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AU SERVICE DE LA FRANCE 


IV 


L'UNION SACRÉE 


(1914) 





CHAPITRE PREMIER 


Le {er janvier 1914. — Projet de voyage en Russie et dans les 


pays scandinaves. — La mission militaire allemande à Cons- 
tantinople. — Pourparlers franco-allemands sur les affaires 
d’Asie Mineure. — Nouvelle visite de M. Venizelos, — La 


Grèce et la Turquie. 


Si Montaigne dit vrai et si « la tourbe des menus 
maux offense plus que la violence d’un, pour grand 
qu’il soit », j'ai été rarement plus « offensé » que 
dans les six premiers mois de l’année 1914, période 
maussade où j'ai connu, en même temps que des 
inquiétudes creissantes sur l’avenir de l’Europe, 
tous les petits ennuis d’une magistrature inactive 
et cloîtrée. J’ai vu déchiré par les factions poli- 
tiques un pays auquel la gravité des événements 
pouvait imposer, du jour au lendemain, le devoir 
de rétablir l’union nationale. J’ai eu sous les yeux 
le vilain spectacle d’intrigues parlementaires et 
de scandales financiers. J’ai assisté au remanie- 
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ment imprévu d’un cabinet, au départ spontané 
d’un autre, à la chute brutale d’un troisième. J’ai 
payé la rançon de mon irresponsabilité constitu- 
tionnelle en essuyant, à maintes reprises, les 
reproches contradictoires de partis opposés qui 
voulaient, les uns et les autres, mettre à leur ser- 
vice exclusif mon autorité nominale. Ce n’est pas 
sans un continuel effort de volonté que Jj’ai réussi 
à éloigner de moi la lassitude et le découragement, 
parfois même la répugnance et le dégoût. En ces 
journées d'incertitude et d’anxiété, je n’ai eu 
qu’un réconfort, l’image de la France, toujours 
présente à mon esprit. 

Les réceptions officielles du jour de l’An s’étaient 
froidement déroulées, suivant le cérémonial accou- 
tumé. Le Président du Conseil, M. Gaston Dou- 
mergue, m'avait remercié, avec une simplicité 
souriante et cordiale, de la confiance que je témoi- 
gnais à son gouvernement. Après avoir échangé 
avec les Présidents des Chambres les visites 
d'usage, J'avais retenu les ministres à déjeuner. 
Ils étaient ensuite restés auprès de moi, dans les 
salons de l'Élysée, tant à l'heure solennelle du 
cercle diplomatique que pendant le fastidieux 
défilé des corps constitués. En une brève allo- 
cution, le doyen des ambassadeurs, sir Francis 
Bertie, les joues plus roses que jamais, la poitrine 
bien cambrée dans son costume de gala, avait, 
au nom de tous ses collègues, exprimé l'espoir 
que la paix rétablie ne serait plus troublée. Je 
lui avais répondu sur le même ton. « Au cours des 
événements qui ont, depuis de si longs mois, 
absorbé l'attention de l’Europe, la France, disais- 
je, n’a pas cessé de collaborer activement avec les 
autres puissances pour tenter, d’abord de préve- 
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mir, puis de limiter et enfin d’abréger les hosti- 
lités. Maintenant qu'après tant de courage dépensé 
et tant de sang répandu, le calme est heureusement 
rétabli, elle veut espérer que rien ne le viendra 
plus troubler et que, désormais affranchies du 
souci qui les obsédait, toutes les nations vont 
recouvrer, avec la sécurité du lendemain, la liberté 
de travailler, dans leur imtérêt particulier et dans 
l'intérêt universel, au développement de leurs rela- 
tions économiques, à l’aceroissement de leur pros- 
périté respective et au progrès de la civilisation. » 
Ni sir Francis, ni moi, nous ne pressentions guère, 
ce 1 janvier 1914, les tristesses et les horreurs 
que l’année naissante réservait à nos deux pays et 
au monde. 

Pendant les conversations un peu décousues que 
nous avons tenues au cours de l’après-midi, le Pré- 
sident du Conseil à émis l'avis qu'il serait conve- 
nable que j’aecomplisse bientôt en Russie le voyage 
traditionnel des Présidents de la République. Sans 
doute, j'étais allé naguère à Saint-Pétershourg 
comme ministre des Affaires étrangères, mas. il me 
restait à me conformer, comme chef de l'État, à un 
rite déjà ancien, qu'avaient scrupuleusement 
observé, chacun à son tour, MM. Félix Faure, 
Émile Loubet et Armand Fallières, M. Gaston 
Doumergue pensait que m'’étant déjà rendu à 
Londres, je ne devais pas trop retarder ma visite 
au souverain de la puissance alliée. L'opinion du 
Président du Conseil avait déjà transpiré dans la 
presse. Certains journaux n’hésitaient pas à fixer, 
de leur propre autorité, la date de mon départ. 
Les uns parlaient des vacances parlementaires 
d'été; les autres, du mois de mai. Des feuilles 
modérées, qui combattaient le cabinet radical, l’ae- 
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cusaient même de vouloir avancer le voyage, pour 
se fortifier, au moment des prochaines élections 
générales, par une démonstration franco-russe. 
Mais, bien entendu, ni M. Doumergue, ni moi, nous 
ne pouvions rien décider que d’accord avec le gou- 
vernement de Saint-Pétersbourg, dont il nous fal- 
lait, avant tout, prendre les convenances. 

J'ai montré dans les volumes précédents que, 
depuis la conclusion de l'alliance franco-russe, 
aucun gouvernement français, modéré ou radical- 
socialiste, n’avait admis l’idée, je ne dis même 
pas de la dissoudre, mais de la relâcher. Dans son 
charmant livre le Diplomate, M. Jules Cambon 
plaisante agréablement les hommes politiques qui, 
depuis la guerre, ont accablé de critiques rétros- 
pectives les vieilles ententes internationales. « Je 
ne sais pas pourquoi, dit-il, cette expression 
« l'équilibre européen » n’est plus en faveur; je 
crains que ce ne soit parce qu'on ne comprend 
plus sa haute portée ; mais, si le mot n’est plus à la 
mode, la nécessité d’un équilibre entre les nations 
n’en subsiste pas moins. » En fait, les deux prinei- 
paux groupements européens qui existaient avant 
1914 ont longtemps réussi à défendre la paix 
contre de graves et fréquentes menaces, précisé- 
ment parce qu'ils se faisaient équilibre et que l’éga- 
lité approximative des forces leur donnait, en per- 
manence, la crainte salutaire d’un conflit. On ne 
concevait pas encore très clairement d’organisa- 
tion plus générale et plus parfaite et les hommes 
qui, à l’exemple de M. Léon Bourgeois, pronon- 
çaient déjà les mots de Société des nations, étaient 
eux-mêmes les premiers à considérer que, pour la 
sécurité de la France et pour la paix de l’Europe, 
notre alliance avec la Russie et notre entente avec 
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l'Angleterre étaient de beaucoup préférables à 
notre isolement. 

Dans la soirée du 4 janvier, avait lieu la pre- 
mière représentation de Parsifal à l'Opéra. Je reçus 
dans ma loge, entre la cérémonie de la Cène et le, 
tableau des filles-fleurs, les ambassadeurs d'Italie, 
d'Autriche et de Russie. M. Isvolsky, toujours prêt 
à se mettre en avant, manifesta l'intention de nous 
entretenir sans retard, le Président du Conseil et 
moi, du projet qui suscitait tant de commentaires 
prématurés. Je lui donnai audience à mon cabinet 
pour le lendemain. Il me dit que l’époque la plus 
agréable à l'Empereur serait, sans doute, le mois 
d'août. Après avoir causé lui-même avec l’ambas- 
sadeur, M. Gaston Doumergue télégraphia le 6 jan- 
vier à M. Delcassé pour le prier de pressentir offi- 
ciellement le gouvernement russe. À raison des 
travaux parlementaires français et de nos futures 
élections législatives, il proposait, comme dates 
possibles, soit la période qui allait du 10 au 20 mai, 
soit un jour quelconque après le 16 juillet (1). 
M. Delcassé répondit au Président du Conseil que 
M. Sazonoff, très heureux de la visite annoncée, 
consulterait l'Empereur à la première occasion, 
mais que Nicolas IT était appelé en Crimée, du 
mois de mars au mois de mai, par les soins que 
réclamait la santé du tsarevitch (2). Le 20 janvier, 
notre ambassadeur précisait cette réponse par le 
télégramme suivant, adressé à M. G. Doumergue : 
« L'époque qui serait la plus favorable pour l'Em- 
pereur à la visite du Président de la République 
est comprise entre le 7 et le 20 juillet style russe, 


(1) Télégr. n° 6, 6 janvier 1914, 10 h. 40 du matin. 
(2) Télégr. de Pétersbourg, 6 janvier 1914, 20 h. 9. Reçu le 7, 
0 h. 15, n° 10. 
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c’est-à-dire entre le’20 juillet et le 2 août de notre 
style. M. Isvolsky est chargé de vous en informer. 
Le séjour en Crimée, où la famille impériale doit 
retourner en mars pour la santé de l’Impératrice 
et du grand-duc héritier, rend impossible la visite 
en mai. Il est très probable, en effet, que la famille 
impériale ne rentrera pas à Saint-Pétersbourg 
avant le commencement de juim (1). » C’est ainsi 
que, sans que nous y fussions pour rien, mi 
M. Doumergue, ni moi, mon voyage se trouva fixé 
à une époque de l’année qui semblait devoir être 
celle des vacances, du beau temps et du calme. 

Quelques jours plus tard, le 22 janvier, M. Paul 
Cambon télégraphiait au Président du Conseil : 
« À Windsor, où je dois rester jusqu’à samedi 
matin, le Roi m'a exprimé hier le désir de rendre 
sa visite à M. le Président de la République. Dans 
Pétat actuel des affaires mtérieures de l’Angle- 
terre, il est fort embarrassé pour arrêter une date. 
Confidentiellement, il m'a fart part de sesappréhen- 
sions au sujet des affaires d’Irlande et de la crise 
qu’elles pourraient entraîner en mai ou en juin. 
Il lui semble impossible de s'engager pour l'été; 
l'automne est trop éloigné et, d’ailleurs, c’est une 
saison peu favorable. Si la fin d'avril convenait : 
. à M. le Président de la République, le Roi pourrait 
arriver à Paris le 20 avril ou l’un des jours sui- 
vants. » Bien que la date proposée tombât en 
pleine période électorale, je ne fis naturellement 
aucune difficulté pour l’accepter et, dès le mois 
de janvier, j’eus ainsi en perspective, pour le prin- 
temps et pour l'été, deux séries distinctes de fêtes 
internationales, dont notre ferme confiance dans 


(1) Télégr. de Pétersbourg, n° 44. 
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le maintien de la paix européenne nous permet- 
tait encore de former le projet. 

À son tour, notre ministre à Stockholm, 
M. Tluébaut, avart, dès le 45 janvier, fait parvemir 
au quai d'Orsay une dépêche qui devait ajouter 
de nouveaux articles à mon programme (4}. Il 
indiquait qu'en Suède om paraissait espérer 
qu'avant ou après mon voyage à oaint-Péters- 
bourg, je suivrais l’exemple donné en 1908 par 
M. Armand Fallières et que je m’'arrêterais, au 
passage, dans les pays scandinaves. Om était 
préoccupé de savoir si je ferais escale à Copenhague 
sans pousser jusqu'à Stockholm M. Thébaut 
insistait sur le grand mtérêt qu’'ofirirait, d’après 
lui, une visite officielle à la Cour de Suède. Sous 
l'influence de la propagande allemande, le peuple 
suédois était, disait-il, assez excité contre la 
Russie. De vastes préparatifs militaires étaient à 
Pétude, et, en réponse, la Russie prenait en Fin- 
lande .. précautions que la Suède quahifrait de 
menaces. Le cabinet de Stockholm était, en outre, 
convaincu que plusieurs fois le gouvernement 
impérial avait encouragé dans le royaume des 
actes d'espionnage. M. Thiébaut jugeait très 
désirable qu’il fût mms fim à ces malentendus. Il 
croyait que je serais bien placé pour rapporter de 
Saint-Pétersbourg à Stockholm un message de 
paix et d'amitié. Après avoir examiné la question 
et s'être renseigné à Samt-Pétersbourg, à Copen- 
hague et à Christiania, M. G. Doumergue estima 
que le mieux était d'étendre mon futur périple aux 
trois capitales scandinaves et de prévoir un arrêt 
dans chacune d’elles, à mon retour de Russie. 


(4) Dépêche de Stockholm, n 6. 
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Il s’en fallut de peu qu’à tous ces projets de 
voyages maritimes ne s’en ajoutât un plus vaste 
encore et plus inattendu. L’excellent ambassadeur 
des États-Unis, M.Myron T. Herrick, qui, dès cette 
époque, me témoignaïit une vive amitié, avait 
conçu le rêve de voir un chef d’État Frttas 
mettre le cap sur l'Amérique. Il aurait voulu que 
je rendisse visite au nouveau Président des États- 
Unis, Mr. Woodrow Wilson, dont il se plaisait à 
me vanter les mérites intellectuels, mais que je 
me représentais à distance comme un personnage 
assez énigmatique. L’ambassadeur avait, d’abord, 
entretenu de son idée mon cousin germain Émile 
Boutroux, à qui son beau livre sur William James 
avait valu en Amérique une élite d’admirateurs, 
et comme Boutroux avait favorablement accueilli 
ces ouvertures, Mr. Herrick m'avait entrepris moi- 
même avec une cordiale impétuosité. J'avais 
objecté la longueur de la double traversée, mais 
il n'avait pas pris son parti de cette réponse. Le 
30 janvier, M. d’Estournelles de Constant, séna- 
teur de la Sarthe, qui dépensait le meilleur de son 
activité à rapprocher les nations des deux mondes, 
m’apportait une lettre que lui avait écrite un sin- 
cère ami de la France, Mr. Nicholas Murray Butler, 
président de l’Université de Columbia. Mr. Butler 
préparait, disait-1l, pour le mois de novembre sui- 
vant une réunion solennelle de l’Académie améri- 
caine des arts et des lettres et il souhaitait vive- 
ment que l’Académie française pût être représentée 
à cette cérémonie. Comme le Président Woodrow 
Wilson était membre de l’Académie américaine, 
Mr.Butler indiquait à à M. d’Estournelles que, si je 
venais moi-même aux États-Unis en qualité d’aca- 
démicien, ce serait le moyen de rappeler à l’opi- 
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nion publique que, par une heureuse coïncidence, 
les premiers magistrats de nos deux libres démo- 
craties faisaient partie, l’un et l’autre, dans leurs 
pays respectifs, des plus grandes compagnies lit- 
téraires ou savantes. Je priai le sénateur de la 
Sarthe de remercier Mr. Nicholas Murray Butler 
de sa pensée et de son invitation. J'étais bien tenté 
d’aller porter à l'Amérique, alors si lointaine, le 
salut de la France. Mais je n’osai promettre 
d'ajouter, dans l’année même, un nouveau voyage 
à une liste de déplacements déjà si longue et, bien 
à contre-cœur, je dus réserver ma réponse défini- 
tive. 

Il restait, du reste, entendu, comme je l'avais 
promis à M. Dubost, Président du Sénat, qu’à 
mon retour des pays scandinaves, c’est-à-dire au 
mois d'août, j'accomplirais par la route des Alpes, 
en Provence, dans le Dauphiné et en Savoie, la 
tournée d'automobile qui devait faire pendant à 
ma belle randonnée du Limousin. C'était sous ces 
paisibles auspices et avec ces sédwsantes pro- 
messes de vie nomade que s’ouvrait pour moi 
l’année 1914. 

En attendant la réalisation de tous ces projets, 
M. Gaston Doumergue s’employait consciencieu- 
sement à purger les questions internationales des 
mauvais germes qu'elles continuaient de porter 
en elles. Il avait d’abord cherché à régler l’irritante 
question du commandement militaire à Constan- 
tinople. Il trouvait délicat d'intervenir, même dis- 
crètement, à Berlin. Dans une conversation privée 
avec M. Jules Cambon, M. de Jagow avait dit : 
« Si l'affaire prenait une tournure européenne, elle 
ne pourrait plus s’arranger. » Le secrétaire d’État 
avait tenu le même langage à l'ambassadeur d’An- 
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gleterre. L'Allemagne, jalouse de sauvegarder 


avant tout son prestige impérial, paraïssait done 


résolue à ne pas céder, si la France et la Grande- 
Bretagne s’associaient ouvertement aux revendi- 
cations russes. 

Quoique fort impatient d’une solution, M. Sazo- 
noff ne voulait pas s’en prendre à l'Allemagne. Il 
songeait à des moyens de pression sur la Turquie 
et à des compensations qu'il ne précisait guère. 
Pour le moment, il demandait qu’on infligeät à 
la Porte un boycottage financier. Or, le 11 sep- 
tembre 1913, Mehmet Djavid Bey, de passage à 
Paris, avait signé avec M. Stephen Pichon, 
ministre des Affaires étrangères, des accords qui 
ne nous laissaient plus toute hberté. Le gouverne- 
ment français s’était engagé à favoriser, dans 
toute la mesure où le permettrait la situation du 
marché parisien, la conelusion d’un emprunt otto- 
man de liquidation. Il avait, en outre, promis d’ap- 
porter à la Turquie son concours amical pour le 
relèvement économique et financier de | Empire. 
En retour, 1l avait obtenu des avantages appré- 
ciables pour les établissements français de bien- 
faisance et d'enseignement, ainsi que des conces- 
sions de ports et de chemins de fer en Asie Mineure. 
La Russie, Angleterre, | Allemagne, avaient passé 
avec la Porte, après les guerres balkaniques, des 
arrangements analogues. MM. Doumergue et Cail- 
laux auraient naturellement désiré que le nôtre 
fût exécuté sans trop de retard. Mais la Russie 
était si alarmée par la malheureuse affaire du com- 
mandement qu’elle était prête, disait-elle, à renon- 
cer aux bénéfices de son propre accord avec la 
Turquie, si la France et l Angleterre en faisaient 
autant et consentaient à exercer avec elle une 
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pression énergique sur La Porte. « En tout état de 
cause, télégraphiart M. Doumergue à M. Paul Cam- 
bon, le 10 janvier, j'ai indiqué à à sir Francis Bertie 
que le refus ou le simple ajournement de l'emprunt. 
turc ne me paraît pas un moyen de pression déeisif, 
la Turquie pouvant vraisemblablement trouver sur 
un autre marché des sommes suffisantes pour parer 
à ses besoins les plus urgents et pour attendre des 
circonstances favorables à une grande opération 
de crédit. » 

Comme on le pense bien, d’ailleurs, ce n’était 
pas réellement de Constantinople que venait la 
résistance aux réclamations russes ; elle venait en 
droite ligne de Berlin. La Turquie n’était qu'un 
instrument et, par suite, la tacuque de M. Sazonoff 
était condamnée à demeurer inefficace. L’Empe- 
reur Guillaume IT prétendait qu'il avait lui-même 
annoncé la mission militaire au Roi George V et 
au Tsar pendant leur récent séjour à la Cour impé- 
riale et que tous deux avaient accepté, au moins 
par leur silence, le projet de l'Allemagne. Le Tsar 
ne gardait aucun souvenir de cette confidence et 
le Roi d'Angleterre, interrogé par le gouvernement 
russe, faisait répondre par sir George Buchanan : 
Li qu'aucune allusion n’avait été faite par le sou- 
veraim allemand aux pouvoirs de commandement 
de la mission ; 2° que de la mission mulitaire elle- 
même l nérete d'Allemagne n’avart parlé qu'en 
passant, et simplement comme de la continuation 
de la mission Von der Goltz. À aucun moment, 
le Roi d'Angleterre n'avait eu l’impression que la 
nouvelle mission militaire prendrait un autre carac- 
tère. (Télégramme de M. Delcassé, 12 janvier 1914.) 

Enfin, après quelques conversations de sir 


Ed. Grey avec le prince Lichnowsky et de M. Jules 
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Cambon avec M. de Jagow, l'Empereur Guillaume 
se décidait à faire quelques concessions de pure 
forme, pour être plus sûr de maintenir la position 
prise. Il lâchait l'ombre et gardait la proie. Le 
14 janvier, M. Delcassé mandait de Saint-Péters- 
bourg à M. Doumergue (1) : « M. de Giers (ambas- 
sadeur russe en Turquie) télégraphie que d’après les 
affirmations du chargé d’affaires d'Allemagne à 
Constantinople, la question Sanders sera réglée 
avant la fin du mois par la nomination de Sanders 
en qualité d’inspecteur général de l’armée turque, 
comme était à peu près le général von der Goltz, 
mais sans commandement de troupes. De son 
côté, le comte de Pourtalès (ambassadeur d’Alle- 
magne en Russie), a dit à M. Sazonoff qu’il consi- 
dère l'affaire comme réglée. Il n’a pas dit qu’il par- 
lait au nom de son gouvernement et n’a rien pré- 
cisé. » Renseignement vague auquel M. Delcassé 
ajoutait le surlendemain 16 : « M. de Jagow a 
déclaré à l’ambassadeur de Russie que le général 
Liman de Sanders, qui vient d’être fait général 
de cavalerie dans l’armée allemande, sera très 
prochainement nommé maréchal dans l’armée 
ottomane. Comme la dignité de maréchalestincom- 
patible avec le commandement d’un corps d’ar- 
mée, la question qui nous divisait, a ajouté M. de 
Jagow, se trouvera par là résolue (2). » Passez, 
muscade ! Le tour est joué. 

Notre chargé d’affaires à (Constantinople, 
M. Boppe, confirmait lanouvelle de cet escamotage: 
« Constantinople, 16 janvier. Le général Liman, 
que j'ai eu l’occasion de rencontrer ce soir, m’a 


(1) Livre jaune, affaires balkaniques, vol. III, n° 475, 
(2) Zbid., n° 177. 
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dit avoir reçu hier de l'Empereur Guillaume un 
télégramme l’informant de son élévation au grade 
de général de cavalerie. Il a ajouté qu’à raison de 
cette promotion, le Sultan l'avait, par un iradé 
rendu aujourd’hui, nommé maréchal. Le comman- 
dement du 1% corps d’armée est donné à un offi- 
cier général ottoman. L’ambassadeur de Russie se 
montre très satisfait de cette solution qui, à son 
avis, clôt définitivement l’incident. » L’ambassa- 
deur de Russie se contentait de peu et son gou- 
vernement aussi. Le nouveau maréchal ne restait 
évidemment pas à Constantinople pour y courtiser 
quelque Aziyadé ou y fumer des narguilés. L’Al- 
lemagne jetait l'os à la Russie et conservait jalou- 
sement la moelle. Une fois de plus, la Triple- 
Entente donnait au monde distrait un éclatant 
témoignage de sa modération et de sa bonne 
volonté. 

Au même moment, la France faisait preuve, à 
Berlin, d'autant d’abnégation que de patience dans 
les interminables pourparlers qui avaient trait aux 
chemins de fer d'Asie Mineure et à la ligne de 
Bagdad. Ces délicates négociations, inspirées par 
notre désir de faire disparaître partout les moindres 
traces de dissentiment entre l'Allemagne et nous, 
avaient commencé à la Wilhelmstrasse, le 15 no- 
vembre 1913, avant la démission du ministère 
Barthou. Elles avaient été précédées d’entretiens 
techniques entre les groupes financiers, alle- 
mands et français, intéressés aux affaires de Tur- 
quie. Mais c’étaient maintenant les gouverne- 
ments eux-mêmes qui se trouvaient en présence 
dans la personne de leurs délégués. M. Sergent, 
sous-gouverneur de la Banque de France, et 
M. Henri Ponsot, consul, avaient été chargés de 
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représenter notre pays. Îls étaient arrivés à Berlin 
quelques jours après cette conversation de l’Em- 
pereur et du Roi des Belges, dont j'ai parlé dans 
le volume précédent (1). Ils s'étaient réumis plu- 
sieurs fois avec M. de Rosenberg, conseiller rappor- 
teur au ministère des Affaires étrangères, M. de 
Radowitz, conseiller d’ambassade, MM. de Gwinner 
et Helfferich, directeurs de la Deutsche Bank. 
M. Sergent avait exposé qu'après le règlement d’in- 
térêts privés intervenu entre des groupes parti- 
_culiers, l'Allemagne et la France étaient naturel- 
lement appelées à se préoccuper de la situation 
financière de la Turquie, leur débitrice, et des 
mesures d'ordre général que la paix balkanique 
pouvait rendre maintenant nécessaires : emprunts 
de liquidation, création de ressources nouvelles, 
contributions au service de la dette ottomane des 
territoires cédés aux États victorieux. Les Ale- 
mands avaient immédiatement émis la prétention 
de rétablir l’entreprise de Bagdad dans tous ses 
privilèges et bénéfices d’avant-guerre : elle devait 
conserver à titre de gage les excédents des revenus 
concédés, avec pleine reconstitution de ces revenus 
dans l’état antérieur. On avait longuement débattu 
cette question préliminaire, puis on avait cherché 
à déterminer les zones d'action respectives des 
réseaux de Bagdad et de Damas-Hama. M. Helffe- 
rich avait revendiqué pour le Bagdad non seule- 
mant la ligne Alep-Alexandrette, mais la ligne 
Alep-Meskéné ; et il avait sèchement ajouté que 
si les Français n’acceptaient pas cette combinaison, 
l'Allemagne saurait gêner leur expansion intellee- 
tuelle et morale en Syrie, voire même ailleurs. 


(1) L'Europe sous les armes, p. 329 et suiv. 
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M. Jules Cambon avait dû intervenir person- 
nellement auprès de M. Zimmermann, les 25 et 
26 novembre. Il n'avait rien obtenu. Les négocia- 
tions avaient été suspendues pendant quelques 
semaines, puis reprises en janvier 1914. 

Le 22 janvier, M. Gaston Doumergue avait télé- 
graphié à M. Jules Cambon : « MM. Sergent et 
Ponsot arriveront à Berlin dimanche pour reprendre 
dès lundi les pourparlers conformément au désir 
nettement manifesté par les Allemands. J’es- 
time qu'avant toute concession nouvelle de notre 
part, il est essentiel de provoquer une réponse 
écrite et détaillée aux observations et contre-pro- 
positions que vous avez présentées et qui n’ont 
fait jusqu'ici l’objet que d’une simple accusé de 
réception. La proposition qui a servi de base à 
notre entretien du 14 janvier contenait des conces- 
sions très importantes, au delà desquelles nous ne 
saurions aller sans obtenir de l'Allemagne un 
effort de conciliation équivalent. » 

Nos négociateurs recommencèrent donc, de très 
bonne foi, leurs tentatives. Quelques jours après, 
27 janvier, c'était la fête de l’'Empereuret, au dîner 
de la Chancellerie, M. Jules Cambon avait avec M. de 
Bethmann-Hollweg une conversation très grave (1). 
« Est-ce que nos relations ne sont pas devenues 
un peu plus difficiles qu'il y a un mois? demandait 
à brûle-pourpoint le chancelier. — Je ne m’en suis 
pas aperçu, répondait tranquillement l’ambassa- 
deur ; mais, à dire vrai, on a pu s’étonner en 
France de certaines imterventions allemandes. — 
À quoi faites-vous allusion? — Aux préoceupa- 


(1) Dépêche de M. Jules Cambon à M. G. Doumergue, 28 jan- 
vier 1914. 


16 L'UNION SACRÉE 


tions excessives qui se sont manifestées dans les 
milieux gouvernementaux et financiers allemands 
au sujet de la présence de Djavid Bey à Paris. 
Vous savez que le gouvernement français désire 
aussi vivement que vous maintenir la paix en 
Orient et qu’il s’y emploie. Nous avons des inté- 
rêts considérables en Turquie. Il est naturel que 
la Porte, s1 elle est sans ressources, s'adresse au 
marché dé Paris, et nous ne pouvons accepter 
qu’on dise que, pour ouvrir ce marché, nous avons 
besoin de l’assentiment de l'Allemagne. » Le chan- 
celier n’insista point, mais, dans la soirée, il reprit 
spontanément l'entretien. « C’est probablement, 
écrivait M. Jules Cambon, la réouverture des 
négociations engagées sur l'Asie Mineure qui 
l'avait conduit à me demander si les choses mar- 
chaient entre nous aussi bien qu’il y a un mois. 
MM. Sergent et Ponsot sont enclins à penser que 
le télégramme n° 46 qui me portait les instructions 
de Votre Excellence a été déchiffré ici et peut-être 
le chancelier en était-il impressionné. Quoi qu'il 
en soit, il m’exprima le vif désir que nous finissions 
par aboutir. Je lui répondis que nous le désirions 
autant que lui, mais que l’esprit de transaction 
devait être réciproque, car 1l importait que notre 
accord, s’il était conclu, fût accepté par l’opinion 
française. » M. de Bethmann-Hollweg riposta que, 
lui aussi, 1l avait à ménager son opinion, qu'il était 
critiqué de tous les côtés, que la France poursui- 
vait, depuis quarante ans, une politique grandiose, 
qu’elle avait conquis d'immenses domaines dans 
le monde et qu’à son tour, l'Allemagne avait besoin 
de place au soleil. « Il y a trois ans, ajouta-t-il, 
nous vous avons encore laissé vous constituer un 
empire dans l’Afrique du Nord. Qu’avons-nous 
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obtenu en échange de notre abandon? Des com- 
pensations dont 1l est diflicile de dire la vraie 
valeur. Quel gré nous en savez-vous? Et aujour- 
d’hui, alors que nous poursuivons en Asie Mineure, 
et depuis de longues années, un grand dessein et 
une grande œuvre... — Mais, personne, fit 
M. Jules Cambon, ne dispute à l'Allemagne le 
fruit de son entreprise. Veuillez seulement jeter 
les yeux sur une carte. Vous verrez que, tandis que 
l’Allemagne s’assure économiquement la presque 
totalité de ces régions, elle nous marchande 
quelques kilomètres de chemins de fer en Syrie. » 
Le chancelier répéta que l'Allemagne avait besoin 
d'expansion et que, si elle était comprimée en 
Asie, ce ne serait pas seulement là qu’on se heur- 
terait à elle, mais ailleurs. « Croyez-moi, conclut-il, 
Rendons-nous compte des faits et écartons ce qui 
nous divise. Sinon, ce serait dangereux. » En ter- 
minant la dépêche qu'il adressait à M. Gaston Dou- 
mergue, M. Jules Cambon remarquait que cette 
conversation lui avait rappelé par sa gravité celle 
qu'il avait eue avec le chancelier à propos du 
Maroc au commencement de 1911. « Il importe 
done, disait-il, d’en tenir le plus grand compte. » 
Allions-nous avoir maintenant, dans la Médi- 
terranée orientale, un nouvel Agadir? 

Quelques jours plus tard, le 5 février, à la qua- 
torzième réunion des délégués, l'Empereur lui- 
même venait jeter son épée dans la balance : 
« Arrangez-vous et surtout sans délai », déclarait-il 
d’un ton péremptoire, en s’adressant aux délégués 
français. On s’arrangea et, bien entendu, ce fut 
encore la France qui supporta, pour la plus large 
part, les frais de la transaction. On admit que 
son réseau irait jusqu’à Bolou et que la gare de 
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Siwas lui appartiendrait. On lui laissa la vallée 
de FOronte et la route de l'Oronte à Alep. Mais 
FfAllemagne se réserva, bien entendu, le morceau 
du hon, sauf à prétendre encore, comme après le 
traité du 4 novembre 1911, qu’elle nous avait fait 
des sacrifices. La vérité est que, dans une contrée 
où nous avions partout des intérêts séculaires et 
où l’nfluence allemande ne datait que de quelques 
années, nous consentions, de bonne grâce, à de 
larges concessions, Que ete notre souci de la 
paix, mais qui avaient pour effet de limiter, dans 
la Turquie d’Asie, à une étroite zone côtière notre 
action économique et morale. 

Parmi les délégués allemands, M. Arthur de 
Gwinner, directeur de la Deutsche Bank, qui se 
flaitte aujourd’hui d’avoir été, avant la guerre, un 
pacifiste notoire, comme Ballin et Rathenau (1), 
avait été l’un des plus durs et des plus intrai- 
tables. I avait laissé à M. Helfferich la charge de 
suivre une grande partie de la discussion, mais 
chaque fois qu'il était intervenu personnelle- 
ment (séances du 45 novembre 1913, 18 now., 
22 nov., 8 dée., etc.), 1l avait âprement sou- 
tenu, en même temps que les intérêts actuels 
de l'Allemagne en Asie Mineure, les prétentions 
dont le suceès devait assurer dans Favenir la 
suprématie orientale de Empire germanique. Sans 
doute avait-1l déjà devant les yeux la vision de 
ces cartes colossales qui ont été affichées au com- 
mencement de la guerre dans les gares allemandes 
et qui, d'Anvers à Bagdad, marquaient d’un long 
trait bleu la route des prochaines conquêtes impé- 
riales. Le début des hostilités semble, il est vrai, 


{1} V. Current History, de New-York, mai 1927, p. 241, 
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avoir provoqué chez M. von Gwinner une courte 
erise de conscience. Mr. James W. Gérard, qui était 
en 1944 ambassadeur des États-Unis à Berlin, a 
publié, en mars 1926, dans Current History, un 
artiele où, disculpant la France de toute responsa- 
bilité dans le conflit, 1l donnait, à la charge de 

l'Allemagne, ce curieux détail : « M. de Gwinner, 
chef de la Deutsche Bank, m’a rapporté, peu de 
temps après l'explosion, que les officiers du grand 
État-mayor s'étaient présentés devant l'Empereur 
et lui avaient dit qu'ils briseraïent leurs épées sur 
leurs genoux, s’il ne signaït pas la déclaration de 
guerre. » D'autre part, l'amiral Tirpitz Fur-même 
a affirmé, dans le kvre qu'il a publié en 1926, que 
M. de Gwinner avait déclaré, en 1913, à l’amiral 
von Capelle, qu’un groupe de personnalités placées 
au centre dirigeant de l'Allemagne avaient voulu 
la guerre et y avaient poussé. Et voilà certes des 
témoignages dont la concordanee ne laisse pas d’être 
impressionnante. M. Theodor Wolff Pa si bien senti 
que, dans le Berliner Fageblatt du 24 oetob:e 1926, il 
s’est écrié que l'amiral von Tirpitz donnait «un coup 
de poignard dans le dos de ceux qui consacrent 
leurs jours à réfuter la thèse de culpabilité, con- 
tenue dans le traité de Versailles ». Ces révélations 
ont, en effet, beaucoup gêné M. de Gwinner et, pour 
se protéger contre les attaques que lui attiratent, 
de la part des « innocentistes », ses aveux de 1944, 
il a eru devoir ramasser, en réponse à M. l’ambas- 
sadeur Gérard et à l'amiral von Tirpitz, les plus 
sottes des ealomnies qui avaient été proférées con- 
tre la France et, en particulier, contre le Président 
de la République. Il en a composé un article (4), 


{1) Current History, de New-York, mai 1927, 


20 L'UNION SACRÉE 


où ilemprunte à des historiens aussi qualifiés que 
MM. Ernest Judet, Demartial et Victor Margue- 
ritte, des allégations dont j'ai surabondamment 
démontré la fausseté. Bien mieux, pour essayer de 
se réhabiliter aux yeux des nationalistes allemands, 
il écrit sans rire que le gouvernement français a 
voulu faire assassiner M. Caillaux, afin d’étouffer 
la vérité sur les origines de la guerre. Voilà ce 
qu’un Allemand, qui a occupé un grand poste dans 
son pays, en est réduit à raconter aujourd’hui pour 
se faire pardonner d’avoir momentanément re- 
connu la culpabilité du gouvernement impérial. 
M. de Gwinner s’honorerait assurément davan- 
tage, s’il osait rendre justice à l’esprit de modé- 
ration dont la France n’a jamais cessé de faire 
preuve et dont il a été lui-même témoin dans 
les négociations auxquelles il s’est trouvé mêlé, 
Cet esprit de modération, M. Doumergue le 
poussa même s1 loin que, d’accord avec l'Allemagne 
sur les questions turques, il ne voulut cependant 
pas conclure une entente définitive avec la Porte 
avant d’avoir la certitude que les Ottomans ne se 
laisseraient pas aller à de nouvelles aventures. 
Le 9 janvier, M. Boppe, chargé d’affaires en 
Turquie, avait télégraphié de Péra : « La situa- 
tion a changé en Orient depuis une année que le 
gouvernement britannique s’est concerté avec le 
gouvernement de la République sur la question 
des îles. Les grandes puissances ont laissé le Comité 
reprendre Andrinople ; le gouvernement jeune-turc 
s’est consolidé ; il a fait, avec la Bulgarie, sinon 
une alliance offensive et défensive contre la Grèce, 
du moins des arrangements secrets, inquiétants 
pour ce dernier État; il a acquis sur l'opinion 
musulmane une grande autorité par l’achat du 
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dreadnought brésilien et par la présence d'Enver 
Pacha au ministère de la Guerre. Les hommes qui 
ont tenu tête à l’Europe, lorsqu'elle a voulu leur 
imposer le respect de la ligne Enos-Midia ont 
conscience du succès qu’ils ont remporté sur elle. 
Hs peuvent, d’un jour à l’autre, et sans déclarer 
la guerre à la Grèce, jeter des troupes ottomanes 
dans les îles. » sis 

Cependant, le 14 janvier, M. Venizelos, qui 
venait d'Italie et repartait pour Londres, nous 
avait, au passage, rendu visite, à M. Doumergue 
et à moi, et je ne l’avais pas trouvé trop pessi- 
miste. Il se plaignait toutefois du gouvernement 
italien qui, disait-1l, n’avait admis les revendica- 
tions grecques en Épire que dans la proportion 
d’un tiers et encore sous réserve de l’approbation 
de l’Autriche. Il n’était pas non plus très satisfait 
de la Triple-Alliance qui, sous l'influence de la 
Turquie, ajournait toujours la réponse qu’elle avait 
promis de donner à Londres sur l’irritante question 
des îles. « Quant à nous, me répétait-il avec fermeté, 
nous ne renoncerons ni à Chio, ni à Mitylène, qui 
sont les deux îles les plus vastes et les plus riches 
ct que ne saurait remplacer pour nous aucune 
autre de celles qu’occupe l'Italie, pas même 
Rhodes. Je ne redoute pas beaucoup, du reste, une 
attaque turque. Si la Turquie prenait l'offensive 
et si la Bulgarie s’avisait de sortir de la neutralité 
pour laisser passer l’armée ottomane, la Roumanie 
interviendrait. Nous sommes liés, elle et nous, 
par une convention qui garantit l’exécution du 
traité de Bucarest. Je lui avais proposé une alliance 
proprement dite. Elle n’a pas voulu aller jusque-là 
pour le moment. Mais je ne désespère pas d’obtenir 
mieux et le jour où la Grèce et la Roumanie 
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seront alhées, j'espère bien qu’elles deviendront 
aussi toutes deux les alliées de la France. » Et 
l’habile Crétois, allant au-devant d’une objection 
qu’il devinait dans mon esprit, ajoutait : « I ne 
faut pas yuger le roi Constantin sur son malheu- 
reux toast de Potsdam. L’imagination encore 
enivrée des victoires grecques, 1l a été très flatté des 
compliments qui lui étaient adressés en Allemagne. 
Il a été surpris et circonvenu par l'Empereur. Il 
n’a pas su exactement ce qu'ilrépondait et surtout 
il ne s’attendait nullement à une publication. On 
lui a,ilest vrai, soumis ensuite le texte à publier, 
mais 1l n’a pas osé se dédire et n’a pas compris le 
parti qu'on voulait tirer de l’incident. Je puis vous 
assurer qu’il n’est n1 hostile à la France, ni même 
germanophile. Il est Grec «et rien que Grec, et ïül 
se gardera bien d’aller à l'encontre de notre sen- 
timent national. » Je donnai à M. Venmizelos la 
courtoise assurance que la France m'avait gardé 
aucun mauvais souvenir des paroles prononcées 
par le Roi à Potsdam et qu’elle se rappelait avec 
gratitude sa visite à Paris. Mais, pendant que nous 
causions, les vers d'Homère chantaient à ma 
mémoire : (Au large, dans la mer vineuse, est une 
terre, aussi belle que riche, isolée dans les flots : 
c’est la terre de Crète, aux hommes imnombrables, 
aux quatre-vingt-dix villes, dont les langues se 
mêlent ; côte à côte, on y voit Achéens, Kydo- 
niens, vaillants Étéocrètes, Doriens tripartites «et 
Pélasges divins ; parmi elles, Cnossos, grand’ville 
de ce roi Minos que le grand Zeus, toutes les neuf 
années, prenait pour confident. » Desquels de ces 
hommes innombrables descend M. Venizelos? 
Je ne sais. Mais quand il me parle des autres îles 
méditerranéennes, ma pensée vole de Chio à la 
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Crète, de la Crète à Ithaque, et je crois avoir 
devant moi le drvim Ulysse, en personne, &d5x 
ToÂLTpOTOY. | 
Quelques jours après, le 19, M. Venizelos, qui 
a retardé son départ pour Londres, vient déjeuner 
à l'Élysée avec M. Gaston Doumergue. Il demande 
au gouvernement français de faire régler le plus 
vite possible par les puissances le sort des îles 
htigieuses et de hâter la notification à la Sublime 
Porte de l’accord européen. Il insiste aussi pour 
l'admission d’un emprunt grec à la Bourse de Paris. 
Les États balkamiques victorieux et la Turquie 
vaincue sollicitent de nous les mêmes faveurs. 
Heureux temps où la France était, grâce à l’abon- 
dance de ses capitaux, de banquier prédestiné du 
monde entier ! Ce privilège donnait incontestable- 
ment une grande force à notre action diploma- 
tique. Mais, au commencement de 1914, les 
Chambres ne voyaient pas sans quelque appréhen- 
sion ce débordement d'emprunts étrangers sub- 
merger notre marché, pendant qu'était retardé le 
projet d'emprunt français, précédemment déposé 
par M. Charles Dumont, ministre des Finances du 
cabinet Barthou, et destiné en partie à dégager la 
trésorerie, en partie à couvrir des dépenses de 
sécurité nationale, notamment celles du matériel 
d’artillerie lourde. Au cours d’une visite de nouvel 
an qu'il m'avait aimablement faite le 4 janvier, 
M. de Freycimet, qui conservait, malgré son grand 
âge, toute sa vivacité d'intelligence, m'avait 
exprimé l’mquiétude que lui causait cet ajour- 
nement. Îl m'avait dit qu'en présence d’une 
situation internationale très obscure, 1l jugeait 
dangereux de ne pas alléger immédiatement les 
charges du Trésor. J'étais de son avis et j'avais 
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fait part de son sentiment à M. Doumergue, avec 
lequel il m'avait, d’ailleurs, manifesté l'intention 
de s’entretenir lui-même. 

La Russie, qui demandait, de son côté, à aug- 
menter la première tranche des emprunts qu’elle 
désirait placer en France, était peu favorable à 
l'admission des titres turcs sur notre marché et 
M. Delcassé en avertissait, le 23 janvier, M. Gas- 
ton Doumergue : « Le chargé d’affaires de Russie 
à Constantinople, disait-il, télégraphie que le gou- 
vernement allemand, escomptant une prochame 
réalisation de l’emprunt ture sur le marché de 
Paris, offre à la Porte de lui vendre les cuirassés 
de bataille Moltke et Gæœben. Ces deux bateaux, 
lancés en 1910 et 1911, sont des dreadnoughts par 
leur déplacement, qui est de 23 000 tonnes. Mais 
les canons de 280 millimètres, qui forment leur 
grosse artillerie et la faible épaisseur de leur cui- 
rasse ne leur permettraient pas de soutenir la lutte 
contre des bateaux contemporains de même dépla- 
cement qui ont tous une artillerie plus puissante 
et une meilleure protection... Avec le produit de 
leur vente, l'Allemagne enrichirait sa flotte de deux 
unités capables de se mesurer avec les unités les 
plus redoutables des flottes étrangères. J’ai eu 
l’occasion de vous signaler l’attention inquiète 
avec laquelle le gouvernement impérial suit les 
tentatives de la Turquie pour se procurer immé- 
diatement des bâtiments de guerre. On connaît les 
intentions belliqueuses de la Porte à l'égard de la 
Grèce. D’autre part, les ambassades de France et 
de Russie à Constantinople s'accordent à dénoncer 
entre les gouvernements bulgare et ture des trac- 


(1) Livre jaune, vol. III, n° 163. 
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tations qui assureraient, au moins, aux troupes 
turques marchant contre la Grèce, le libre pas- 
sage à travers le territoire bulgare. Attachés, 
comme la Russie, au maintien de la paix, concluait 
M. Delcassé, ne devons-nous pas, dans toute la 
mesure du possible, empêcher que la Turquie 
puise en France les moyens de la troubler? Alliés 
de la Russie, pouvons-nous ne pas prévoir telle 
éventualité où la Porte tournerait ses dreadnoughts 
contre la Russie, avant que soit achevée la divi- 
sion cuirassée en construction aux chantiers de 
Nicolaïef? » 

Ainsi, l'Allemagne qui redoutait, disait-elle, les 
initiatives guerrières de la Turquie, cherchait 
cependant à la fortifier militairement sur terre et 
sur mer. 51 elle retirait au général Liman de San- 
ders le titre de commandant de corps, elle le fai- 
sait nommer maréchal dans l’armée ottomane, et 
il restait là pour surveiller les troupes turques sur 
les détroits. En même temps, l'Allemagne se pro- 
posait de vendre à la Porte des cuirassés qui pou- 
vaient être indignes de la flotte germanique, mais 
qui étaient capables de faire encore assez bonne 
figure sous le pavillon turc. On voyait déjà se 
dessiner insensiblement les lignes de la future coa- 
lition : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Turquie. 
Je ne sais si l'Empereur Guillaume, qui avait laissé 
au Roi Albert, à la fin de 1913, une impression si 
troublante, était, dès cette époque, familiarisé 
avec l’idée de la guerre, mais imcontestablement 
il prenait toutes ses dispositions pour être en 
mesure, le jour où elle éclaterait, de fermer à la 
Russie la route de la Méditerranée et de couper, 
entre la France et son alliée, les communications 


méridionales. 


CHAPITRE II 


Feuillets de journal. — M. Paléologue désigné pour succéder 
à M. Delcassé. — La campagne de M. Calmette, — Les 
« verts», — Dîner à l'ambassade d'Allemagne. — M. de Wan- 
genheim. — L’amiral de Tairpitz. — L’emprunt turc. — 
Djavid Bey. — L'Allemagne et les colonies portugaises. — 
Le commandement à Scutari. 


Pendant que M. Gaston Doumergue avait quo- 
tidiennement à résoudre des plus graves problèmes 
de politique extérieure, il était, comme moi-même, 
obsédé de beaucoup d’autres soucis. Ge n’est pas 
sans un serrement de cœur qu'après tant d'années 
écoulées, et quelles années ! ye parcours mainte- 
nant les notes jetées, aux heures de solitude, sur 
mes vieux carnets. Comme Silvio Pellico dans le 
cloître de Santa Margherita, je faisais le nue 
prigiont au Palais de l'Élysée. Triste maison dont 
les parties les plus anciennes me dataient pas de 
deux siècles et dont Ja salle la plus récente n’avait 
pas vingt ans, j'avais beau interroger sa médiocre 
histoire ; dans ces salons d’une banalité dorée, 
rien ne parlait à mon imagination. C’est à peine 
si parfois, au cours d’une rêverie fugitive, je 
voyais apparaître sur les murs de mon cachot des 
projections confuses : silhouette de la marquise 
de Pompadour, fantôme du financier Beaujon, 
fêtes champêtres du hameau de Chantilly, ménage 
princier de Murat et de Caroline Bonaparte, pâle 
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figure de Napoléon, qui signe sa seconde abdica- 
tion, cadavre du duc de Berry, prince Président 
entouré de Persigny, de Morny et de Saint-Arnaud 
et préparant avec eux son Deux-Décembre, puis 
rapide défilé des magistrats républicains, Grévy 
démissionnaire, Carnot assassiné, Casimir-Perier 
démissionnaire, Félix Faure expirant, MM. Lou- 
bet et Fallières arrivant sans trop d’encombre au 
terme normal de leur présidence æt visiblement 
heureux d’en être déchargés. 

Mes entretiens avec M. Doumergue et avec 
quelques-uns des ministres, d'assez rares visites 
d'hommes politiques, les séances des conseils, la 
lecture des comptes rendus parlementaires, voilà 
tout ce qui me rattachait à la vie publique. Je 
n'avais, d’ailleurs, nullement à me plaindre du 
cabinet radical. Îl me témoignait une déférente 
confiance. 11 gouvernaït ; je présidais ; 1l ne dou- 
tait pas de ma loyauté. Dans les conseils qui se 
tenaient à l'Élysée, je disais hbremment mon opinion 
sur toutes choses, mais je n’avais pas la vaine pré- 
tention de l’imposer aux ministres responsables. 
Avec un jugement très sûr et très fin, M. Dou- 
mergue s’expliquait sur les affaires extérieures. 
M. Bienvenu-Martin, garde des Sceaux, présen- 
tait des observations discrètes, mais sages et per- 
tinentes. M. René Renoult, ministre de l’intérieur, 
qui avait été, en janvier 1913, un de mes adver- 
saires les plus passionnés, mais qui avait toujours 
eu avec moi, au barreau, d'excellentes relations 
confraternelles, me témoignait des égards irré- 
prochables, tout en me laïssant par principe dans 
l'ignorance de son action administrative. M. Cal- 
laux gérait les finances avec une compétence 
exceptionnelle et avec un très élégant savoir-faire. 
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Peut-être diminuait-il un peu son autorité par le 
soin excessif qu'il prenait de l’affirmer et de la 
mettre en lumière. [l débordait volontiers de son 
cadre et, après avoir été président du Conseil, 
se résignait mal aux modestes fonctions de 
ministre. M. Noulens, dont le visage débonnaire 
n'avait rien de martial, défendait comme un bon 
capitaine l’armée dont il était le chef. M. Monis, 
excellent avocat girondin, dont la voix musicale 
dominait aisément le tumulte des assemblées, rem- 
plissait consciencieusement son devoir de ministre 
de la Marine. M. Viviani, grand maître de l’Uni- 
versité, mettait au service des lettres et des arts 
son magnifique talent d’orateur. Mon ancien col- 
lègue de 1912, M. Fernand David, dirigeait les Tra- 
vaux publics avec le même soin qu'il avait fait le 
ministère du Commerce. Chargé de ce dernier 
département, M. Malvy, dont le regard noir et 
fiévreux, le teint un peu jaune, la poitrine rentrée, 
semblaient annoncer une santé fragile, dépensait, 
au contraire, dans la vie politique, une infatigable 
activité. C'était un remarquable manœuvrier par- 
lementaire, qui exerçait sur les groupes de gauche 
une influence grandissante. M. Maurice Raynaud, 
ancien avoué au tribunal de la Seine, dirigeait le 
ministère de l’Agriculture avec un radicalisme 
parfois un peu chicanier. Mon ami M. Albert 
Lebrun présidait avec autant de tact que de clair- 
voyance aux destinées de notre empire colonial, 
Le regretté M. Métin, ministre du Travail, était 
un homme laborieux et cultivé, qui restait volon- 
tairement effacé. M. René Renoult était doublé, à 
l'Intérieur, d’un sous-secrétaire d’État fort intel- 
ligent, qui devait fournir une belle carrière, 


M. Raoul Péret. M. Noulens avait, lui aussi, à la 


di doté 
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Guerre, un sous-secrétaire d'État en la personne 
de M. Maginot, qui allait bientôt se conduire si 
vaillamment devant Verdun et qui se consacrait 
déjà, avec une patriotique ferveur, à l’étude des 
questions militaires. Les Beaux-Arts étaient, en 
outre, confiés à M. Jacquier et la Marine mar- 
chande à M. Ajam (1). La plupart de ces sénateurs 
ou de ces députés avaient voté l’année précédente 
pour M. Pams. Quelques-uns même n'étaient pas 
consolés de son échec. Mais tous reconnaissaient 
que, dans l’exercice de mes fonctions, je me con- 
formais scrupuleusement aux règles constitution- 
nelles et peu à peu leur attitude semblait devenir 
si confiante qu’en fermant un instant les yeux, 
j'aurais pu me faire l'illusion d’être le Président 
de leur choix. 

La politique intérieure n’en ajoutait pas moins 
ses tracas à ceux de la politique extérieure. Je ne 
m’attarderai pas à reproduire ici tous les feuillets 
auxquels j'ai confié mes tristesses. Je me bornerai 
à extraire de mes notes quotidiennes et à éclairer 
de quelques commentaires les passages indispen- 
sables à l'intelligence des principaux événements 
qui ont marqué les premiers mois de l’année, 


Mercredi 7 janvier. — M. Doumergue vient, avec 
un peu de surprise, m’informer que M. Théophile 
Delcassé n’entend pas accepter le renouveilement 
de sa mission semestrielle d’ambassadeur à Saint- 
Pétershbourg. L'ancien ministre aura passé une 
année au poste que MM. Briand et Jonnart lui ont 
confié, mais il n'y veut pas rester davantage. Il 
n’invoque que des raisons de convenance person- 


{1} V. l'Europe sous les armes, p. 345. 
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nelle. Aucun dissentiment ne s’est produit entre 
le gouvernement et lui. M. Doumergue désirerait, 
me dit-il, le remplacer par M. Maurice Paléologue, 
directeur des affaires politiques au quai d'Orsay, 
qui est en ligne pour une ambassade, et nommer 
à cette direction M. de Margerie, actuellement direc- 
teur adjoint, dont il apprécie beaucoup la finesse et 
Pexpérience. Il craint que M. Paléologue ne soit 
guère tenté par les brumes de la Néva et n'ait 
plutôt les yeux tournés vers le ciel d'Italie. Mais 
l'ambassade de Rome n’est pas vacante et, si elle 
le devenait, MM. Eéon Bourgeois et Stephen 
Pichon se mettraient, sans doute, sur les rangs. 
M. Doumergue, qui préférerait, de la part de 
M. Paléologue, une acceptation volontaire à un 
acte d’obéissance résignée, me prie de l’aider à 
convaincre som collaborateur. Je le fais venir à 
mon cabinet. Incontestablement, il manque d’en- 
thousiasme. Il craint d’avoir en Russie la nostalgie 
de la Méditerranée. Il s’mcline cependant de bonne 
grâce devant le désir de son président du Conseil. 


Jeudi 8 janvier. — Le Figaro publie ce matin, 
sous la signature de son directeur, M. Gaston Cal- 
mette, un article très vif, où M. Caillaux est accusé 
de s’être procuré des fonds électoraux par des 
procédés indélicats. Cette agression n’est ni dans 
la manière habituelle du journal de la rue Drouot, 
ni dans celle de M. Calmette, qui a été jusqu'ici 
le plus courtois des publicistes. Je le connais depuis 
longtemps. C’est un esprit charmant et délicat. 
Depuis que s ‘est formé un ministère radical, 
auquel il n’est point favorable, il a eu la discrétion 
de ne jamais plus me venir voir à l'Élysée. J’ignore 
donc les influences qui ont pu s’exercer sur lui et 
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je suis très étonné de la nouvelle allure de sa 
polémique. Je ne le suis pas moins des faits qu’il 
allègue. Je n’en ai pomt entendu parler et ils ne 
paraissent guère vraisemblables. Jai entendu dire, 
1l est vrai, par des députés modérés, que si le 
ministre des Finances favorisait, en ce moment, 
Fadmission d'emprunts étrangers, e’était parce 
-qu'ils procuraient, à la veille du scrutin, des fonds 
électoraux. Mais le Figaro raconte des choses 
encore moins élégantes, que les adversaires les 
plus malveillants ne m’ont jamais rapportées. Il 
y a conseil des ministres aujourd’hui. M. Caillaux 
en profite pour s’expliquer. Très irrité de l'attaque 
imprévue dont il est l’objet, 1l s'exprime avec une 
véhémente indignation sur le compte de M. Cal- 
metté et, le visage congestionné, 1l rédige fébrile- 
ment, devant ses collègues et devant moi, un 
démenti pour la presse. Il me laisse, du reste, 
Jimpression de l’innocence calomniée. 


Samedi 10 janvier. — M. Delcassé télégraphie à 
M. Gaston Doumergue que M. Kokovtzoff est venu 
le voir à l'ambassade de France et lui a fait la 
communication suivante. Pour remplir lengage- 
ment, auquel il a souscrit, d'exécuter en quatre 
années les lignes stratégiques reconnues nécessaires 
par les États-majors alliés, le gouvernement russe 
doit s'imposer dès maintenant un effort considé- 
rable et ouvrir simultanément une multitude de 
chantiers. Si l’on ajoute aux 5 320 krlomètres de 
lignes stratégiques 11 000 kilomètres de lignes 
économiques concédées, c’est plus de 16000 kilo- 
mètres qu'il s’agit d’entreprendre à la fois. 
M. Kokovizoff ne demande pas à augmenter le 
chiffre total des emprunts autorisés, mais 1l désire 
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porter de 500 millions à 600 la première annuité, 
étant entendu que la cinquième serait réduite à 
400 millions. D’accord avec M. Joseph Caillaux, 
M. Doumergue donne son assentiment à cette com- 
binaison. Ni le président du Conseil, ni le ministre 
des Finances, ne veulent modifier la politique anté- 
rieure de l’alliance franco-russe. Ils la considèrent 
comme purement défensive et la pratiquent comme 
leurs devanciers. 


Lundi 12 jansier. — M. Gaston Calmette main- 
tient ses allégations et y ajoute des accusations 
nouvelles. Ce soir même, les personnes qu’il met 
en cause protestent toutes contre son récit. [Il me 
semble de plus en plus probable qu’il a dû être 
mystifié par des ennemis politiques ou privés de 
M. Joseph Caillaux. 


Mardi 13 janvier. — M. Calmette réplique 
vigoureusement aux démentis et ne retire rien de 
ses articulations. L’opinion s’excite et se partage 
en deux camps. Comme au temps de l'affaire 


Dreyfus, voilà Paris en proie à une sorte de guerre 


civile. Au conseil des ministres, M. Caillaux est aussi 
calme et aussi maître de lui qu'il était, l’autre 
jour, nerveux et agité. Avec une belle tranquillité, 
il donne lecture d’une lettre qu’il adresse à la Com- 
mission du budget et dans laquelle il expose ses 
plans financiers : un impôt sur le capital, auquel 
seront assujetties toutes les fortunes supérieures 
à 30 000 francs ; une déclaration quinquennale du 
contribuable. Aucun ministre n’élève la plus timide 
objection. Mon irresponsabilité me laisse à peine 
le droit d’esquisser de discrètes réserves, auxquelles 
personne ne s'arrête, et le programme est adopté. 
Ce n’est, après tout, qu’un programme. 


1 à" dé 
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Mercredi 14 janvier. — M. Perchot, sénateur 
radical, vient me dire qu’il serait désirable d’arrêter 
la campagne de M. Calmette. Elle irrite profon- 
dément les amis de M. Caillaux. Certains d’entre 
eux, paraît-il, ont la perfidie de m’en attribuer 
l'inspiration. Je réponds à M. Perchot que de tels 
soupçons ne m'atteignent pas. [ls ne déshonorent 
que les hommes qui sont capables de les concevoir 
ou de les propager. Certes, j’arrêterais volontiers 
la campagne, si j’en avais le moyen ; mais comment 
M. Calmette, que je savais très jaloux de son indé- 
pendance, accueillerait-il mon intervention? Et 
quelle efficacité aurait-elle? 

Peu après, M. Caillaux arrive lui-même à l'Élysée 
et je ne sais pourquoi il me rappelle aujourd’hui 
le mot de Richelieu : « Les plus grands esprits sont 
plus dangereux qu’utiles au maniement des 
affaires. S'ils n’ont beaucoup plus de plomb que 
de vif-argent, ils ne valent rien pour l’État. » 
— « Je ne vous dérangerais pas, me dit le ministre 
des Finances, s’il ne s’agissait d’une question très 
grave. Je viens d’être avisé que le Figaro est sur 
le point de publier les déchiffrements des télé- 
grammes allemands de 1911, ceux dans lesquels 
M. de Lancken rend compte à Berlin des conver- 
sations qu'il a eues avec M. Fondère. Par cette 
publication, M. Calmette risque de provoquer les 
plus fâcheuses complications internationales. Si 
elle a lieu, il va sans dire que le gouvernement, 
pour dégager sa responsabilité, sera obligé de 
déclarer que les pièces sont fausses et de pour- 
suivre le journal. » — « Il est certain, remarqué-je, 
que la divulgation de ces déchiffrements serait 
chose très regrettable et peut-être très périlleuse. 
Mais il me paraît bien difficile de faire venir 
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M. Calmette à l'Élysée. Si ensuite, et malgré moi, 
il continue encore la campagne, 1l se trouvera, de 
nouveau, des gens pour prétendre que je l’ai 1ns- 
pirée. » — « C’est vrai, il y a déjà des personnes 
assez bêtes pour le croire. » — « Bêtes, en effet, 
car si j'étais homme à vous nuire, je n’inspirerais 
pas une campagne de ce genre ; elle est si violente 
qu’elle ne sert que vous. » — « Je comprends que 
vous ne voyiez pas M. Calmeite, mais il a des 
amis qui sont les vôtres. » — « Voulez-vous dire 
que vous me sauriez gré de voir M. Briand ou M.Bar- 
thou? » — « Je n’ai guère confiance en M. Briand, 
me répond M. Caillaux; mais M. Barthou com- 
prendra, sans doute, la gravité d’une indiscrétion. » 
— « Je veux bien le faire venir dès aujourd’hui. » 
— « Dites-lui, continue M. Caillaux, qui prend un 
air à la fois hautain et détaché, dites-lui que, 
si les télégrammes sont authentiques (les voici 
et, du reste, ce sont ceux que nous avons connus, 
vous et moi, 1l y a deux ans), les allégations qu'ils 
contiennent sont fausses et les faits dénaturés. » 
— « Je lui dirai que vous contestez ces allégations, 
mais je lui dirai surtout que la publication serait 
grosse de dangers. » — « De telles campagnes sont 
odieuses. » — « Elles sont certainement très regret- 
tables. Mais laissez-moi vous dire que, dans la 
lutte entre M. Briand et vous, c’est vous qui avez 
commencé. » — « Oui, J'ai peut-être eu tort de le 
traiter d'endormeur, mais ce n’était là qu’une 
accusation d’ordre politique ; et lui, il m’a répondu 
par des mjures. L’autre jour encore, dans son dis- 
cours de Saint-Étienne... » — « [l était convaincu 
que vous le faisiez attaquer dans de petits jour- 
naux, qui paraissent vous être tout dévoués. » 
— « Ah! le Bonnet rouge! Je n’ai jamais donné-un 
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sou à cette feuille, qui a, d’ailleurs, outragé mon 


excellent ami M. Paul Deschanel autant que vous 
et M Briand. Je ne m'abaisserai jamais à de tels 


procédés. » 

Sur ces assurances, M. Caillaux s’en va et je 
fais appeler M. Barthou. Il me promet de voir 
M. Calmette dès ce soir et de lui signaler le danger 
qu'il y aurait à informer publiquement l’Alle- 
magne que des services français ont, en 1911, 
déchiffré ses télégrammes officiels. Elle s’en doute 
et ne se gêne pas pour en faire autant. Mais ce 


sont des pratiques qu’il n’est pas d'usage d’étaler | 


-sous les yeux du monde entier. 


Vendredi 16 janvier. — Reçu M. Louis Bar- 
thou. Il a, me dit-il, vu M. Calmette, qui lui a 
promis de ne faire, ni maintenant, ni plus tard, 
aucune allusion aux mystérieux « verts » et qui 
lui a donné l'assurance que M. Briand était tout à 
fait étranger aux articles du Figaro. M. Barthou a 
directement transmis ce témoignage à M. Callaux. 
M. Calmette, à qui M. Barthou avait donné le con- 
seil de ne pas continuer ses attaques, et surtout 
de ne pas toucher à la politique étrangère, a paru 
disposé à tenir compte de ces recommandations. 


Lundi 19 janvier. — Le Figaro a cependant 
poursuivi la série de ses articles. M. Caillaux en 
demeure visiblement affecté. 

Le général Picquart est mort à Amiens d’une 
chute de cheval. Il a demandé dans son testament 
que ses obsèques fussent très simples et que les 
honneurs militaires ne lui fussent même pas rendus. 


Mardi 20 janvier. — Le gouvernement désire, 
malgré tout, qu’en souvenir du rôle joué par le 
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général Picquart dans l'affaire Dreyfus, ses funé- 
railles aient lieu avec quelque solennité et aux 
frais de l’État. Il fait part de ce désir à la famille, 
que de pieux scrupules empêchent d’abord d’accep- 
ter et qui ne s’incline que devant le vote du Par- 
lement. 

Rompant avec la tradition de mes prédécesseurs 
à la présidence, je dîne ce soir à l’ambassade d’Al- 
lemagne. Jusqu'ici, les ambassadeurs étaient invi- 
tés à l'Élysée, mais le Président de la République 
n’acceptait pas leurs invitations, pour n'être pas 
exposé, par la fiction de l’exterritorialité, à se 
rendre en terre étrangère et surtout en pays alle- 
mand. Je ne vois aucune bonne raison de main- 
tenir un usage qui ressemble à une bouderie. J’ai 
donc promis au baron de Schœn d'aller passer 
quelques heures dans le bel hôtel de la rue de Lille, 
que le roi de Prusse a acheté à si bon compte 
en 1815, qui était resté plein du souvenir d’Eugène 
de Beauharnais et de la Reine Hortense, et que 
l'Allemagne moderne a exorcisé par l’envoi d’un 
grand portrait de Guillaume II. Parmi les con- 
vives, MM. Doumergue, Ribot, Stephen Pichon. 
Le baron de Schœn m'’accueille avec affabilité et 
bonhomie. Il me présente M. de Wangenheim, 
ambassadeur d'Allemagne à Constantinople, qui 
est de passage à Paris et ne s’y sent pas dépaysé. 
C’est un grand homme froid, positif, à l’esprit net 
et au langage impérieux. Il est convaincu que 
jamais les Turcs ne laisseront donner à la Grèce 
Chio et Mitylène. Ils ne s’inclineront pas même 
devant une volonté, formellement exprimée et 
notifiée, de toutes les puissances européennes. 
M. de Wangenheim affecte d’être assez préoccupé 
de la politique que suit, d’autre part, la Russie 
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dans les affaires arméniennes. Il craint que le gou- 
vernement de Saint-Pétersbourg ne se réserve là 
un prétexte pour entamer le partage de l’Asie 
Mineure et pour s'ouvrir ou se ménager la route de 
Constantinople. Il voudrait que, pendant un an 
ou dix-huit mois, des inspecteurs généraux euro- 
péens fussent chargés d'étudier un plan de réformes 
en Arménie et que ces réformes ne fussent défini- 
tivement arrêtées qu'à la fin de cette enquête. 
Aujourd’hui, dit-il, on travaille sur des données 
incertaines. Pendant les recherches des inspec- 
teurs, l'Europe resterait saisie de la question. On 
éviterait ainsi‘ le danger d’un tête-à-tête entre la 
Russie et la Turquie. 

À part cette brève conversation, je n’échange 
avec les invités, et avec M. de Schœn lui-même, 
que d’agréables propos de salon. Mais ma seule 
présence, annoncée par la presse, et prolongée 
volontairement assez tard dans la soirée, a une 
signification politique. Elle marque nettement que 
la France n’a dans sa manière de comprendre la 
paix ni réticence ni arrière-pensée (1). 


Samedi 23 janvier. — Dans la matinée, par un 
froid très vif, je me rends en coupé à la gare du 
Nord, pour y saluer la dépouille mortelle du géné- 
ral Picquart. Dans une grande cour bordée par les 
voies de garage, des places glaciales ont été réser- 
vées pour les corps constitués. Un catafalque 
majestueux a été dressé à l’entrée d’un pavillon 
à marchandises. Mon ami M. Edmond Gast, parent 
du général, est debout, très ému, au pied du cer- 


(1) V. Von Sarajevo bis Versailles, par M. Karz REXÉ, consul 
allemand et conseiller aulique,. 
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cueil. Je lui ai déjà écrit, je lui exprime de nou- 
veau ma sympathie et vais me mêler au groupe 
des ministres, des sénateurs, des députés, des 
magistrats en robes, auxquels se sont joints quel- 
ques fidèles et beaucoup de curieux. Des reve- 
nants de la fameuse Affaire, écrivains ou artistes, 
tels qu’Ajalbert, F. Desmoulin, Bruneau, viennent 
me serrer la main. Pauvre Picquart ! Quelle noble, 
mais paradoxale destinée a été la sienne! Lui, 
antisémite déclaré, il a défendu, avec autant de 
vaillance que de loyauté, le eapitaine Dreyfus 
condamné par erreur. Lui, discret et presque timide, 
il a bravé toutes les injures, toutes les calomnies, 
tous les supplices, par scrupule de conscience et 
par passion de la vérité. Lorsque la France a eu 
les yeux dessillés, il est apparu à tous comme une 
victime du devoir et comme le meilleur champion 
du droit. Le gouvernement et les Chambres ont 
tenu à honneur de lui accorder les plus éclatantes 
réparations. Îl s’est trouvé alors, dans une vie 
plus tranquille, un peu inégal à la célébrité qu’il 
avait conquise. Îl a pâli auprès de l'image qu'il 
avait donnée de lui-même. Soit comme ministre, 
soit comme général, 1l a gardé un air imsouciant, 
effacé, presque absent, une sorte de dilettantisme 
élégant et froid, qui contrastait avec l’énergie dont 
il avait fait preuve. Il semblait se survivre à 
contre-cœur et restait comme étonné de son grand 
passé. 


Dimanche 25 janvier. — M. Gaston Doumergue 
me communique la dépêche suivante, que vient de 
lui adresser M. Jules Cambon : « Berlin, le 19 jan- 
vier 1913. Absolument secret. L’amiral de Tir- 
pitz a eu avec Mme de Faramond, femme de notre 


L’'AMIRAL VON TIRPITZ 39 


attaché naval, chez le chef d’'État-major de la 
marine, une conversation des plus curieuses. 
Mme de Faramond, Américaine d’origine, jouit ici 
d’une situation particulière à la Cour par le fait 
qu'une de ses sœurs avait épousé le baron Speck 
de Sternberg, qui fut ambassadeur d'Allemagne à 
Washington et l’un des amis particuliers de l’Em- 
pereur. M. de Tirpitz désirait ardemment que 
cette conversation me fût rapportée. J’ai prié notre 
attaché naval de m’en faire un compte rendu tout 
personnel. J’ai l'honneur de transmettre ce compte 
rendu à Votre Excellence, en la priant de lui 
garder un caractère absolument secret. La person- 
nalité de M. de Tirpitz est considérable. Ses paroles 
ont une importance que nous ne pouvons nous 
dissimuler. Elles reflètent évidemment les préoc- 
cupations que l’on a en haut lieu, surtout si on 
les rapproche de certains propos de l'Empereur et 
du général de Moltke que j'ai rapportés en leur 
temps à votre prédécesseur. Il est clair que l’Alle- 
magne souhaiterait de voir revenir le temps où 
elle nous prêtait son appui dans l'affaire tunisienne 
et où les difficultés égyptiennes nous tenaient sépa- 
rés de l'Angleterre. L’amiral de Tirpitz a toujours 
été profondément hostile à l'Angleterre. Nous le 
considérions comme animé d’un esprit pangerma- 
niste qui en faisait pour nous un adversaire redou- 
table. Son langage actuel et l’espèce d'émotion 
qu’il a eueen parlant à son interlocutrice ne sont pas 
le fait du hasard chez un homme de cette nature 
d'esprit. On peut se demander si certains bruits qui 
courent de la chute possible du chancelier et de 
son remplacement par M. de Tirpitz ne reposent 
pas sur un fondement sérieux et si l’amiral de 
Tirpitz n’a pas voulu écarter certames préventions 
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qu'il sent bien que nous pourrions avoir à son 
sujet. Signé : Jules CamBoN. » 

A cette dépêche est annexé le compte rendu 
rédigé par M. de Faramond : « Monsieur l’ambas- 
sadeur, j'ai dîné mercredi soir chez l’amiral von 
Pohl, chef d'État-major général de la marine alle- 
mande. Le secrétaire d’État à la marine assistait 
à ce dîner. Aussitôt sorti de table, l’amiral de Tir- 
pitz s’est avancé vers ma femme et, l’ayant 
entraînée dans un coin du salon, il a, sans préam- 
bule, commencé une longue tirade sur les relations 
franco-allemandes, avec l'intention bien évidente 
que ses propos nous fussent répétés. L’amiral de 
Tirpitz, ordinairement fort calme, a parlé avec une 
volubilité et une exaltation dont il n’est pas cou- 
tumier. Dans ses allusions à la politique anglaise, 
il y avait de l’exaspération. Ma femme, qui parle 
l'allemand aussi bien que le français, a écouté 
attentivement le secrétaire d’État et ne l’a inter- 
rompu que pour faire l'observation qui a amené 
la réplique sur laquelle s’est terminé l’entretien. 
« Pourquoi, a dit l’amiral de Tirpitz, la France per- 
siste-t-elle à nous bouder? Il y a, je le sais, de ter- 
ribles souvenirs entre nos deux pays. Mais, après 
tout, le mal que nous vous avons fait il y a qua- 
rante-trois ans est bien peu de chose en compa- 
raison des défaites et des humiliations que, pen- 
dant cent cinquante ans, vous nous avez infligées. 
Pourquoi la France et l'Allemagne ne se considére- 
raient-elles pas comme quittes et ne se tendraient- 
elles pas la main? Vous m’objecterez : l’Alsace- 
Lorraine. Oui, tout est là. Mais croyez-vous qu'il 
ne soit pas aussi pénible pour nous d’être dans ce 
pays que pour vous de l’avoir perdu? Trouvez- 
vous notre situation enviable en Alsace-Lorraine? 
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C’est une question d’ordre purement militaire qui 
nous a mis dans l’obligation d'occuper une partie 
de la Lorraine française. Nous n’avons pris Metz 
qu’à notre corps défendant, pour assurer la paix 
dans l'avenir. Si la France voulait renoncer à faire, 
à propos de l’Alsace-Lorraine, une politique de sen- 
timent, le rapprochement entre nous serait facile. 
Le bonheur et la prospérité de l’Alsace-Lorraine 
seraient la conséquence immédiate de ce rappro- 
chement. Pour obtenir cela de vous, nous serions 
prêts à vous faire de grandes concessions : vous 
avez fondé dans l’Afrique du Nord un immense 
Empire ; vous avez pris le Maroc; développez 
ce riche et magnifique pays ; nous vous l’abandon- 
nons complètement, sans restriction ; faites-y ce 
que vous voudrez ; en échange, renoncez à une poli- 
tique de sentiment au sujet de l’Alsace-Lorraine. 
Si la France, au lieu de mettre sa foi dans l’amitié 
anglaise, qui ne saurait être sincère, consentait à 
oublier le passé et nous tendait la main, la paix 
du monde serait assurée et un magnifique avenir 
s’ouvrirait pour nos deux pays. L'alliance franco- 
anglaise est un contresens. L’Angleterre est la 
plus égoïste des nations; elle ne songe qu’à ses 
propres intérêts et ne tient jamais ses engagements 
envers ses alliés ou ses amis. À l’heure critique, 
elle vous lâchera. L’ambition démesurée des 
Anglais entraînera un jour pour vous et pour nous 
une catastrophe dont ils tâcheront de bénéficier. » 
A ce moment, ma femme a interrompu le secrétaire 
d'État, pour lui dire : « Mais, Excellence, vous 
parlez comme si un grand danger menaçait. Qui 
songe à déchaîner une guerre? » — « Ce n’est pas 
nous, a répliqué l’amiral de Tirpitz. Jamais nous 
ne vous déclarerons la guerre. Je ne crois pas non 
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plus qu’en France, on désire la guerre, quoiqu’on 
n’ait pas chez vous une idée très exacte de notre 
puissance militaire. Dites-vous bien que, jamais, à 
aucune époque de notre histoire, notre armée n’a 
été aussi prête qu’elle l’est à l’heure actuelle. Le 
grand danger, c’est l'Angleterre, qui vous poussera 
à nous attaquer, dans l’espoir de manger la châ- 
taigne. » j 

Ainsi, briser notre amitié avec l’Angleterre, 
laisser l'empire des mers à l'Allemagne, oublier 
le passé, répudier nos souvenirs, exploiter le 
Maroc, voilà ce que vous devons faire, si nous 
écoutons les conseils de lamiral von Tirpitz. En 
échange, il nous promet la paix, tout en prenant 
soin de nous dire que l’armée allemande n’a jamais 
été aussi forte qu'aujourd'hui. L’entente cordiale 
rompue, la France à la merei de l'Allemagne, telle 
est la paix allemande. Peut-on sérieusement espérer 
que ce serait la paix européenne? 

Pendant que l’amiral de Tirpitz nous parle si 
violemment de l'Angleterre et s’eflorce de nous 
détacher d’elle, l'Allemagne paraît renouer des 
intrigues dans les Balkans. M. Dumaine télégraphie 
à M. Doumergue : « Vienne, Le 24 janvier 1914. 
On m’affirme que le gouvernement allemand a pris 
nettement position contre l’extension du trust 
austro-français au réseau est des chemins de fer 
orientaux. M. de Tehirschky aurait même formulé 
sa protestation dans une note des plus péremptoires. 
L'Allemagne entend que la ligne de Roumélie soit 
considérée comme le prolongement de son réseau 
d’Anatolie ; elle n’en admettra jamais la cession 
à une compagnie étrangère. Mon informateur, 
vraisemblablement autorisé par le Ballplatz à me 
faire cette confidence, ajoute que le cabinet de 
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Berlin n’entend pas non plus que celui de Vienne 
cherche à lier partie avec le gouvernement fran- 
çais. Il contrecarre les négociations engagées à Bel- 
grade, où il trouve, d’ailleurs, des facilités à exer- 
cer son influence. S'il fait échouer, comme c’est à 
craindre, les négociations engagées avec le groupe 
français, un conflit entre l’Autriche et la Serbie 
paraît inévitable. L’intrigue allemande aurait done 
pour effet de provoquer les redoutables compli- 
cations dont on pouvait croire que l'Allemagne 
cherchait, comme nous, à préserver la paix géné- 
rale. Signé : DumMAINE. » 

| 


Lundi 26 janvier. — C’est de Constantinople, 
aujourd'hui que nous arrivent de mauvaises nou- 
velles. Difficultés inattendues entre la Porte et 
la Bulgarie, rappel réciproque du ministre bul- 
gare à Constantinople et du ministre turc à Sofia, 
tout cela, paraît-il, à propos des Pomaks de la 
Thrace annexée, population de race slave et de 
religion musulmane. 

D'autre part, M. Boppe télégraphie à M. Dou- 
mergue : « Péra, 25 janvier 1914. On paraît, dans 
les milieux officiels, désappointé par la lenteur 
des pourparlers de Djavid Bey. Les Allemands 
cherchent à tirer parti de cette déception; leur 
journal, le Lloyd ottoman, publie depuis plusieurs 
jours des informations tendancieuses sur les condi- 
tions politiques mises par le gouvernement de la 
République à l'emprunt. Les retards apportés à la 
conclusion de cet emprunt ne peuvent que plaire à 
l'ambassade d'Allemagne. Le lieutenant-colonel 
Strempel disait hier à l’agent naval de Russie : 
« Notre Empereur (Guillaume IT) avait, 1l y a 
quelque temps, pensé à céder à la Turquie le 
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Molike ; 11 y a renoncé sur la demande de la famille 
du maréchal ; mais, si la Russie obtient de la France 
un ajournement de l'emprunt ottoman, je ne doute 
pas que mon souverain ne mette le Gœben à la 
disposition de la flotte turque. » 

Or, M. Gaston Doumergue n’a pas refusé l’em- 
prunt sollicité par la Turquie ; il ne l’a pas indéfi- 
niment ajourné ; il a seulement déclaré que le main- 
tien de la paix dans le Levant était à nos yeux 
une question dominante et 1l a demandé à la Porte 
des garanties. En quoi cette attitude de sagesse 
peut-elle fournir prétexte à la cession du Gæœben? 
Et que signifient ces menaces sous condition? 


Mardi 27 janvier. — Encore l'emprunt ture. De 
nouveaux télégrammes ont été échangés hier 
entre Constantinople et Paris. Le prince Saïd 
Halim, grand vizir, a donné à M. Boppe l’assurance 
que la Turquie n’avait aucune intention de déclarer 
la guerre à la Grèce, au moment où lui serait com- 
muniquée la décision prise par les grandes puis- 
sances sur l'attribution des îles. Il a ajouté qu’au- 
cune dépense d'armement ne serait imputée sur 
l'emprunt négocié par Djavid Bey. M. Gaston 
Doumergue a répondu que le gouvernement de la 
République ne voulait ni décourager Djavid Bey 
ni prendre envers lui un engagement ferme, avant 
que les puissances se fussent mises d’accord sur la 
manière de faire respecter, dans la question des 
îles, leur volonté commune. La décision de l’Eu- 
rope est maintenant acquise ; elle porte que doivent 
être remises à la Grèce, sauf trois exceptions, 
toutes les îles de la mer Égée qu’elle occupe actuel- 
lement. Seules, Tenedos, Imbros et Kastellorizo 
doivent rester à la Turquie. Des garanties seront 
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données par la Grèce pour que les îles qui lui sont 
assignées ne soient mi fortifiées, n1 utilisées dans 
un intérêt militaire. L'attribution définitive au 
gouvernement hellénique n’aura lieu, du reste, 
que lorsque les troupes grecques auront évacué 
les territoires réservés à l’Albanie. Telle est la 
décision solennelle des puissances, mais jusqu'ici 
l’Europe est fort embarrassée pour dire comment 
elle la fera respecter. 


Mercredi 28 janvier. — Le Roi Christian de 
Danemark nous informe qu’il doit aller à Londres 
dans le courant de mai et qu’il viendra ensuite à 
Paris vers le 16. Il est entendu que je lui rendrai 
sa visite, en m'arrêtant à Copenhague, vers la fin 
de juillet, à mon retour de Russie et de Suède. 
Que de politesses officielles en perspective, et 
quand pourrai-je aller, cet été, m’asseoir à l’ombre 
de mes forêts meusiennes? 

Dans un long télégramme, M. Boppe insiste 
encore pour que le gouvernement de la République 
autorise le plus tôt possible l'emprunt ture. Il 
croit Djemal, Enver Pacha et leurs amis disposés, 
depuis une quinzaine de jours, à se rapprocher de 
la Triple-Entente. Mais il faudrait, dit-il, faciliter 
le règlement de la question des îles par l’échange 
de Chio et de Mételin contre le Dodécanèse. M. Gas- 
ton Doumergue vient m’entretenir de cette com- 
munication, qui heurte ses idées de prudence. 
Il craint que M. Boppe ne se paye d'illusions 
et ne se laisse circonvenir par les Jeunes-Turcs. 
Comment pourrions-nous faire espérer à la Tur- 
quie un échange contraire à la décision de l’Eu- 
rope? Chio et Mételin ont été attribuées à la Grèce, 
et cela en partie comme compensation du sacrifice 
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qui lui a été imposé en Albanie. La France n’est 
pas libre de défaire, à elle seule, un règlement qui 
est l’œuvre collective des Puissances. 


Jeudi 29 janvier. — M. Delcassé télégraphie à 
M. Doumergue qu'il a présenté, ce matin même, 
ses lettres de rappel à l'Empereur, avec qui il a eu 
une longue conversation. Nicolas IT lui a dit que 
l’affaire Sanders avait rendu manifeste la menace 
allemande contre des intérêts essentiels de la 
Russie. Le commerce russe se développe, grâce à 
l'amélioration des moyens de transport et à l’ac- 
croissement de la population. Il est impossible, 
d’après l'Empereur, de laisser à l’Allemagne la 
faculté de prendre le masque de la Turquie pour 
fermer les détroits à l'exportation russe. Le Tsar 
a raconté que, pendant les premiers mois de son 
règne, 1l était assailli de lettres où Guillaume II lui 
représentait l'avantage du retour à la politique 
des trois Empereurs. Un jour que, dans une ren- 
contre, l'Empereur d'Allemagne reprenait ce 
thème, Nicolas IT lui a répondu : « Je considère 
comme sacré l'héritage de mon père; j'estime 
que ce que mon père a fait est pour le bien de la 
Russie. J'espère que nous continuerons à vivre 
en paix ; mais je persisterai dans la voie tracée par 
mon père. » Depuis ce jour, a dit le Tsar, Guil- 
laume IT n’a plus abordé ce sujet. » Mais Nicolas II 
n’a fait, devant M. Delcassé, aucune allusion à 
l’entrevue de Bjærke (1). 


Vendredi 30 janvier. — M. Déroulède est mort 
à Nice, où javais entrevu sa haute taille dans la 


(1) V. Le lendemain d'Agadir, p. 287, 288, 289, 
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foule, quand j'étais allé, en 1912, inaugurer le 
monument de la Reime Victoria. Un télégramme 
de son fidèle ami, M. Lucien Pallez, m’apprend cette 
triste nouvelle. J’envoie mes sympathies à Mile Dé- 
roulède. Je ne partageais pas les opinions poli- 
tiques de son frère. Mais j'avais eu autrefois avec 
lui, à la Chambre, de cordiales relations, que je 
n’avais pas oubliées. Il avait une nature si che- 
valeresque et il aimait tant la France! 

M. Doumergue a télégraphié hier soir à M. Boppe 
que l'attribution des îles à la Grèce résulte de la 
conférence de Londres et que la France n’est pas 
libre de revenir sur ce règlement. Il désire, dit-il, 
aider la Turquie à sortir des difficultés au milieu 
desquelles elle se débat, et 1l l’a déclaré sponta- 
nément à Rifaat Pacha. Mais 1l ne désire pas 
moins éviter que l'opinion européenne puisse 
accuser la France d’avoir fourni à la Turquie les 
moyens de troubler la paix par une attaque contre 
la Grèce. Il ajoute : « On vous parle, il est vrai, de 
l'adhésion possible de la Turquie à la Triple- 
Entente, si la France prête son appui au gouver- 
nement ottoman dans la question des îles et lui 
permet de trouver les subsides dont elle a immédia- 
tement besoim. Une proposition formelle d’adhé- 
sion à la Triple-Entente mériterait évidemment la 
plus sériéuse attention, mais à condition qu'elle 
fût faite, en même temps, aux gouvernements 
russe et anglais. Cela ne vous a certainement pas 
échappé. » À Constantinople comme partout, c’est 
donc la paix que défend la France. 


Dimanche 1% février. — L’après-midi, à la 
demande de M. Reymond, sénateur, je préside, 
à la Sorbonne, une belle réunion du Comité nat10- 
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nal d’aviation. Les ministres de la Guerre et de 
la Marine, MM. Noulens et Monis, m'accompagnent 
tous deux. Le comité, qui est une œuvre d’initia- 
tive privée, a ouvert, il y a sept ans, une sous- 
cription, qui a permis de recueillir des sommes 
importantes, pour seconder les trop faibles efforts 
de l’État. Au nom des pouvoirs publics, je félicite 
le président, le docteur Reymond, d’avoir si uti- 
lement coniribué au développement, encore bien 
timide, de l’aviation française ; il paie constam- 
ment de sa personne dans la lutte commencée pour 
la conquête pacifique de l'air et nul plus que lui ne 
mérite la reconnaissance du gouvernement (1). 

Le soir, autre présidence : banquet de l’Associa- 
tion des journalistes républicains, dont je suis un 
des membres les plus anciens. J’y suis entré au 
temps où je faisais mes débuts au vieux Voltaire, 
avec Paul Strauss, Alexandre Hepp et Émile Ber- 
gerat. Trois de nos confrères viennent, l’un après 
l’autre, de disparaître : Arthur Rance, Lockroy et 
Jules Claretie. Dans le discours que je prononce 
à la fin du repas, j'évoque, d’abord, leur souvenir ; 
puis, je ne résiste pas au besoin de confier aux 
journalistes présents, — ne sont-ils pas par pro- 
fession les hommes les plus discrets du monde? — 
quelques-unes de mes tristesses cachées : « Pour- 
quoi ne l’avouerais-je pas? La presse m’apparaît, 
à certaines heures, comme une princesse lointaine, 
qui m'aurait longtemps accueilli à son foyer et 
qui m'aurait maintenant fermé sa porte, ou comme 
un beau pays que j'aurais agréablement visité 
et dont le rivage se serait dérobé à mes regards. 


(1) On sait que le docteur Reymond a servi comme aviateur dès 
le début de la guerre et qu’il est mort pour la France. 


Lo 
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Je ressens la nostalgie du journalisme ; je vous 
envie parfois de pouvoir défendre avec ardeur vos 
convictions respectives et, si je trouve dans un 
article un reproche qui me soit adressé, je suis un 
instant démangé du désir de riposter, comme 
lamputé qui souffre encore du membre qu’il n’a 
plus. Ces tentations ne vont jamais très loin, parce 
qu’elles sont bientôt chassées par la conscience de 
la réalité et par le sentiment du devoir, mais elles 
sont assez nombreuses et assez puissantes pour 
accumuler chez un journaliste en disponibilité des 
regrets de la vie active et des idées de lutte, qui 
sans doute, après les temps révolus, le ramèneront 
à son passé. » Il m’a semblé que ce banquet me 
fournissait effectivement l’occasion de calmer les 
démangeaisons dont je parlais et que m’avaient 
causées, depuis quelques semaines, les piqûres 
renouvelées d’un essaim de moustiques. 


Lundi 2 février. — M. Noulens, ministre de la 
Guerre, et le général Joffre, chef d’État-major 
général, m’entretiennent de la nouvelle organisa- 
tion des armées, des dépenses à faire pour le 
matériel d’artillerie, malencontreusement retar- 
dées par l’ajournement de l'emprunt, et des tra- 
vaux de défense commencés, depuis peu de mois, 
autour de Nancy. Pendant longtemps, l’État- 
major avait considéré l’ancienne capitale lorraine 
comme devant être sacrifiée en cas d’agression 
de l'Allemagne. Il a aujourd’hui abandonné cette 
malheureuse conception, mais il s’en faut encore 
de beaucoup que la frontière soit suffisamment 
protégée. Je dis à M. Noulens et au général Joffre 
qu'ils peuvent naturellement compter sur mon 
concours en conseil des ministres, 
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Après les choses sérieuses, la collation des hon- 
neurs : Pierre Loti reçoit de mes mains sa plaque 
de grand officier. Il est vraiment aussi heureux et 
aussi fier de cette distinction que s’il n’était pas 
Pierre Loti. Pendant que je m'excuse de la lui 
remettre, il semble presque convaincu qu’elle n’est 
pas indigne de son génie et qu’elle ajoute quelque 
chose à sa gloire. Nous causons, lui et moi, des 
prochaines élections académiques. M. Léon Bour- 
geois est candidat au fauteuil de Henri Poincaré. 
Je souhaiterais que Loti pût lui donner sa voix. 
T y serart tout disposé, mais il craint que le succès 
d’un homme politique ne retarde celui de M. Louis 
Barthou, et M. Louis Barthou est son ami. 


Mardi 3 février. — Les obsèques de Paul Dérou- 
lède, dont le corps a été ramené de Nice, ont lieu 
ce matin, pendant le conseil des ministres. D’ac- 
cord avec M. Doumergue, je me suis fait repré- 
senter à la levée du cercueil par un officier de ma 
maison militaire, le colonel Paquette. 

M. Delcassé est rentré aujourd’hui à Paris, après 
avoir mis fin lui-même à la mission que lui avaient 
donnée MM. Briand et Jonnart. Ni M. Doumergue 
ni moi, nous ne nous expliquons clairement les 
motifs de sa détermination. 


Mercredi 4 février. — Voici que recommencent, 
à propos des colonies portugaises, ces négociations 
anglo-allemandes dont M. Auguste Gauvain a pu 
dire qu’elles étaient un triste exemple d’immo- 
ralité diplomatique (1). Elles paraissent prendre 


(1) Journal des Débats, mardi 10 août 1926. — V. Die grosse Politik 
der europæischen Kabinetle, recueil publié par la Wilhelmstrasse, 
vol. 31-33, 
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un tour assez défavorable aux intérêts français. 
Elles touchent, en effet, à la question du Cabinda. 
Cette colonie est enclavée dans nos possessions ; 
si elle devient allemande, nous risquons de voir 
renaître, en Afrique centrale, certaines des diffi- 
cultés qu'avait réglées le traité de 1911. Le 
gouvernement a chargé M. Paul Cambon de faire 
part de nos mquétudes à sir Edward Grey. Le 
secrétaire d'État britannique les a parfaitement 
comprises. Mais 1l a révélé à notre ambassadeur 
que le Cabinda et le Loanda avaient été placés, 
par la convention germano-anglaise de 1898, dans 
le lot éventuel de l'Empire d'Allemagne. Sir 
Ed. Grey a ajouté : (Que voulez-vous? Ce qui est 
fait est fait. L’Angleterre ne peut revenir sur les 
engagements qu’elle a pris. » Dans une longue 
dépêche, M. Paul Cambon remarque qu’en 1898, 
cette convention avait été, en réalité, dirigée 
contre la France. C'était l’année de Fachoda. À 
cette époque, la Grande-Bretagne se préparait à 
conquérir le Transvaal et lPOrange. Certains 
Anglais, et non des moindres, voulaient aller plus 
loin. Ils convoitaient tout ou partie de notre 
empire colomial. « Si la guerre de l’Afrique du Sud 
s'était heureusement et rapidement terminée, Je 
m'attendais, écrit M. Paul Cambon, à voir se poser 
la question de Madagascar : une guerre entre la 
France et l'Angleterre était possible et d’aueuns 
la considéraient comme probable. Le gouverne- 
ment allemand connaissait cette situation. Son 
ambassadeur à Londres, le comte Hatzfeldi, en 
était parfaitement averti et il avait laissé depuis 
quelque temps s'engager des conversations sur 
les questions coloniales entre son conseiller, M. de 
Eckerstei, et M. J. Chamberlain.. On fit marcher 
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les agents secrets de la diplomatie germanique, 
banquiers, journalistes et grands seigneurs. Et 
grâce au puissant concours de M. J. Chamberlain, 


M. de Hatzfeldt força la maim au marqus de 


Salisbury et signa avec M. Balfour ce traité de 
partage éventuel des colonies portugaises qui, 
dans la pensée du gouvernement allemand, devait 
préparer un autre traité de partage, celui des 
colonies françaises. Il y avait et j’ai connu, lors de 
mon arrivée à Londres, des hommes d’État anglais 
tout disposés à accepter la collaboration de l’AI- 
lemagne pour la destruction de l’empire colonial 
de la France. Sir Ed. Grey et ses collègues n’appar- 
tiennent pas à cette école ; nous n’avons qu’à nous 
louer de nos relations avec eux. Mais nous ne 
devons pas oublier ce que fut le véritable dessein 
de l'Allemagne en 1898, car la chancellerie impé- 
riale poursuit son but avec une infatigable per- 
sévérance et la révision du traité, sa publication 
surtout, sont à ses yeux des moyens de créer 
entre elle et l'Angleterre des intérêts communs, 
dont plus tard elle pourra tirer parti contre la 
France. » 

M. Paul Cambon estime, avec raison, que la 
publication du traité de 1898 produirait en France, 
si l'Allemagne l’obtenait, un effet lamentable, et 
il la déconseille au gouvernement britannique. 
Mais, envers l'Allemagne, le cabinet de Paris se 
sent moins à l'aise qu’envers l'Angleterre, et 
M. G. Doumergue a recommandé à M. Jules Cam- 
bon de garder une réserve prudente. Il l’a cepen- 
dant prié de rappeler au gouvernement impérial 
l’article 16 du traité franco-allemand du 4 no- 
vembre 1911. D’après ce texte, toute modification 
au statut territorial du bassin conventionnel du 
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Congo doit faire l’objet d’une conférence entre 
les États signataires de l'acte de Berlin. Or, le 
Cabinda et une partie du Loanda sont précisément 
compris dans le bassin conventionnel. M. Jules 
Cambon a discrètement interrogé M. de Jagow sur 
les négociations dont parlent tous les journaux alle- 
mands. Le secrétaire d'État a répondu qu’elles 
étaient strictement confidentielles et n’a rien voulu 
en dire. M. Jules Cambon a doucement glissé 
dans la conversation l'article 16, qui, écrit notre 
ambassadeur à M. Doumergue, a été introduit dans 
le traité du 4 novembre à la demande même de 
M. de Kiderlen. M. de Jagow a paru surpris de 
l’'objection. Il ignorait ou feignait d'ignorer que 
certaines des colonies portugaises dont le partage 
est projeté dépendissent du bassin du Congo. Une 
signature qui ne date pas encore de deux ans et 
demi est-elle donc si vite effacée? 

Je dîne à l'ambassade de Turquie. Rifaat Pacha 
me reçoit avec un joyeux empressement. Je ren- 
contre chez lui Djavid Bey. Il m’affirme que son 
pays est prêt à nous donner toutes garanties de 
ses intentions pacifiques. La Turquie proteste 
contre la cession des îles à la Grèce, mais elle ne 
reprendra pas les hostilités. — « Pourquoi votre 
gouvernement ne fait-il pas une déclaration immé- 
diate et officielle pour rassurer l’Europe? » — « Il 
va examiner la question. Mais pourquoi la France 
tarde-t-elle à autoriser notre emprunt? » — 
«M. Doumergue vous l’a dit. Commencez par tran- 
quilliser l’Europe. Quelles garanties de paix nous 
donnerez-vous? » — « Après l'emprunt, votre sur- 
veillance. Aujourd’hui, notre manque d’argent. » 
— « On a bien souvent vu des peuples faire la 
guerre précisément parce qu’ils manquaient d’ar- 
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gent, » — « C’est vrai, » a-t-1l reparti en riant, et 
il n’a pas imsisté. 

M. Doumergue, à qui je rapporte cet entretien 
dans un coin du fumoir, ne me cache pas que, dans 
l'examen de la demande turque, il n’est pas seule- 
ment embarrassé par les considérations de poli- 
tique extérieure, mais aussi par la possibilité de 
complications parlementaires. Il se rappelle la 
motion déposée par M. André Lefèvre le jour où 
le cabinet s’est présenté devant la Chambre et a 
failli être mis en échec sur la question des emprunts 
étrangers. Comme M. Caillaux a eru devoir retarder 
l'emprunt français, il est à craindre que le Parle- 
ment ne se montre plus chatouilleux encore qu'il 
y a deux mois et ne veuille pas accorder à d’autres 
pays une priorité de placement dont notre Trésor 
n’a pas usé pour lui-même. 


Samedi 7 février. — Au conseil des ministres, 
M. Gaston Doumergue entretient ses collègues de 
lemprunt turc. Il est impossible, à son avis, de 
repousser la demande de la Porte, sans jeter la 
Turquie mécontente dans les bras que lui tend 
l'Allemagne. Mais il pense qu'il y a lieu de récla- 
mer des avantages économiques supplémentaires 
et surtout de prendre des précautions sérieuses 
contre toute entreprise de guerre, en inserivant une 
condition suspensive ou résolutoire qui subordon- 
nerait la réalisation de l’emprunt au maintien de 
la paix. M. Caïllaux appuie l’opmion de M. Dou- 
mergue. Le conseil décide, en principe, que les 
pourparlers se continueront, entre Paris et Cons- 
tantinople, en vue d’une opération financière qui, 
si la Turquie tient ses promesses, pourrait avoir 
heu au mois de juin ou de juillet. 
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M. G. Doumergue met ensuite le conseil au cou- 
rant des négociations où se joue le sort des colo- 
nies portugaises. 

Le soir, je dine chez M. Étienne Lamy, secré- 
taire perpétuel de l’Académie, avec quelques 
confrères. M. Ernest Lavisse me dit : « Des amis 
d'Allemagne m’avertissent que l'Empereur est de 
plus en plus enveloppé par le parti militaire. Pre- 
nons garde. » 


Dimanche 8 février. — Encore une série noire : 
les mauvaises nouvelles nous arrivent par four- 
nées. La Triple-Alliance, qui ménage la Turquie, 
a répondu à sir Ed. Grey qu’elle était d’avis de 
différer toute entente entre les Puissances euro- 
péennes sur les moyens de faire respecter par la 
Porte leur commune volonté. Que l’on commence 
samplement par notifier à Athènes et à Constan- 
tinople la décision prise au sujet des îles par la 
conférence de Londres. On verra ensuite comment 
on s’y prendra pour l’exécuter. Le prince Lich- 
nowsky a, d’ailleurs, confié au secrétaire d’État 
britannique que jamais l'Allemagne ne se prête- 
rait à l'emploi de mesures coercitives contre la 
Turquie ; et, de son côté, le marquis Imperiali a 
avoué qu'avant de songer à une action commina- 
toire contre la Porte, l'Italie attendrait une solu- 
tion favorable de sa demande de concessions en 
Asie Mineure. (Télégramme de M. Paul Cambon, 
7 janvier.) Voilà comment l'Europe, au commen- 
cement de 1914, parlait européen. 

Et maintenant, les Turcs ne vont-ils pas, de nou- 
veau, spéculer sur les divisions des Puissances? De 
Pétersbourg, M. Doulcet, notre chargé d’affaires, 
qui fait l'intérim de l’ambassade, nous envoie, 
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à la date d’hier, des informations inquiétantes : 
« En présentant ses adieux au ministre des Affaires 
étrangères, M. Pachitch (venu à Saint-Pétersbourg) 
s’est montré préoccupé du conflit qu’il croit inévi- 
table entre les Turcs et les Grecs et qui amènera 
un conflit général dans les Balkans ; car les Serbes 
marcheront avec les Grecs. Il part pour Bucarest 
et va joindre ses efforts à ceux de M. Venizelos 
pour déterminer les Roumains à ne laisser aucun 
doute à Sofia sur leurs propres intentions. M. Sa- 
zonoff voit là un motif de plus pour notifier aux 
Turcs la décision des Puissances et pour appuyer 
cette notification d’une démonstration navale. 
C’est, selon lui, le seul moyen sûr d'empêcher une 
troisième guerre balkanique. » 

Oui, mais comment M. Sazonoff peut-il proposer 
une démonstration navale, si l'Allemagne, l'Au- 
triche et l’Italie se tiennent liberte à l’écart? 
Ce serait la rupture définitive de l’accord euro- 
péen et nous fournirions nous-mêmes à la Turquie 
la preuve de nos dissentiments et de notre impuis- 
sance. 

Enfermé dans l'ambassade de Péra, M. Boppe 
insiste encore pour la conclusion rapide de l’em- 
prunt. Il dit que le gouvernement ture doit six 
mois de traitement à ses malheureux fonction- 
naires, qu’il est dans l’impossibilité de nourrir ses 
soldats, de payer ses gendarmes et ses agents de po- 
lice, qu’il n’a plus les moyens de maintenir l’ordre, 
et qu’à tout moment une révolution peut éclater. 


Mardi 10 février. — Au conseil des ministres, 
M. Doumergue indique à ses collègues que M. Paul 
Cambon a, dans ses entretiens avec sir Ed. Grey, 
appuyé sur l’argument que nous procure l’ar- 
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ticle 16 du traité du 4 novembre 1911, traité auquel 
l'Angleterre a donné sa pleine adhésion. M. J. Cail- 
laux, qui a négocié cet acte diplomatique, insiste 
pour qu’on mette le gouvernement royal en garde 
contre la méconnaissance de cet article et contre les 
graves inconvénients du partage colonial projeté. 

Vers midi, sir Francis Bertie vient me parler du 
prochain voyage du Roi George V à Paris. « J’ai 
appris, me dit-:}, qu’on songeait à ne pas donner 
de revue militaire pendant le séjour de Sa Majesté, 
Ce serait, à mon avis, une mesure très regrettable, 
Notre Roi aurait l’air de négliger l’armée française. 
Je vous serais reconnaissant de veiller à ce que 
cet article du programme ne soit pas supprimé. 
Le Roi m’a appelé à Londres :je le verrai dimanche. 
Je lui ferai connaître mon sentiment. » Je profite 
de la visite de sir Francis pour l’entretenir des 
colonies portugaises. Il me paraît être assez peu 
au courant de la question la plus brûlante, celle 
du Cabinda et du Loanda. Je la lui explique. Il 
me confirme, au sujet du passé, les renseignements 
de M. Paul Cambon. Le traité de 1898 n’a pas été 
signé par lord Salisbury, mais par M. Balfour, qui 
le remplaçait. Lord Salisbury était absent et, 
comme lord Lansdowne, il a trouvé le traité très 
‘fâcheux. « Mais, me dit sir Francis Bertie, qu’y 
faire? La convention existe. On ne pourrait la 
détruire que d’accord avec l’Allemagne. Il est 
certain que, lorsqu'elle sera connue, si elle doit 
l'être, impression en France sera déplorable. » 
— « Oui, certes, mon cher ambassadeur, mais le 
traité que négocient en ce moment l’Allemagne et 
l'Angleterre, s’il consacre la convention antérieure, 
va la fortifier et cette confirmation n’aura pas 
l’excuse d’avoir été faite à une époque où les rela- 
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tions de l'Angleterre et de la France n’étaient pas 
amicales. L’Angleterre froissera des amis ici et à 
Lisbonne. Comment, d’ailleurs, pourrions-nous 
reconnaître un partage que deux nations euro- 
péennes auraient opéré seules entre elles, sans 
tenir compte de l’acte de Berlin et du traité du 
& novembre? Ce n’est pas mon opinion person- 
nelle que je vous exprime, c’est celle de tout le 
gouvernement, qui vient encore d’en délibérer ce 
matin. » 

Sir Francis Bertie reconnaît que la question est 
très sérieuse et mérite réflexion. Il me promet 
d'écrire aujourd’hui même à sir Ed. Grey. 

Visite de M. Léon Bourgeois. Ii est décidément 
candidat à l'Académie et aspire à la succession 
de Henri Poincaré. L'élection doit avoir heu jeudi. 
I sait que j'irai voter pour lui et m’en remercie. 
Mais, avec une philosophie souriante, il me confie 
qu'il n’a pas grand espoir. Il croit que certains 
amis personnels de M. Louis Barthou, M. Edmond 
Rostand, M. Pierre Loti, voulant se réserver de 
poser bientôt sa candidature, souhaitent que 
jeudi il n’y ait pas d’élu. M. Léon Bourgeois compte 
cependant sur les voix et sur l’appui de MM. La- 
visse, Richepin et Roujon. 

Visite de M. Alfred Capus. Il se présente contre 
M. Léon Bourgeois. Il n’ignore pas que, malgré ma 
vieille amitié pour lui, je donnerai cette fois mon 
suffrage à son concurrent. Lui aussi, il me parle 
avec beaucoup de sérénité ; mais il sait bien qu’il 
a « la veine » et que Julien finira par épouser 
Charlotte. 


Mercredi 11 février. — L'accord ne s’établit tou- 
jours pas entre les puissances sur l’opportunité 
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d’une notification immédiate à la Grèce et à la 
Turquie. M. Doumergue télégraphie à Londres que 
ces retards favorisent toutes les intrigues et encou- 
ragent toutes les résistances. Il estime que, si les 
puissances ne parviennent pas à s'entendre sur 
les moyens de faire prévaloir leurs volontés, elles 
doivent au moins commencer par les signifier net- 
tement à Athènes et à Constantinople. Mais 
M. Paul Cambon pense que la Grèce répondra sans 
doute à cette notification par une demande de 
garantie, que la Turquie, de son côté, n’a probable- 
ment pas renoncé à ses prétentions sur Chio et 
Mitylène et que, si l’Europe ne se concerte pas 
d'avance sur les mesures à prendre en cas de difli- 
cultés, elle s’engagera dans une impasse. 

Pauvre Europe ! Pendant qu’elle s’épuise ainsi, 
sans résultat, à essayer de régler, entre la Grèce 
et la Turque, ce petit différend, d’où peut sortir 
un conflit général, l’[tahe et l'Autriche, fortes de 
leurs anciens accords, se rapprochent imsensible- 
ment dans les affaires d’Albanie. Elles demandent 
à l’État nouveau-né, représenté par un gouverne- 
ment qui s’est improvisé à Valona, un privilège 
pour une banque austro-italienne ; elles refusent, 
malgré les décisions de la conférence de Londres, 
de donner à cet établissement un caractère vrai- 
ment international ; elles consentent, à leurs risques 
et profits communs, une avance importante au 
prince de Wied, que, dans le désir de plaire aux 
Empires du centre, l’Europe a désigné pour régner 
sur lAlbanie et qui compte aller prochamement 
à la recherche de son trône. Bref, Autriche et Italie 
éliminent peu à peu toutes les puissances pour faire 
de l’Albanie leur propre terrain d’expérience. 

Entre temps, la Turquie attribue le commande- 
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ment effectif de la division de Scutari au colonel 
allemand Nicolaï, qui l’exerçait par intérim et à 
qui il devait être retiré. L'Allemagne met ainsi 
la main sur les détroits, pendant que l'Autriche 
et l'Italie s’insinuent en Albanie. La Russie se 
plaint que la France et l'Angleterre ne soutiennent 
pas assez vigoureusement les intérêts russes à 
Constantinople. Une fois de plus, il semble que 
la diplomatie de la Triple-Alliance gagne des 
points sur celle de la Triple-Entente. 

Mais c’est à peine si je puis m’attarder à voir 
passer tous ces nuages. Le gouvernement seul a 
le droit d’essayer de les dissiper. Pour moi, je me 
dois surtout à mes fonctions représentatives. Ce 
soir encore je préside un dîner, celui des nouvel- 
listes parisiens. J’y ai été convié par M. Willm, 
député de la Seine, aimable homme qui s’est fait 
de la bonne humeur un programme politique. Il 
vient d’être exclu du parti socialiste unifié, qui ne 
lui a pas pardonné un voyage en automobile com- 
mencé naguère avec M. Briand dans la campagne 
normande et brusquement imterrompu par un 
grave accident. M. Wilm a subi cette excommu- 
nication sans la prendre au tragique et sans en 
maudire les auteurs. 

Trois ministres, MM. Renoult, Viviani et Métin, 
m’accompagnent au dîner, mais la familiarité de 
la réunion me dédommage des cérémonies off- 
c'elles. Je rappelle aux nouvellistes quelques épi- 
sodes de leur histoire. La Bruyère nous les montre 
se couchant le soir sur une nouvelle qui se corrompt 
la nuit et qu’ils sont obligés d'abandonner le matin 
à leur réveil. Et La Bruyère ne connaissait ni le 
télégraphe ni le téléphone ! Montesquieu plaisante, 
dans les Lettres persanes, la bruyante assemblée 
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qu'ils tiennent dans un jardin magnifique, les 
Tuileries, où les chasseurs de nouvelles écrites ou 
bas — de nouvelles à la main, à la bouche ou 
à la presse, comme dira bientôt Beaumarchais, — 
se réunissent autour d’un grand arbre qu’on sur- 
nomme l'arbre de Cracovie et qui a pour racine 
un mot de création récente, la craque. J'essaie 
cependant de défendre les nouvellistes contre leurs 
détracteurs, de montrer l'utilité de leur rôle dans 
une démocratie et de définir leurs devoirs. « Ce 
qui fait à la fois, leur dis-je, votre supplice et votre 
mérite, c’est qu'une nouvelle insignifiante se 
donne, en général, des airs d'importance, qu’une 
nouvelle défraîchie se farde pour se rajeunir et 
qu’une nouvelle fausse prend volontiers l'accent 
de la sincérité. Vous avez donc à leur enlever, à 
toutes, leurs masques et leurs déguisements ; vous 
avez à faire œuvre de sélection, de discernement, 
de critique ; vous avez à accomplir quotidienne- 
ment ces difficiles opérations de l'esprit, le choix, 
le classement, la coordination. » 

Rentré à l Élysée, je passe quelque temps à lire 
dans la Cité des livrés que je me suis aménagée 
et qu'anime le ronron discret de Gris-Gris, son 
prince somnolent. Je tombe sur ces lignes désen- 
chantées des Mémoires d’outre-tombe : « Tout men- 
songe répété devient une vérité : on ne saurait 
avoir trop de mépris pour les opinions humaines. » 
C’est ainsi qu'à son insu Chateaubriand me 
ramène à la Veine de Capus. « Jurons, dit Julien 
à Charlotte, jurons de n’attacher désormais aucune 
importance à l’opinion d’autrui. » Je le jure, à 
Gris-Gris, puisque les nouvellistes ne nous enten- 
dent pas. Mais il est tard. Va te coucher là-bas, 
dans ta chambre solitaire. 


CHAPITRE II 


Élections académiques. — La démission de M. Kokovtzoff. — 
Préparatifs de guerre dé l’Allemagne. — Les gracieusetés de 
l'Homme libre. — La campagne de M. Calmette. — Conver- 
sations avec M. Doumergue, M. Caillaux, M. Briand, M. Bar- 
thou. — Dîner à l’ambassade d'Italie. — Le drame de la 
rue Drouot. 


Jeudi 12 février 1914. — Une heure et demie de 
l'après-midi. Un beau temps sec et froid. Je sors 
à pied avec le général Beaudemoulin, qui s’est 
habillé en civil pour ne pas attirer sur nous l’at- 
tention des passants. Vane précaution. À chaque 
‘pas, nous sommes reconnus, regardés, lorgnés, 
salués. Nous bravons cette fusillade et, par le plus 
beau chemin qui soit au monde, les quais de la 
Seine, nous nous dirigeons rapidement vers l’Aca- 
démie, où vont être désignés, dans une même 
séance, les successeurs de Henri Poimcaré, de 
Thureau-Dangin et d’Émile Ollivier. Devant le 
Palais de l’Institut, je rencontre M. Alexandre 
Ribot et, sous le feu redoublé des appareils pho- 
tographiques, je pénètre avec lui dans les tristes 
cours où pullule le microbe de la fièvre verte. 
M. Ribot n’est pas rassuré sur le sort de M. Léon 
Bourgeois ; il croit que des amis trop zélés de 
M. Barthou ont habilement manœuvré pour 
enlever quelques suffrages au sénateur de la Marne. 
Nous montons à la salle des séances, où nous nous 
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parjurons, suivant l’usage, en prêtant le serment 
que nous n’avons rien promis à personne. 
Mgr Duchesne, qui aurait, dit-on, voté pour 
M. Bourgeois, est absent, comme Edmond Ros- 
tand, comme M. Aicard. M. Capus obtient, dès le 
premier tour, la majorité avec seize voix: 
M. Bourgeois n’en a que treize. Deux bulletins 
blancs. Pour le second fauteuil, M. de la Gorce 
est élu au deuxième tour contre M. Camille Jul- 
han et le vicomte d’Avenel. Troisième scrutin : 
M. Bergson l’emporte sur M. de Pomairols. A la 
sortie, je ramène Pierre Loti en automobile jus- 
qu'au Palais d'Orsay, où il habite. Il est incon- 
solable de l’échec de M. Pomairols, au succès de 
qui 1l a travaillé avec l’ardeur qu'il met toujours 
à défendre la cause de ses amis. Il y a chez ce grand 
artiste, parfois silencieux et sauvage, de petits 
coins de tendresse, retirés et délicieux. 

À peine suis-je de retour à l'Élysée que 
M. Albert Lebrun vient m'entretenir de la 
question des colonies portugaises, dont, comme 
M. Doumergue, il ne laisse pas d’être fort préoc- 
cupé. D’après une note que m'a fait remettre le 
Président du Conseil, le texte de la convention 
franco-allemande relative au Maroc et signée le 
4 novembre 1911 a, bien entendu, été officielle- 
ment notifié au cabinet de Londres ; 1l l’a même 
été avant la signature et cela en vertu des accords 
franco-britanniques du 8 avril 1904. L’Angleterre 
a donné, en parfaite connaissance de cause, une 
adhésion explicite. Mais l’autre convention franco- 
allemande, relative à l'Afrique équatoriale et 
datée également du 4 novembre 1911, a sim- 
plement été communiquée au Foreign Office par 
courtoisie (V. télégr. de Londres, n° 751, du 
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14 novembre 1911) et à ce second traité, il n’y a 
pas eu accession officielle de l'Angleterre. C’est 
évidemment là une distinction qui affaiblit un 
peu, à l’égard du cabinet britannique, le raison- 
nement que nous tirons de l’article 16. Mais notre 
argumentation conserve toute sa force envers l’Alle- 
magne qui a signé les deux accords. Si l’Angleterre 
n’est pas liée, elle sait que l'Allemagne l’est et elle 
ne peut se rendre aujourd’hui complice d’une vio- 
lation du traité. Reste, en outre, l’acte de Berlin. 
Reste enfin et surtout l’inconvenance qu'il y aurait 
à préparer ainsi le partage des colonies portugaises, 
alors que le Portugal ne les a cédées à personne. 


Vendredi 13 février. — M. Doumergue a reçu de 
M. Doulcet, notre chargé d’affaires à Saint-Péters- 
bourg, une nouvelle fâcheuse : « La retraite du 
Président du Conseil, que M. Delcassé avait fait 
prévoir, est imminente. L'Empereur vient de 
décider d'accepter la démission que M. Kokovizoff 
lui a offerte dès l’automne, tant par besoin de 
repos après dix ans de ministère que par défaut 
d'entente avec le ministre de l’Intérieur. L'acte 
officiel n’est pas encore accompli, mais il sera très 
prochain. » Quelles que soient les causes de cette 
démission, elle est profondément regrettable. Mal- 
gré les limites étroites où est confinée, en Russie, 
l’autorité d’un Président du Conseil, M. Kokovyt- 
zoff exerçait une très heureuse influence sur la 
politique générale du gouvernement allié. Sa droi- 
ture, sa clairvoyance, sa pondération, la sûreté de 
son jugement, son sincère amour de la paix, fai- 
saient de lui un des plus précieux collaborateurs 
de la Triple-Entente. Souhaitons qu’il n’ait pas un 
successeur trop indigne de lui. 
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Samedi 14 février. — Un bon mouvement de 
M. de Jagow. Au conseil des ministres, M. Dou- 
mergue annonce que, dans une conversation avec 
M. Jules Cambon, le secrétaire d'État allemand 
a reconnu qu'une partie des colonies portugaises 
se trouve dans le bassin conventionnel du Congo. 
M. de Jagow a ajouté qu'aucune modification ter- 
sitoriale n'aurait lieu dans cette région sans l’as- 
sentiment de la France et que les droits que nous 
tenons de l’article 16 seraient respectés. M. Dou- 
mergue télégraphie à Londres que cette décla- 
ration allemande, strictement conforme au traité, 
doit, à son avis, fournir au gouvernement anglais 
le moyen de nous donner, lui aussi, satisfaction. 

Dans l'affaire des îles, le Foreign Office a fini par 
consentir à la notification qu’ont demandée les 
Puissances, mais il réserve entièrement sa liberté 
pour le lendemain, si bien que l’Europe est encore 
très loin de s’entendre sur les sanctions et que la 
Turquie reste à même de profiter de nos divisions. 

M. Paléologue, qui vient d’arriver à Saint- 
Pétersbourg, télégraphie que c’est M. Goremykine 
qui va succéder à M. Kokovtzoff. Je ne l’ai jamais 
rencontré et j'ignore ce qu’il vaut. M. Sazonoff, 
d’après M. Paléologue, regrette vivement le départ 
de son ancien Président du Conseil. Il est très 
réservé sur le compte de M. Goremykine, qui, 
croit-il, ne restera pas longtemps au pouvoir. Mais 
rien ne sera, dit-il, changé à la politique extérieure. 
M. Goremykine prend la présidence sans porte- 
feuille. On craint dans les milieux libéraux qu’il 
ne médite des mesures de réaction. Renseigne- 
ments un peu vagues, qui ne paraissent pas très 
rassurants. 

Le soir, grand bal à l'Élysée. Cinq mille entrées. 

5 
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C’est beaucoup pour les salons, c’est peu pour les 
innombrables Parisiens qui avaient solhcité des 
invitations. Malgré l'encombrement, beaucoup de 
gaieté et d’entrain. Tous les ambassadeurs et 
ministres étrangers sont venus et s’attardent 
quelques instants auprès de moi. Le comte Szecsen 
me parle de l’Albanie, dont l’Autriche ne paraît 
toujours pas se désintéresser. Je lui rappelle 
qu'en 1912, lorsque j'étais au quai d'Orsay, ül 
avait été chargé par son gouvernement de. m’as- 
surer que l’égalité économique et financière serait 
établie, en Albanie, au profit de toutes les nations. 
On oublie aujourd’hui cette règle lorsque l’Au- 
triche et l'Italie revendiquent pour elles seules 
soixante pour cent du capital de la Banque Alba- 
naise, Le comte Szecsen ne peut pas contester la 
justesse de mon observation et me donne cour- 
toisement à entendre que son gouvernement n’a 
pas dit son dernier mot. 

M. Isvolsky me confie avec un peu d’amertume 
les appréhensions que lui inspire la retraite de 
M. Kokovtzoff. Je ne me suis jamais aperçu qu’il 
Paimât beaucoup et M. Kokovtzoff ne m'avait pas 
caché, en 1912, qu’il n’avait pas grande confiance 
en lui. Mais l’ambassadeur ne peut méconnaître la 
valeur intellectuelle et morale de l’ancien Prési- 
dent. Il redoute, en outre, que sa démission ne soit 
le signal d’une réaction. « J’ai été, me dit-il, le 
ministre des Affaires étrangères de M. Goremykine, 
nous avons donc de très bons rapports, mais nos 
vues politiques étaient très différentes. Comme on 
dit chez vous, j'étais à sa gauche. J’y suis toujours. 
Je crains qu’une politique réactionnaire n’en- 
traîne bientôt par contre-coup une reprise du mou- 
vement révolutionnaire. On néglige trop, en tout 
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cela, l'opinion libérale d’une grande partie de la 
Russie, notamment de Moscou. C’est une erreur 
grave, qui peut être suivie un jour de sérieux dan- 
gers. » M. Isvolsky paraît ce soir très pessimiste, 
Il se garde d’incriminer l'Empereur ou personne 
de son entourage; il parle avec une discrétion 
voulue ; mais il est visiblement obsédé par le sou- 
venir des troubles populaires dont il a été le témoin 
et, s’il paraît hostile à la réaction, ce n’est pas 
qu’elle lui déplaise en elle-même, c’est. qu'il la 
croit capable de ramener, par maladresse, la révo- 
lution. 


Dimanche 15 février. — En revenant du Gym- 
nâse Japy où j'ai assisté à une belle fête corpora- 
tive donnée par l’Association des instituteurs, je 
trouve sur mon bureau des télégrammes commu- 
niqués par le ministère de l'Intérieur. MM. Bar- 
thou et Briand sont allés au Havre de conserve 
et y ont prononcé de grands discours politiques. 
Cette intervention oratoire ayant été annoncée à la 
population, par quelques groupes avancés, comme 
une manifestation réactionnaire, les dockers, qui 
m'ont fait, l’an dernier, sous le cabinet Barthou, 
une réception très chaleureuse, ont, au contraire, 
monté aujourd’hui une cabale contre les deux 
anciens Présidents du Conseil. Ils ont acheté des 
centaines de sifflets et préparé de savantes dé- 
monstrations d’hostilité. Dans leur ensemble, les 
habitants ne se sont pas associés à une offensive 
qui n’était. sans doute pas très spontanée et, à la 
salle Franklin, MM. Briand et Barthou ont été 
acclamés par leur auditoire, lorsqu’en termes vi- 
goureux ils se sont élevés contre ceux qui cher- 
chent à obtenir des prochaines élections générales, 


68 L'UNION SACRÉE 


contrairement à l'intérêt du pays, l’abrogation du 
service de trois ans. 

La notification prescrite par les Puissances a 
été faite hier à Constantinople. Et ensuite? Ensuite 
on verra, Vivre au jour le jour, n’est-ce pas, 
aujourd’hui, le sort de l'Europe? 


Mardi 17 février. — M. G. Doumergue informe 
le Conseil que le grand vizir a répondu à la com- 
munication des Puissances par une note assez 
ambiguë. Il y est dit, en style balancé, d’une part 
que le gouvernement ottoman prend acte du fait 
que l’Europe a décidé de restituer à la Turquie les 
îles d'Embros, de Tenedos et de Kastellorizo, et 
d’autre part, que, pour Chio et Mitylène, le même 
gouvernement, « conscient de ses devoirs et appré- 
ciant les bienfaits de la paix, s’efforcera de faire 
valoir ses justes et légitimes revendications ». Bien 
habile qui dira si cette phrase menace l’Europe de 
la résistance ou lui promet la résignation. 


Jeudi 19 février. — Le prince de Wied, qui va, 
la semaine prochaine, à la découverte de l’ Albanie, 
revient d'Angleterre, où il a rendu visite au Roi. 
Il s'arrête à Paris et se présente à moi. Je le 
retiens à déjeuner avec quelques convives. C’est 
un grand Allemand, jeune encore, aux allures assez 
distinguées, mais à l'air timide et embarrassé, avec 
une certaine raideur militaire. Artiste et musicien 
plutôt que diplomate, tout à fait ignorant du pays 
sur lequel 1l doit, par la grâce des Empires du 
centre, régner comme prince sérénissime ou comme 
roi, — en tout cas, comme mbret, —1l n’a rien d’un 
conquérant, ni même d’un chef. Je lui demande 

s’il connaît déjà l’Albanie. « Non », me dit-il, et 


M. PAUL CAMBON 69' 


_ comme pour s’excuser de cette ignorance il ajoute :: 

« Mais je suis allé en Palestine et en Égypte. » I. 
compte s'installer à Durazzo, de manière à pou- 
voir, en cas d’alerte, s’embarquer plus vite pour 
Trieste. Il n’a aucun programme, et part avec 
la belle inconscience d’un voyageur, qui se réserve 
de lire son Bædeker au retour. 


Samedi 21 février. — M. Doumergue soumet au 
conseil des ministres l’arrangement qui, après des 
négociations si laborieuses, vient d’être paraphé 
à Berlin sur les affaires d'Asie Mineure. Le conseil 
y donne son approbation et M. Doumergue en 
prévient M. Jules Cambon. C’est un nouveau 
témoignage de notre esprit de conciliation que 
nous offrons à l'Allemagne. Puisse-t-elle s’en 
rendre compte et nous en savoir gré | 


Dimanche 22 février. — Je reçois M. Paul Cam- 
bon dans la matinée. Le Roi d'Angleterre, me 
dit-il, a exprimé lui-même le désir que l’accord 
anglo-allemand relatif aux colonies portugaises ne 
fût pas publié. De son côté, sir Edward Grey a 
déclaré, il y a deux jours, à notre ambassadeur, que 
le gouvernement renonçait à cette publication. Sur 
une question qui pourrait éveiller les susceptibi- 
lités de l'opinion française, l’entente paraît donc 
complète entre la Couronne et le cabinet britan- 
nique. Si la convention n’est pas promulguée, 
Grey, qui, par scrupule constitutionnel, ne veut 
pas conclure de traité secret, ne donnera certai- 
nement point la signature définitive, et tout tom- 
bcra. C’est le ferme espoir de M. Paul Cambon. 

Il me raconte en souriant qu'il a vu M. Joseph 
Caillaux, et que celui-ci, obsédé par le souvenir de 
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la petite altercation qu’il a eue en 1911 avec sir 
Francis Bertie, lui a exprimé le désir de rentrer, le 
plus tôt possible, en grâce auprès de l'Angleterre, 
avant de redevenir Président du Conseil. Comme 
M. Clemenceau, M. Caillaux n’accepte jamais de 
bon cœur que le premier rang. Si c’est une faiblesse 
ou une force, l’avenir le dira. Mais M. Doumergue 
n’est pas mort. 

Le soir, banquet offert par les enfants du 
Rouergue à Guillaume Rolland, le vieux clairon 
de Sidi-Brahim. Plus de mille convives. M. Puech, 
député, qui a organisé la fête avec ses compa- 
triotes, s’est souvenu que le Président de la Répu- 
blique a été jadis officier de chasseurs à pied et 
m'a prié de présider cette réunion. Tout le Rouergue 
et toute l’Auvergne ont envahi Paris. Au milieu 


d’acclamations frénétiques, je rappelle les vieilles : 


campagnes d'Afrique et je félicite le vaillant clai- 
ron de 1845 qui a, depuis ses exploits, humblement 
porté, sur une blouse de facteur rural et sur une 
tunique de garde forestier, la croix si noblement 
gagnée. Pendant que je prononce son éloge, Guil- 
laume Rolland m’écoute avec une belle ataraxie. 
Il a quatre-vingt-quatorze ans et, bien qu'il ait 
gardé l’ouïe fine et l’esprit clair, il ne prête pas 
grande importance aux éloges qui lui sont adressés. 
Il a déjà dit adieu aux honneurs de ce monde. 


Lundi 23 février. — Visite de sir Francis Bertie. 
Il est allé à Londres. Il a vu le Roret sir Ed. Grey. 
Le Roi désire que le traité avec l'Allemagne ne soit 
pas publié « avant son voyage en France ». Mais 
rien de plus. M. Paul Cambon m'avait dit : «Que 
le traité ne soit pas publié du tout. » La différence 
est importante. Je la signale au Président du 
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à 


Conseil. Il ne sait pas plus que moi à quoi s’en 
tenir. Attendons la suite. Nous avons, en tout cas, 
six semaines de répit. 


Mercredi 25 février. — M. Paléologue télégra- 
phie, à la date d'hier, que la crise ouverte par 
la retraite de M. Kokovtzoff n’est pas terminée. 
Sur la volonté vacillante de l'Empereur s’exercent 
des influences diverses. On se demande auxquelles 
il cédera. 

Je reçois le comte de Gontaut-Biron, député des 
Basses-Pyrénées, qui précisément revient de Rus- 
sie. Il a vu Nicolas IT ; il a vu M. Kokovtzoff ; il a 
séjourné chez la grande-duchesse Wladimir. Cette 
dernière lui a dit que le prince Metcherski, par- 
tisan d’une politique violemment réactionnaire, a 
pris un redoutable ascendant sur l’Impératrice et 
que le départ de M. Kokovizoff est le résultat de 
toute une intrigue. Il y a deux ans, affirmait la 
grande-duchesse, le Président du Conseil avait sur- 
pris une correspondance échangée entre la Tsa- 
rine et le trop fameux moujik sibérien Raspoutine, 
qui avait sur elle un si singulier empire. Ces letires, 
sans rien contenir qui touchât à l’honneur de la 
souveraine, indiquaient cependant une immixtion 
continuelle de Raspoutine dans les affaires de la 
famille impériale et de l’État lui-même. M. Kokovt- 
zoff a cru de son devoir d’avertir l'Empereur, qui 
a fort bien accueilli la démarche du Président du 
Conseil et qui l’en a remercié. Le moujik a été 
éloigné. Mais l’Impératrice a bientôt réussi à lui 
assurer une éclatante revanche. Il est revenu et 
a repris à la cour sa place privilégiée. Il domine 
à tel point l’esprit de la Tsarine que, sous pr étexte 
de délivrer de leurs péchés les jeunes grandes- 
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duchesses, il les assiège de ses importunités jusque 
dans la ruelle de leurs lits et que la confiance de 
la mère n’est pas troublée par ces mystérieux sor- 
tilèges. L’Impératrice est arrivée à ses fins. Elle a 
fait renvoyer M. Kokovtzoff par l'Empereur, qui 
a beaucoup souffert, paraît-il, de la résolution 
qu’on lui a suggérée, mais qui n’a pas eu le courage 
de résister aux prières de sa femme. C’est ainsi que 
la faiblesse du Tsar donne parfois à sa droiture 
l’apparence de la duplicité. 


Dimanche 1 mars. — Je me retrouve en service 
commandé. Après avoir présidé hier soir le ban- 
._ quet de la Société de géographie commerciale, et 

fait de courtes et éclectiques apparitions dans les 
trois bals de Saint-Cyr, de l’École Normale supé- 
rieure et de la Mode, je vais aujourd’hui, flanqué 
de mes deux inséparables, mes anciens concurrents 
Dubost et Deschanel, présider au Trocadéro la 
fédération des Sociétés mutuelles. Hier, je parlais 
des colonies ; cette après-midi, je parle de la mutua- 
lité; demain, ce seront d’autres invitations et 
d’autres discours. Mais aucune de ces diversions 
ne dissipe les préoccupations constantes que me 
donne le malaise européen. 


Lundi 2 mars. — M. Joseph Reinach, député, 
m'a demandé audience ce matin pour m’entretenir 
de « choses graves ». Il a reçu, me dit-il, de 
Mulhouse, une lettre écrite par M. Mathieu Dreyfus, 
frère du capitaine qui a été injustement accusé de 
trahison et dont le procès a si cruellement divisé 
la France. M. Mathieu Dreyfus communique à 
M. Reinach un questionnaire envoyé par les auto- 
rités allemandes à tous les industriels d'Alsace. On 
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leur demande le nombre de tonnes de charbon dont 
ils auront besoin en temps de guerre pour alimenter 
leurs usines. On paraît, en somme, préparer la 
mobilisation. M. Reinach insiste pour que le gou- 
vernement fasse voter sans retard la loi sur les 
unités. M. Noulens, ajoute-t-il, avait promis à la 
Commission de l’armée d’en accepter la discussion 
avant le budget de la Guerre ; mais le ministre des 
Finances est intervenu et le ministre de la Guerre 
a cédé. Mon visiteur me prie d’attirer l’attention 
du Conseil sur l’importance de la question. Je le 
lui promets. 

M. Doumergue a reçu de Saint-Pétersbourg un 
télégramme où notre nouvel ambassadeur, M. Mau- 
rice Paléologue, rend compte de l’audience que lui 
a donnée l'Empereur. Nicolas IT a exprimé le 
souhait que la Triple-Entente pût quelque jour se 
transformer en Triple-Alliance. M. Paléologue, qui 
se rappelle toutes les conversations de M. Paul 
Cambon à Londres, celles de 1912 comme celles 
d'autrefois, a sagement répondu que, pour l’An- 
gleterre, c'était un principe général, presque un 
dogme, de ne contracter aucune alliance, tant 
qu’un péril de guerre n’était pas imminent. Tout 
ce que la Russie pourrait chercher à obtenir du 
cabinet britannique, ce seraient des arrangements 
analogues à ceux que la France elle-même a passés 
avec l'Angleterre, c’est-à-dire des accords mili- 
taires défensifs, susceptibles d’être, en cas de 
menace de guerre, pris en considération par les 
gouvernements et, si les Parlements y consen- 
taient, transformés en alliance. « Si Votre Majesté 
le désire, a conclu M. Paléologue, M. Doumergue 
ne se refuserait sans doute pas, à faire officielle- 
ment pressentir sir Ed. Grey ; et, dans le cas d’une 
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réponse favorable, M. le Président de la Répu- 
blique consentirait peut-être aussi à parler au 
Roi George, qui doit venir bientôt à Paris. » 
L'Empereur a répondu : : € Veuillez faire savoir à 
M. Doumergue et à M. Poincaré que je leur en 
serais reconnaissant, » 


Vendredi 6 mars. — M. Georges Clemenceau 
continue à me prodiguer, dans les deux premières 
colonnes de l’Homme libre, des amabilités com- 
pactes. Il m’accuse maintenant de conspirer contre 
le cabinet avec la complicité de MM. Briand, Bar- 
thou et Millerand. Comme il me semble que cette 
fois la plaisanterie dépasse un peu la mesure, 
j'écris au Président du Conseil : « Je ne sais si vous 
avez lu l’artiele que Clemenceau a publié hier dans 
l'Homme libre. Je n’ai pas, j'en suis sûr, à me 
défendre devant vous et vos collègues contre un 
reproche de déloyauté, qui est aussi absurde 
qu’odieux. J’ai, je crois, suffisamment prouvé à 
votre cabinet, non seulement que je suis incapable 
de manquer à aucun de mes devoirs constitu- 
tionnels, mais que, tout en conservant dans les 
conseils ma liberté de pensée et de langage, je suis 
toujours prêt à offrir aux minisires mon concours 
amical. Je ne redoute donc pas que ces attaques 
puissent produire le moindre effet sur votre esprit 
ou sur celui de vos collègues. Mais, dans les 
Chambres, il peut se trouver des personnes mal ren- 
seignées qui les prennent au sérieux. Clemenceau, 
après tout, n’est pas un simple journaliste ; c’est 
un sénateur important ; c’est un ancien Président 
du Conseil ; c’est un de vos amis ; on peut s’ima- 
gimer qu'il est informé. J’ai mon opinion sur la 
campagne qu’il poursuit, et il se trompe fort, s’il 
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croit qu’elle me décourage ou qu’elle me fera sortir 
de la voie droite. Mais, s’il la continue, je serai 
forcé de m’entendre avec vous pour trouver une 
combinaison qui dégage publiquement le Prési- 
dent de la République des soupçons injurieux 
qu'on veut faire peser sur lui et des responsabilités 
qu’on affecte de lui attribuer. Croyez, mon cher 
Président et ami, à mes meilleurs sentiments. » 
Je suis sûr, d'avance, que. M. Doumergue saura, 
s’il le faut, remettre publiquement les choses au 
point. 

Le général Joffre, chef d’État-major général, que 
j'ai convoqué avec l’assentiment du ministre de 


-la Guerre, répond aux questions que je lui pose 


sur la loi des unités militaires. « Il serait, me dit-il, 
à désirer qu’elle fût votée pour le 47 avril. Si elle 
ne l'était pas, je ne prétends pas que ce serait 
funeste, je ne veux rien exagérer ; mais ce serait 
grave. [Il manquerait quinze batteries de création 
nouvelle, soit un tiers de l’artillerie lourde, et l’on 
ne pourrait former les compagnies du génie pré- 
vues. » J’aitire sur ce danger l'attention de 
M. Doumergue et de M. Noulens. 


Samedi 7 mars. — M. Doumergue vient me voir 
et me déclare, avec une netteté parfaite, qu’ilest 
prêt à me couvrir en toutes circonstances et qu’il 
prononcera à cet effet, avant les élections légis- 
latives, des paroles catégoriques. Il croyait avoir 
apaisé M. Clemenceau ; il reconnaît qu’il a échoué. 
M. Clemenceau, en effet, est un homme que per- 
sonne n’apaise, lorsqu'il ne veut pas s’apaiser. 

M. Doumergue est d'accord avec M. Noulens 
et avec moi pour penser que la législation sur les 
cadres et les unités doit être votée avant la clôture 


76 L'UNION SACRÉE 


de la session. En conseil, il soutient fermement 
cette opinion. M. Noulens parle dans le même 
sens. Il est pris une décision conforme. Reste à 
l’exécuter. 

L’après-midi, sous ma présidence, se tient à 
l'Élysée le conseil supérieur de la défense natio- 
nale, Le département de la Marine, qui avait accepté 
de se charger, dans les grandes places maritimes, 
de la défense des fronts de mer, préférerait main- 
tenant restituer cette mission au ministère de la 
Guerre. Conflit négatif, dont la prolongation ne 
laisse pas de me surprendre et dont je voudrais 
hâter la solution. 


Lundi 9 mars. — Je reçois le grand-duc Nicolas 
Michel, l’historien, correspondant de l’Insiitut de 
France, homme intelligent, agréable et cultivé, 
mais prompt aux jugements téméraires et à la 
médisance. Il trouve que M. Paléologue se répand 
trop, à Saint-Pétersbourg, dans les cercles aristo- 
cratiques et qu'il se laisse circonvenir par la grande- 
duchesse Wladimir, qui n’est pas bien en cour et 
dont les appréciations sont suspectes de malveil- 
lance. Mais lui aussi, le grand-duc, parle de l’Im- 
pératrice avec la même sévérité et, sans doute, 
avec la même légèreté que la grande-duchesse et 
il prend plaisir à mulüiplier les anecdotes grave- 
leuses sur Raspoutine. Je me demande si c’est avec 
ces commérages qu'il compte écrire l’histoire de 
son pays. 


Mardi 10 mars. — Malgré les conseils amicaux 
que M. Barthou m'a dit lui avoir donnés, M. Gasion 
Calmeite poursuit impitoyablement ses attaques 
contre M. Caillaux. Il réveille aujourd’hui l’affaire 
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du financier Rochette et met en cause, tout 
ensemble, le ministre des Finances et M. Monis. 
Le public reprend goût aux scandales et peu à peu 
l’atmosphère s’empoisonne. 

M. G. Doumergue prononce devant la Cham- 
bre, à l’occasion du budget des Affaires étran- 
gères, un excellent discours, qui est très ap- 
plaudi. 

Le soir, nous offrons, à l'Élysée, un grand dîner 
à MM. Loubet et Fallières, à leurs familles, à leurs 
anciennes maisons civiles et militaires. Celle de 
M. Fallières est, du reste, en partie, devenue la 
mienne. ÀÂu fond de moi-même, j’envie mes deux 
prédécesseurs. Ils ont, l’un et l’autre, bien mérité 
de la République. Ils ont rempli leurs fonctions 
avec conscience et avec tact. [ls ont accompli 
leur temps, et les voilà maintenant libérés, 
déchargés de leur rôle représentatif, maîtres de 
leurs paroles et de leurs actions. Trop heureux, 
s’ils connaissaient leur bonheur. 


Jeudi 12 mars. — Feux croisés : l’Action fran- 
çaise parle sans déplaisir de ce qu’elle appelle 
l'échec de l'expérience Poincaré ; dans l’Homme 
libre, M. Clemenceau, lui aussi, plaisante : « Je subis 
l'expérience Poincaré, je n’y participe pas. » Mais 
que m'importe? Personne n’obtiendra de moi que 
je quitte par lassitude ou par énervement un poste 
où, dans la mesure de mes attributions constitu- 
tionnelles, j'ai le sentiment de pouvoir faire un 
peu de bien et d'empêcher beaucoup de mal. La 
- Chambre a voté aujourd’hui par 415 voix la loi 
des cadres, après un discours très démonstratif 
de M. Noulens. Peut-être n’a-t-1l pas été inutile 
que je fusse là, ces jours derniers, pour insister 
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auprès du gouvernement sur les observations du 
général Joffre. 


Vendredi 13 mars. — Pendant que M. Clemen- 
ceau me reproche, contre toute évidence, d’être l’élu 
de la droite et ne voit dans «l'expérience Poincaré » 
qu’une « tentative en faveur des intérêts reli- 
gieux », son ennemi mortel M. Ernest Judet me 
blâme, au contraire, vertement, dans l’Eclair de 
ce matin, d’avoir en 1912 fait cesser les relations 
officieuses qu’un attaché de notre ambassade 
auprès du Quirinal avait, sous le ministère Cail- 
laux de 1911, nouées avec le Vatican. D’après 
M. Judet, j'ai brisé rudement, sous prétexte de 
correction parlementaire, les faibles et utiles liens, 
intelligemment établis entre Paris et Rome par 
mon prédécesseur à la Présidence du Conseil. Rien 
de moins vrai. J’ai simplement mis fin à des rap- 
ports occultes et détournés, que les Chambres 
n'avaient Jamais autorisés et qui n'étaient même 
pas de nature à plaire au Saint-Siège, puisqu'il s’est 
toujours déclaré opposé aux procédés indirects. 
Mais trop blanc pour les uns, trop rouge ou trop 
bleu pour les autres, je ne me préoccupe pas des 
verres à travers lesquels on me regarde, et jé tâche 
d'aller droit devant moi sans changer de couleur. 


Samedi 14 mars. — Stendhal prétendait que, si 
l’on veut connaître un homme, il faut l’observer 
chaque matin, lorsqu'il part pour « la chasse au 
bonheur ». Voilà une chasse qu’on ne pratique 
guère à l'Élysée. C’est sans doute pour ce motif 
que les hôtes de cette maison sont si mal connus. 
Le bonheur ! aujourd’hui encore, je n’en ai même 
pas aperçu l’ombre fugitive. 
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Le Conseil des ministres a été, sur la demande 
de M. Doumergue, renvoyé à lundi. Mais, dans la 
matinée, M. Caillaux, après m'avoir annoncé sa 
visite par téléphone, arrive à mon cabinet, le 
visage cramoisi et le geste saccadé. A la suite des 
articles de M. Calmette, il y a eu hier comme on 
pouvait s’y attendre, un incident sur l'affaire 
Rochette à la Chambre des députés. Le scrutin 
a donné la majorité au gouvernement, mais la 
“discussion doit, dit-on, recommencer mardi. Sui- 
vant un mot de ce cardinal de Retz, dont M. Cail- 
laux est un grand admirateur, le ministre des 
Finances a, ce matin, l’air d’un homme « qui se 
sent touché à la prunelle de l’œ1l ». M. Calmette 
ne désarme point. Il a publié hier une ancienne 
lettre privée dans laquelle M. Caiïllaux se flattait 
d’avoir écrasé l'impôt sur le revenu en feignant de 
le soutenir. M. Caillaux a répliqué par une note 
Havas, que M. Calmette commente ce matin, tout 
en revenant sur l'affaire Rochette. C’est décidé- 
ment une campagne impitoyable, que la poli- 
tique ne me paraît pas suffire à expliquer et qui 
contraste de plus en plus avec le genre auquel le 
directeur du Figaro a accoutumé ses lecteurs. 

« Ce n’est pas tout, me dit M. Caillaux. Je sais 
de source sûre que M. Calmette veut maintenant 
publier une note qu’a autrefois rédigée pour sa 
justification M. Fabre, procureur général à la Cour 
de Paris. Ce magistrat prétend qu’en 1911 mon 
gouvernement lui a imposé la remise de. l'affaire 
Rochette et qu’il a, ce jour-là, subi la plus grande 
humiliation de sa vie. Vous voyez comme on cherche 
à me traquer: Mais je suis en mesure de me défendre 
et je me défendrai. M. Fabre m’a dit lui-même, 
à deux reprises, des choses qui contredisent cette 
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note et que je répéterai. C’est l'avocat de Rochette, 
Me Maurice Bernard, qui a demandé la remise à 
la Cour. Si l’on s’en prend à moi, je serai forcé de 
mettre, à mon tour, en cause MM. Briand et Bar- 
thou, qui ont eu, comme gardes des Sceaux, la note 
Fabre entre les mains et qui, sans doute, l’un ou 
l’autre, en ont parlé. Tout cela sera lamentable. 
Il y a vraiment un imtérêt public à empêcher d'aussi 
tristes démêlés. » 

Et M. Caillaux entre dans des détails multiples 
que je laisse dormir sur mes feuillets jaunis. Après 
tant d'années écoulées, 1ls me semblent remonter 
à une époque antédiluvienne et je ne me sens pas 
le courage de les reproduire. M. Caiïllaux conclut : 
« Je vous serais obligé d'examiner si vous ne pour- 
riez pas voir MM. Briand et Barthou. » J’accepie 
de les faire appeler. Mais je suis écœuré de tous ces 
scandales, qui me paraissent, en l’état de l’Eu- 
rope, un défi à la raison. 

Comme M. Doumergue déjeune à l'Élysée avec 
le prince Georges de Grèce et la princesse Marie, 
fille du prince Roland Bonaparte, je lui fais part 
de la visite et de la conversation de M. Caillaux. 
Il est, comme moi, navré de ces querelles. M. Cail- 
laux, qui se croit attaqué par MM. Briand et 
Barthou, brûle de leur riposter. À qui profitera 
cette guerre intestine? 

M. Briand est à Saint-Étienne. Il ne doit ren- 
trer à Paris que mardi matin. Je ne puis done le 
voir immédiatement. M. Barthou répond à mon 
appel. Il a eu, me dit-il, entre les mains la note 
de M. Fabre, mais il n’a, ajoute-t-il, aucune inten- 
tion de la divulguer et il ne pense pas que M. Cal- 
mette songe à la publier. 

M. Bienvenu-Martin, garde des Sceaux, me 
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déclare qu'il n’a pas retrouvé à la Chancellerie 
l'écrit du procureur général. Il s’en est étonné et 
a convoqué M. Fabre. Celui-ci lui a expliqué que 
le papier dont tant de gens parlent sans l’avoir lu 
est la copie d’un petit memento qu'il a, d’abord, 
rédigé pour son usage personnel, puis laissé au 
ministère. [l a reconnu y avoir fait allusion devant 
quelques personnes et même en avoir cité certaines 
expressions. De ces vilaines histoires, M. Bien- 
-venu-Martin, qui est un très honnête homme, est 
visiblement fort attristé, | 


Dimanche 15 mars. — Mon cher ami Alfred 
Mézières, toujours jeune malgré ses quatre-vingt- 
huit ans, m’a convié à présider aujourd’hui le dîner 
des journalistes parisiens. Je m’y rends en com- 
pagnie du ministre de l’Intérieur, M. René Renoult, 
et, vraiment Imquiet des violences et des haines qui, 
en des heures graves, menacent de déchirer la 
France, je profite de cette réunion pour recom- 
mander publiquement à la presse parisienne la 
courtoisie et la modération : « Comment la presse 
parisienne ne serait-elle pas, par définition, digne 
de Paris?’ Comment ne donnerait-elle pas natu- 
rellement l'exemple de la bonne grâce et du bon 
ton? Comment ne donnerait-elle pas aussi, avec 
le même accord, l’exemple de l'union nationale? 
Chaque fois qu’il s’agit de prendre quelque ini- 
tiative d'utilité générale, de défendre un grand 
intérêt collectif, de soutenir à l’étranger l’action 
de notre diplomatie, vous savez faire immédiate- 
ment entre vous la trêve nécessaire du patriotisme ; 
et fidèles interprètes de l’opinion publique, vous 
oubliez vos divergences pour concentrer, en un 
même effort de concorde et d’unité, vos talents 
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d'écrivains et vos énergies de bons Français. Le 
Président de la République, qui est, comme votre 
association, placé en dehors de la politique et qui 
a, comme elle aussi, le devoir de respecter la liberté 
des partis, ne peut que lui être reconnaissant de 
démontrer victorieusement, par ses statuts et par 
ses actes, qu'entre les compatriotes qui paraissent 
le plus séparés subsistent toujours des raisons pro- 
fondes d’entente et de confiance réciproque. » 
Nous sommes loin, hélas ! de l’idéal que je cherche 
à dépeindre et jamais l'opinion n’a été plus fié- 
vreuse. 


Lundi 16 mars. — Avant le Conseil des ministres, 
qui a été exceptionnellement fixé à ce matin; 
MM. Doumergue et Caillaux, que j'ai priés de 
passer à mon cabinet, ont une entrevue avec moi. 
Ils insistent pour que je mande M. Briand, qui 
revient aujourd’hui de Saint-Étienne. Ils croient 
savoir, me disent-ils, qu’un journal du soir doit 
publier aujourd’hui ou demain la note de M. Fabre. 
« Si cette publication a lieu, on ne manquera pas, 
ajoutent-ils, d'en imputer la responsabilité à 
MM. Briand et Barthou, qui ont eu officiellement, 
comme ministres de la Justice, la note entre les 
mains. Il est possible que MM. Caillaux et Monis 


soient atteints par les allégations du procureur 


général. Mais MM. Briand et Barthou seront sus- 
peets d’avoir commis eux-mêmes une indiscrétion 
coupable. On les accusera d’avoir conservé une 
pièce qu'ils auraient dû laisser au mimistère ou 
détruire et de lavoir utilisée contre des adversaires 
politiques. Les chefs des deux fractions du parti 
républicain risquent donc d’être également dimi- 
nués par cette révélation. » Je ne puis que recon- 
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naître la vérité de ces observations. Je consens à 
faire revenir M. Barthou l’après-midi et à convo- 
quer aussi M. Briand, à la condition toutefois que 
M. Gaston Doumergue assiste à l'entretien. Il en 
est ainsi décidé. | | 
Au moment où M. Doumergue se lève pour 
quitter mon cabinet, M. Caillaux s'excuse auprès 
du Président du Conseil d’avoir un mot à me dire 
en particulier. M: Doumergue sort et, resté seulavec 
moi, M. Caillaux, très ému, reprend : « Il y a autre 
chose de plus grave, monsieur le Président. J’ai 
été mformé que M. Calmette veut publier, demain 
ou après, d’autres lettres privées qui lui ont été 
livrées. Jamais aucun homme politique n’a été 
poursuivi comme moi. Je ne puis accepter une aussi 
horrible épreuve. S1 ces lettres sont publiées, je 
n'aurai d'autre ressource que d’aller tuer M. Cal- 
mette. — Mais, demandé-je, qui vous a donné ce 


renseignement? Calmette a déjà dépassé les bornes 


d’une polémique permise en publiant la première 
lettre privée, où vous parliez de l'impôt sur le 
revenu. Mais, à l’extrême rigueur, le caractère 
politique de cette phrase expliquait, si ellé ne jus- 
tifiait pas, la publication. Il n’est pas possible que 
d’autres lettres intimes soient divulguées. Je crois 
M. Calmette incapable d'attaques de ce genre. En 
tout cas, 1l y a des moyens de l'arrêter. Me Mau- 
rice Bernard n’a-t-il pas été votre avocat? Vous 
feriez bien de le voir. Moi-même, si vous le désirez, 
je puis lui parler dès aujourd’hui. Je sais qu'il 
connaît M. Calmette. Il ne refusera pas, sans 
doute, de causer avec lui. » , 
Quelques minutes plus tard, se tient le Conseil 
des ministres. M. Caillaux y fait preuve d’un sang- 
froid et d’une impassibilité qui contrastent avec 
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la nervosité dont je viens d’être témoin dans mon 
cabinet. [Il se bride avec une étonnante maîtrise. 
À peine un peu de rouge s’obstine-t-1l sur la nuque 
et sur le visage. Le ministre expose le plan finan- 
cier qu’il compte soumettre à la Chambre : projet 
d'impôt général et complémentaire sur le revenu, 
avec déclaration non contrôlée ou contrôlée à 
l’aide des seuls renseignements dont dispose 
aujourd’hui l’administration ; incorporation dans 
la loi de finances de cet impôt sur la rente que le 
cabinet Barthou a vainement essayé de combattre. 
Quelques membres du gouvernement présentent de 
timides observations, mais M. Caillaux écarte 
toutes les objections d’un mot ou d’un revers de 
main. 

Me Maurice Bernard, toujours empressé à rendre 
service et à tâcher d’apaiser les différends, vient 
au commencement de l’après-midi. Il se fait fort 


d'empêcher M. Gaston Calmette de publier une - 


correspondance intime, à supposer que, contre 
toute vraisemblance, le rédacteur en chef du 
Figaro ait eu pareille intention. Il ira voir égale- 
ment M. Callaux et se mettra tout à sa disposi- 
tion. 

À quatre heures de l’après-midi, M. Doumergue 
se fait annoncer à mon cabinet, où viennent le 
rejoindre MM. Briand et Barthou. Je fais remar- 
quer à ces derniers que, si une publication du 
procès-verbal Fabre a lieu, leurs adversaires ne 
manqueront pas de leur attribuer la responsabilité 
de cette divulgation, puisqu'ils ont eu tous deux 
la pièce entre les mains, lorsqu'ils étaient gardes 
des Sceaux. Ils protestent l’un et l’autre de leur 
vif désir de conjurer ce scandale et se proposent 
d'intervenir sans retard, 
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Aprés leur départ, M. Doumergue reste un ims- 
tent ma avec mOi. Ne croyant pas avoir le droit 

lui cacher les conversations que j'ai eues dans 
_ La journée avec MM. Caïllaux et Maurice Bernard, 
… je Les lui rapporte. Il est, comme moi, fort ennuyé 
_ de ces tristes incidents, qui mettent les Chambres 
“en ébullition et donnent peu à peu la nausée au 
. PAYS. 

Mais à sept heures du soir, coup de théâtre. 
Le Préfet de police téléphone à M. Adolphe Pichon, 
mon secrétaire général civil Il m’mforme que 
Me Joseph Caillaux vient de se constituer pri- 
sonniére au comrmissariat du IXE arrondissement. 
Elle 2 raconté e]le-mêéme qu’elle avait tiré plusieurs 
coups de revolver sur M. Calmette dans son cabinet 
directoriel du Figaro. On n’a encore aucun détail. 

Quelques minutes s’écoulent et M. Doumergue 
me téléphone à son tour. Il n’a, lui aussi, que de 
vagues renscignements. On lui a dit qu’un journal 
du rmatin, autre que le Figaro, doit publier demain 
La mote du procureur général Fabre ; il ne saït si 
La nouvelle est exacte. 

Quelques minutes passent encore, et le Préfet 
de police précise que Mme Caillaux a déchargé 
Les six coups de son revolver sur M. Calmette et 
que le directeur du Figaro a été transporté très 
griévement blessé à la climique Hartmann. Tra- 
gique épilogue d’une triste journée. 

_ Nous devons ecpendant détacher notre pensée 
de ce drame sanglant pour aller dîner à l'ambas- 
sade d'Italie, M. et Mme Tittoni viennent au-devant 
de nous dans l'anticharnbre du rez-de-chaussée et, 
en montant Vescalier à mon bras, Mme Tittoni 
m'apprend qu’à trois heures et demie, avant de 
se rendre au Figaro, Mme Caillaux, qui avart 
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accepté l'invitation de l'ambassadeur, a téléphoné 
qu’elle était grippée et que son mari ea rers seul. 
À sept heures, le ministre des Finances s’est fait 
également excuser. 

À mon entrée dans les ed je ne vois que 
groupes silencieux et consternés. M. Doumergue, 
qui a l'habitude de se dominer, ne parvient pas à 
cacher son émoi. M. Caillaux 1 a, me dit-il, offert 
sa démission. Il l’a refusée. Je ne puis qu’approu- 
ver ce refus amical, mais J'ajoute qu’il me paraît, 
malgré tout, bien difficile que M. Caillaux ne main- 
tienne pas sa détermination. Je serai, dis-je, à la 
disposition du Président du Conseil, s’il désire me 
voir après la soirée de l'ambassade. 

Mme Caillaux devait être une de mes voisines 
de table. Elle a été remplacée par Mme St. Pichon, 
qui connaissait M. Calmette et qui est très trou- 
blée de ce qui vient de se passer. Vers dix heures 
du soir, M. Hennion nous apporte de meilleures 
nouvelles du blessé. On espère le sauver. Une Ita- 
lienne, qui s’évente fiévreusement dans les salons 
de l’ambassade, raconte qu’elle est rédactrice au 
Figaro et qu’elle se trouvait au journal, lorsqu’ont 
retenti les coups de feu. Elle répète avec insistance 
qu’on s’apprêtait à publier d’autres lettres contre. 
M. Caillaux. Je ne sais pourquoi j'ai l’impression 
que cette personne élégante est une de celles qui 
renseignaient, depuis quelques semaines, les amis 
du ministre sur les intentions, vraies ou fausses, 
de M. Calmette. 

M. Jules Roche, député, qui est également un des 
hôtes de l’ambassade, me dit qu'il se trouvait, lui 
aussi, au Figaro, lorsque s’y est présentée Mme Cail- 
laux. Calmeïte, me raconte-t-il, causait avec Paul 
Bourget, quand on lui a passé une carte sous enve- 
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loppe. Bourget l’a plaisanté en lui demandant : 
« C’est une dame? — Oui, a répondu Calmette et 
il a montré la carte de la visiteuse à Bourget. 
— «€ Vous n'allez pas la recevoir? » a fait celui-ei. 
— « Mon cher ami, e’est une femme. Comment la 
pourrais-jJe éconduire? » Bourget parti, Calmette 
a donné l’ordre d'introduire Mme Caillaux dans 
son cabinet et, presque immédiatement après, on 
a entendu les coups de revolver. On a emporté le 
blessé à la chnique Hartmann, et 1l a encore eu la 
force de dire à ceux qui étaient accourus auprès 
de lui : « sa mes amis, Ma maison, ma pauvre 
maison !...) 

Nous Fast à l'Élysée avant onze heures et 
nous apprenons, à l’arrivée, qu'après un moment 
d'espoir, les médecins ont découvert une balle dans 
le rectum et constaté une hémorragie mortelle. 
Pauvre Calmette ! Il s’est gravement trompé dans 
sa campagne contre M. Caillaux. Il a mêlé à des 
accusations d'ordre politique, qu’il était de son 
droit de porter contre un adversaire puissant, un 
trop grand nombre d’allégations insuffisamment 
contrôlées. Il s’est laissé entraîner à la publication, 
vraiment inexplicable, d’une lettre privée et a 
laissé par là même supposer qu'il en pouvait déte- 
nir d’autres. Mais, du moins, il a livré cette ardente 
bataille à visage découvert et, s’1l a trop aveuglé- 
ment ramassé les armes qu’on lui offrait, 1l n’a pas, 
j'en suis sûr, obéi à un autre sentiment que le désir 
de défendre les idées qui ont toujours été les 
siennes. Il est mort et je ne me rappelle pas sans 
un grand chagrin d’anciennes rencontres où, chez 
des amis communs, artistes ou hommes de ls. 
il me témoignait tant de sympathie et de confiance. 
Du jour où, dans la pensée de ramener au pouvoir 
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M. Briand ou M. Barthou, il a pris à partie M. Cail- 
laux, il a eu le tact de ne plus jamais chercher à 
me voir, mais je n’oublierai pas le publiciste 
aimable et spirituel que j’ai connu et qui m’a tou- 
jours montré la fidélité la plus désintéressée. 

La soirée s’achève sans que M. Doumergue 
vienne à l'Élysée. Il téléphone qu’il passera demain 
matin, de très bonne heure, à mon cabinet. J’es- 
saie, en attendant, de m’arracher à l’obsession de 
ce drame, mais, toute la nuit, le cauchemar alterne 
avec l’insomnie, 
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Use première résurrection de l'affaire Rochette, — Une com- 
mission d'enquête. — Fin de L: législature, — Séjour à Êze, — 
Une démarche de la Russie. — Visite du roi et de la reine 
d'Angleterre à Paris, — Réception à l'Élysée. — Échange 
d’allocutions pacifiques. — La revue de Vincennes, — À 
l'Hôtel de Ville, — Aux courses d'Auteuil, — Entretien de 
M, Doumergue et de Sir Ed. Grey. 


Le mardi 17 mars, au début de la matinée, 
M. Doumergue arrive à l'Élysée, le sourire éteint 
et le front soucieux. Sur la cheminée de mon cabi- 
net, la pendule de Lepaute, le Temps embrassant 
VFUnivers, marque à peme neuf heures. Par discré- 
tion, le Président du Conseil a persisté à refuser la 
démission de M. Caillaux, mais il s'attend à ce 
que celui ci la maimtienne et il croit à la nécessité 
de reconstituer le ministère. I] envisage diverses 
combmaisons entre lesquelles il n’a pas encore 
arrété son choix. Il va convoquer ses collègues et 
les consulter. Il prévoit qu'ils seront d’avis de faire 
passer M. Renoult de l'Intérieur aux Finances et 
d'envoyer à la place Beauvau M. Maïlvy, ministre 
du Commerce, qui s’est révélé comme un tacticien 
parlementaire fort avisé. M. Péret, sous-secrétaire 
d'État à l'Intérieur, succéderait à M. Malvy et 
tout se trouverait arrangé. Personnellement, je 
jugerais préférable que M. Bienvenu-Martin, dont 
je connais l'expérience administrative, reçût le 
portefeuille de Y Intérieur et que M. Jeanneney ou 
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M. Lhopiteau vint à la place Vendôme. Je suggère 
cette solution à M. Doumergue. Mais 1l ne me cache 
point que l’idée de prendre un garde des Sceaux 
hors du cabinet ne le séduit pas. Il est pressé 
d'aboutir et, en outre, il tient naturellement à ne 
pas être soupçonné de choisir un ministre de la 
Justice en vue du procès qui va s’ouvrir. Un con- 
seil se réunit au quai d'Orsay dès le début de 
l’après-midi et, aussitôt après, M. Doumergue 
vient me dire que le gouvernement a décidé 
de se réorganiser dans les conditions mêmes 
qu'il m'avait laissé pressentir. Le sous-secré- 
tariat de l’Intérieur serait offert à M. Abel Ferry, 
fils de Charles et neveu de Jules, jeune Vosgien 
qui en est encore à l’heure des promesses. 

La journée s’achève sur un nouveau coup de 
théâtre, moins sanglant que celui de la veille, 
mais tout aussi surprenant. Un débat a eu lieu à la 
Chambre, l’affaire du financier Rochette a été 
évoquée, une nouvelle enquête a été ordonnée, 
Brusquement, M. Barthou est monté à la tribune, 
il a tiré de sa poche la note originale du procureur 
général Fabre et 1l en a donné lecture à l’assem- 
blée. Très ému de la mort de M. Calmette, qui était 
son ami, M. Barthou était venu me voir dans 
l'après-midi, mais rien, au cours de notre conver- 
sation, ne m'avait laissé deviner son intention. 
Quoi qu'il en soit, la pièce est maintenant connue 
autrement que par une publication du Figaro et 
les adversaires de M. Caillaux vont chercher à 
l’exploiter contre lui. 

Mais M. Caillaux a aussi des amis, et qui lui sont 
fidèles, Quelques-uns même sont ardents et 
injustes. Sans doute moins bien renseignés que 
lui, ils essayent de me mêler à ces tristes affaires, 
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auxquelles je suis totalement étranger. Des jour- 
naux tels que la Guerre sociale ne se contentent pas 
de prendre chaleureusement, comme c’est leur 
droit, la défense de Mme Caillaux, ils prétendent, 
contre toute vérité, que j'ai été le principal insti- 
gateur de la campagne de M. Calmette, La Guerre 
sociale dénonce la joie que cause, dit-elle, « à la 
presse nationaliste et briandiste » le départ de 
M. Caillaux, et elle va jusqu’à écrire dans son 
. numéro du 18 mars : « C’est à l'Élysée que chaque 
jour Calmette allait puiser des indications. » Men- 
songe infâme, que personne n’a osé soutenir, ni 
devant la Cour d’assises en juillet 1914, ni en 1920 
devant la Haute-Cour, et dont les auteurs ano- 
nymes, après avoir induit M. Caiïllaux en erreur, 
se sont toujours dérobés. 

Je suis averti qu’à la Chambre des députés quel- 
ques partisans fanatiques de M. Caïllaux colportent 
dans les couloirs les mêmes calomnies et d’autres 
plus odieuses encore ou plus ridicules. C’est l’heure 
où M. Caillaux vient me remercier avec eflusion 
de la confiance et de la sympathie que je lui ai 
montrées pendant la durée de son ministère. 

Mais l'intervention gouvernementale qui s’est 
produite jadis dans l’affaire Rochette et dont s’est 
plaint dans sa note le procureur général Fabre, 
n’était pas seulement, paraît-il, le fait de M. Cail- 
laux, qui avait craint le danger pour le marché 
financier des divulgations que l’inculpé menaçait 
de faire à l’audience sur les fonds de publi- 
cité distribués par certains établissements de 
crédit ; elle était imcidemment aussi l’œuvre de 
M. Monis, alors Président du Conseil et ministre 
de la Justice, qui avait cédé à la prière de son col- 
lègue des Finances. Or, M. Monis, aujourd’hui 
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ministre de la Marine dans le cabinet de M. Dou- 
mergue, n’a pas encore suivi l'exemple de M. Cail- 
laux. Il n’a pas abandonné son portefeuille. 
M. Doumergue attend sa démission jusqu’au jeudi 
19 mars. Elle arrive ce jour-là, pendant que la 
population parisienne, indifférente à nos tracas, 
fête joyeusement la mi-Carême et que la reine 
vient à l'Élysée recevoir un bracelet des mains de 
Mme Poincaré. | 

Qui donner comme successeur à M. Monis? Voilà 
bientôt quatre ans que mon confrère Émile 
Faguet m’a envoyé, avec une dédicace très affec- 
tueuse, son livre sur le culte de l’incompétence. 
Ne va-t-il pas nous reprocher, une fois de plus, un 
choix arbitraire? M. Doumergue a l’heureuse ins- 
piration de s’adresser à M. Albert Lebrun, mais le 
député de Meurthe-et-Moselle refuse, les heures 
passent, les intrigues se nouent, et, pour en finir, 
le Président du Conseil se rabat sur un sénateur 
de l’Aude, M. Gauthier, radical très orthodoxe, 
aimable et bien intentionné, qui a malheureusement 
toute une école à faire et qui aura à peine le temps 
de la commencer. 

Les frères de M. Gaston Calmette, auxquels j'ai 
envoyé mes condoléances, viennent me remercier, 
ainsi que son beau-frère, l'avocat général Mar- 
chand, père de René Marchand, qui depuis... Il 
ne songeait guère alors à traduire un Livre noir. 

Tous trois m'affirment, et je ne mets pas en 
doute leur parole, qu’il n’y avait pas dans les 
papiers du mort de lettres privées écrites par 
M. Caillaux ou par les siens et qu’il n’en aurait donc 
été publié aucune. En revanche, il se trouvait, 
dans le portefeuille du directeur du Figaro, une 
reproduction littérale de la note de M. Fabre et 
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deux copies des fameux « verts » de 1911, écrites 
de la main de M. Calmette. Mes visiteurs me pré- 
sentent ces dernières pièces, en me disant qu’ils en 
comprennent trop la gravité pour vouloir les con- 
server et qu'ils tiennent à me les remettre. 
J’exprime à MM. Calmette et Marchand ma recon- 
naissance pour leur démarche et j'accepte de rece- 
voir ces copies, mais à condition d’en informer 
immédiatement le Président du Conseil, ministre | 
des Affaires étrangères. Je préviens, en effet, 


: M. Doumergue par téléphone. 


Précisément, le baron de Schœn est allé le voir 
et, après l’avoir entretenu de divers sujets, lui a 
demandé d’un ton détaché : « Qu’est-ce donc que 
cette affaire de télégrammes verts? » — « Je ne 
sais ce dont vous voulez parler. » — « Eh bien! 
cette histoire que racontent certains journaux à 
propos des négociations franco-allenandes de 
1911? » — « Je ne sais pas. Au ministère, personne 
n’a compris ce dont il peut s’agir. » A la fin de 
la conversation, M. Doumergue dit amicalement 
à l'ambassadeur : « Alors, vous partez bientôt pour 
le Midi? » — « Non. Pas encore. Je suis forcé de 
rester à Paris pour le cas où cette bombe éclate- 
rait. » Ainsi, nous sommes avertis. L'Allemagne a 
su, dès 1911, par une imprudence de langage facile 
à préciser, que le quai d'Orsay avait déchiffré ses 
télégrammes ; elle l’a si bien su qu’elle a changé son 
chiffre et qu’en 1914, nous ne sommes pas encore 
parvenus à le retrouver; elle n’entend pas toute- 
fois que le fait soit divulgué et, s’il l’est, ce sera 
une explosion qui nous attirera une démarche offi- 
cielle de l'ambassadeur. 

Mais voici une autre bombe et celle-ci, c’est une 
déposition de Me Maurice Bernard devant la com- 
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mission d'enquête qui la fait éclater. Tenu par 
le secret professionnel, il n’a pas cru pouvoir dire 
à l’instigation de qui il avait demandé la remise 
de l'affaire Rochette. Il a parlé d’un sieur X... 
et a par là même excité tous les curiosités. Quel est 
cet X?... Les imaginations travaillent. Pour 
quelques amis échauffés de M. Caïllaux, aucun 
doute. L’X... ne peut être que le Président de la 
République, et ils le disent, et ils l’écrivent. Dans 
leur aveuglement stupide, ils ne reculent pas plus 
devant la bêtise que devant la méchanceté. Qu’im- 
porte? Et mon vieux maître Marc-Aurèle ne 
m’a-t-il pas enseigné que tel est l’ordre de la 
nature et que des gens de cette sorte doivent, de 
toute nécessité, agir ainsi? 

Sur les entrefaites, Rochette lui-même, qui est 
en fuite, écrit à M: Jean Jaurès, président de la 
commission d'enquête, une longue lettre dont 
Me Maurice Bernard reconnaît l’écriture et qui met 
‘les points sur les r. Le financier introuvable déclare 
qu’il avait réellement eu l’intention de produire, 
pour sa défense, la liste de tous les frais d'émission 
versés par les établissements de crédit ; le volume 
était déjà imprimé ; M. Caillaux en a été averti; 
il a fait venir Me Maurice Bernard pour savoir si 
une remise pouvait être accordée sans abus; et, 
après lavoir vu, il a saisi M. Monis, Président du 
Conseil et ministre de la Justice, qui a mandé 
M. Fabre. La commission de la Chambre, émue 
de ces découvertes, entend des témoins, interroge 
MM. Monis, Caillaux, Fabre, Maurice Bernard, et 
prolonge indéfiniment son enquête, en répétant 
chaque jour, sans grand résultat, les derniers mots 
de Gœthe. 

Dans l'intervalle, M. Caiïllaux vient plusieurs 
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fois à l'Élysée. Contrairement aux affirmations des 
frères de M. Gaston Calmette et à mon propre 
sentiment, il paraît toujours eroire que le direc- 
teur du Figaro avait l'intention de publier de nou- 
velles lettres privées. Il résiste, d’ailleurs, crâne- 
ment aux assauts du destin. Alors qu'aux heures 
où lui sourit la fortune, il se prend volontiers pour 
le nombril du monde, il semble avoir acquis, dans 
l’épreuve, un sens plus juste des réalités. Il me 
parle avec un remarquable sang-froid. Il paraît 
maîtriser sans effort un tempérament qu’exaspèrent 
parfois les froissements les plus légers. Il me 
remercie d’avoir dit à M. Doumergue que je con-. 
sentirais volontiers à être entendu comme témoin 
dans l'instruction et à rapporter l’entretien que 
j'avais eu avec lur, M. Caillaux, le matin du jour 
où Calmette a été tué. Je lui mdique le sens général 
de mes souvenirs, qui concordent avec les siens. 
Quelques jours après, M. Forichon, premier pré- 
sident de la Cour d’appel, se présente à mon cabi- 
net pour recueiihr ma déposition dans les formes 
légales. 

Ces pénibles incidents absorbent une partie de 
mes journées. Cérémonies, banquets, discours, rem- 
plissent presque tout le reste de ma vie officielle : 
orphelinat de l’enseignement primaire, orphelinat 
des chemims de fer français, presse judiciaire, que 
sais-je encore? Je tiens cependant à me renseigner 
régulièrement sur les affaires extérieures et sur les 
questions militaires. MM. Doumergue et Noulens 
ne négligent rien pour que je sois informé. Je 
regrette que les crédits demandés en 1913 pour 
le matériel d’artillerie ne soient pas encore votés 
et que l’admission des emprunts étrangers sur le 
marché de Paris ait devancé l’emprunt français 
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destiné à couvrir une partie des dépenses d’ar- 
mement. M. Noulens est, comme M. Doumergue, 
décidé, à réparer cette erreur, qui, si elle se pro- 
longeait, pourrait être fatale. Mais il faut main- 
tenant attendre une Chambre nouvelle. 

Malgré l'émotion qu’a causée la mort de Cal- 
mette, l’Assemblée actuelle est dominée par des 
préoccupations plus égoïstes. Elle sent sa fin pro- 
chaine. Les élections générales vont avoir lieu. 
Elle voudrait mourir en beauté. Elle n’a cependant 
pas encore voté le budget de 1914, qui accuse dès 
maintenant un déficit de 800 millions, et elle va 
partir en pleine période de douzièmes provisoires. 
Le vendredi 3 avril, elle siège jusqu’à deux heures 
du matin et, sur le rapport de sa commission d’en- 
quête, elle adopte un ordre du jour, d’une moralité 
un peu platonique, pour réprouver l’mtervention 
de la finance dans la politique et de la politique : 
dans la justice. Les « intervenants » ne s’en por- 
teront pas plus mal. Ce seront les magistrats qui 
paieront les frais de l’aventure. La Chambre 
s’ajourne à une date indéterminée et dans tout 
le pays commence la campagne électorale. 

Puisque je n’ai pas le droit de me mêler à cette 
lutte, ma pensée se concentre de plus en plus sur 
les dépêches diplomatiques que M. Doumergue me 
fait communiquer. Voici, le 4 avril, un télégramme 
important de M. Maurice Paléologue : « Mon col- 
lègue d'Angleterre a été reçu hier en audience 
privée par l'Empereur Nicolas. Sa Majesté a déve- 
loppé avec force les arguments qu’Elle m'avait 
exposés à moi-même en faveur d’une alliance 
anglo-russe. « Cette alliance, a dit le Tsar, je ne 
la conçois que défensive, mais je la souhaite 
ardemment comme la meilleure garantie de la 
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paix. » Sir G. Buchanan, qui est personnellement 
tout acquis à l’idée de l’alliance, n’a pas cru pou- 
voir dissimuler à l'Empereur que son gouverne- 
ment ne partage pas ses vues. Le Tsar a été très 
déçu de cette réponse. Si le gouvernement bri- 
tannique persiste à décliner le pacte qui lui est 
si catégoriquement proposé, nous devons craindre 
que la Triple-Entente n’en soit compromise. Il ne 
faut pas oublier que l’idée d'instaurer des rapports 
plus intimes avec l'Allemagne compte de nombreux 
partisans à Pétersbourg, principalement dans 
l’entourage impérial. Le jour où l’Empereur recon- 
naîtrait qu’il ne peut fonder sur le concours de l’An- 
gleterre aucune politique précise et durable, n’écou- 
terait-1l pas les appels insidieux qui lui viennent de 
Berlin? J'ajoute que le Tsar obéit à une conviction 
très réfléchie, lorsqu'il affirme la nécessité de ren- 
forcer la Triple-Entente pour assurer le maintien 
de la paix générale. » 

M. Doumergue communique à Londres un 
résumé de ce télégramme. Mais ni lui, ni moi, nous 
ne nous faisons la moindre illusion sur la réponse 
de l'Angleterre. Elle ne se liera pas plus envers la 
Russie qu’elle ne s’est liée envers nous. C’est ce que 
me confirme M. Paul Cambon, qui se trouve à 
Paris le jour même où arrive le mot de M. Paléo- 
logue et qui vient me parler de la prochaine visite 
du Roi George. « Si les conservateurs reprenaient 
le pouvoir, me dit-il, ce serait sans doute lord 
Curzon, ancien vice-roi des Indes, qui serait secré- 
taire d'État au Foreign Office. Bien qu'il ait suivi 
autrefois dans les Indes une politique âprement 
défavorable à la Russie, il est aujourd’hui un sin- 
cère partisan de la Triple-Entente. Il a dit récem- 
ment à sir Arthur Nicolson, qui me l’a répété : 
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« Moi, j'irais volontiers jusqu’à l'alliance avec la 
France, mais aucun gouvernement anglais ne la 
saurait faire accepter par la Chambre des Com- 
munes. » M. Paul Cambon ajoute : « Tout au plus 
pourrions-nous espérer qu'il s'établit entre lAn- 
gleterre et la Russie des accords militaires ou 
navals analogues aux nôtres.» Notre ambassadeur 
me raconte «ensuite que le Roi connaît, ‘en .ce 
moment, quelques-uns des graves ennuis qui sont, 
dans tous les pays libres, le lot ordinaire des chefs 
d'État constitutionnels. Les conservateurs lui 
reprochent assez vivement de laisser au cabinet 
libéral la bride :sur le cou. Ils prétendent qu’avec 
la Reine Victoria ou même avec Édouard VII, les 
choses me se seraient pas passées ainsi. [ls espèrent 
que de Roi ne sanctionnera pas, après la troisième 
lecture, le bill du Aome Rule, d’où peut sortir une 
guerre civile. D'autre part, le Roi a été attaqué 
en pleine Chambre par un député travailhiste, qui 
‘a ouvertement accusé d’avoir encouragé des offi- 
ciers à donner leur démission pour n’avoir pas, Le 
jour venu, à faire exécuter da loi. Un banquet a 
été offert à cet honorable membre du Parlement, 
qui a reçu les féhatations de ses amis. Le Roi est 
pris ainsi «entre deux feux convergents. Ces cri- 
tiques injusteset contradictoires paraissent l’avoir 
assez vivement affecté. On murmurait même 
récemment que son voyage en France allait être 
ajourné. « Par bonheur, me dit M. Paul Cambon, 
il n’en est rien, et le séjour du souverain britan- 
nique à Paris sera, sans doute, pour lui une heu- 
reuse diversion. » 

En attendant cette visite royale, je puis, durant 
les vacances parlementaires, m’éloigner un peu de 
l'Élysée, de ses dorures et de ses'tapisseries. Pour 
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que le Midi ne me reproche pas trop de le négliger, 
j'ai décidé de ne pas me rendre cette fois à Sam- 
pigny, mais de m'installer quelque part au bord 
de la Méditerramée. Après de brèves recherches, 
j'ai loué, dans les Alpes-Maritimes, au pied de la 
petite cité sarrasine d’Eze-sur-Mer, une villa tran- 
quulle, cachée dans les pins. D’une longue terrasse 
qui:surplombe la mer, on découvre Le Cap d'ail, le 
cap Roux, le cap Ferrat, et l’on a une vue incom- 
parable sur le large. En gagnant cette retraite 
lomtaine, je ne suis pas mécontent d’ échapper un 
peu à l’étremte de mon métier, mais, du moins, 
j'ai l'ampression que l’état de l’Europe, pour ins- 
table qu’il seit encore, me permet de respirer plus 
Kbrement. La paix semble rétablie dans les 
Balkans. Nos relations avec toutes les Puissances 
sont normales. Quelles que soient les influences 
nouvelles qui s’exercent sur Guillaume II, la 
Framee est bien décidée à ne lui fournir aucun pré- 
texte de guerre. C’est presque une sensation de 
repos et de sécurité que j’éprouve, au moment où 
je vais saluer, sur la côte d'Azur, le printemps 
de 1914. 

Nous transportons là-bas, pour quelques se- 
maines, toute notre maisomnée, ÿY compris notre 
fidèle chat siamois et notre minuscule griffon belge. 
Affolés d’abord par le mouvement et le bruit du 
train, nos animaux familiers s’accoutument vite à 
leur logis roulant. Le chat s’installe princièrement 
dans le wagon-salon, il se prélasse sur les dossiers 
des fauteuils et, dans les gares envahies par la 
foule, il cherche visiblement l’admiration des 
curieux. Elle ne lui est pas marchandée. Mais, à 
l’arrivée, 1 est aussi heureux que nous de rompre 


avec la représentation et de se sentir en plein air, 
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sous le ciel bleu, devant l’immensité de la mer. 

Notre nouveau gîte est rempli de corbeilles et 
de palmes, offertes par les municipalités des envi- 
rons. La grande-duchesse Anastasie de Mecklem- 
bourg, mère de la Reine de Danemark et de la 
femme du Kronprinz impérial, nous a envoyé, 
d’une villa voisine qu’elle habite, deux beaux vases 
de cristal ornés de pois de senteur. Les pittos- 
porées qui parfument le jardin nous rappellent 
l’oléa fragrans dont autrefois à Gardone, sur la 
rive du lac, nous avons tant aimé l’odeur péné- 
trante. Des géraniums, des bégonias, des calcéo- 
laires, fleurissent les plates-bandes. La terrasse est . 
embaumée d’œillets multicolores. Des oliviers, de 
grands palmiers, des mimosas, des pins maritimes, 
des caroubiers, forment, devant le péristyle de la 
villa, une décoration tropicale. 

Deux jours après, mon frère et ma belle-sœur 
viennent nous retrouver. Sans la présence obliga- 
toire de deux officiers de ma maison militaire, qui 
vont se relayer avec ceux de Paris, — tous riva- 
liseront, d’ailleurs, de prévenances et de discré- 
tion, — nous pourrions nous croire libérés de toute 
servitude officielle et définitivement rendus à la 
vie familiale. Mais, dès qu’il nous arrive de faire 
une promenade, tout le monde nous reconnaît, 
piétons, automobilistes, voyageurs en tramways, et 
ce sont des coups de chapeau, des eris de joie, des 
vivats, qui ne laissent rien subsister de notre 
incognito. Nous nous plaisons cependant à de 
longues échappées. Nous grimpons par les sentiers 
jusqu’au sommet rocheux où est juchée la petite 
ville d’Eze, dont les ruelles étranglées et tortueuses 
nous ménagent, après une rude montée, un peu 
d'ombre et de fraîcheur. Nous allons en auto, par 
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fa Grande Corniche, de Villefranche à Roquebrune. 
Nous nous arrêtons devant les magnifiques bou- 
gainvillées magenta qui tapissent les murs de 
Beaulieu. Nous courons sans programme et sans 
but à travers la campagne et cherchons à l’aven- 
ture les plus beaux sites des environs. Puis, je 
rentre à la villa pour dépouiller mon courrier, lire 
les télégrammes, donner les signatures ; et les 
journées passent avec une rapidité que depuis 
longtemps je ne leur ai plus connue. Parfois, nous 
recevons des amis à déjeuner ou à dîner, M. et 
Mme Millerand, M. G. Hanotaux, le comte Joseph 
Primoli, ce charmant Henry Roujon qui est venu 
soigner dans le Midi un mal impitoyable. Je comp- 
tais aussi sur Paul Révoil, délicieux compagnon de 
ma jeunesse et de mon âge mûr, être d'élite qui 
dans les ministères, au gouvernement général de 
l’Algérie, dans la diplomatie, a rendu des services 
éclatants, mais il se meurt, hélas ! sous les ombrages 
de Servanes, sans avoir, malgré tout, entièrement 
donné sa mesure. 

Au milieu de ces occupations diverses, les unes 
douces, les autres tristes ou sévères, j’oublierais 
presque les violentes discussions politiques dont 
j'ai été naguère le témoin, si les échos de la cam- 
pagne électorale ne venaient, de toutes parts, 
retentir à mes oreilles. 

Avant mon retour à Paris, paraît dans le Times, 
le 146 avril, une lettre de M. Ernest Lavisse, dont 
l’éminent journaliste anglais M. Henry We 
Steed a exposé la genèse dans ses Souvenirs (1). 
Le directeur de l’École normale supérieure insiste, 
dans cette lettre, sur l'influence décisive que peut 


(1) V. traduction française, librairie Plon, p. 350 et suiv. 
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et doit exercer la Triple-Entente en faveur de la 
paix, et il conclut en ces termes : «N’avons-nous 
pas entendu déclarer par des voix allemandes 
que l'heure est venue pour l’ Allemagne de déployer 
sa force, que dans trois ou quatre années, 1l serait 
trop tard? Cette pensée est certainement venue à 
l'esprit de ses hommes d'État, qui se reprochent 
peut-être de n'avoir pas, comme Bismarck, le cou- 
rage de choisir leur heure. C’est pourquoi la Triple- 


_ Entente doit être sur ses gardes contre le danger 


| possible d’une « guerre préventive »... Les grandes 


puissances, armées jusqu'aux dents, disent et 
répètent qu’elles ont l’imtention de conserver la 
paix. Il est possible qu’il n’y en ait pas une qui 
mente à l’heure présente. À Fheure présente, c’est 
suffisant. La tâche de la Triple-Entente est de 
prolonger ce présent. Pratiquons et conseillons 
toutes les combinaisons pacifiques. Prenons irès 
au sérieux le tmbunal de la Haye. Par trois fois, 
il a empêché la guerre. Gagnons du temps. Le 
régime des armements à outrance fimira par être 
intolérable aux peuples qu’il écrase. Nous verrons 
alors combien 1l est absurde, combien 1il est une 
tache sur notre civilisation, et alors nous pourrons 
parler de la imitation des armements. » 

Le jour où le Times pubhiait ces lignes, le plus 
pacifique des Allemands, le prince Lichnowsky, 
ambassadeur à Londres, disait à M. Wickham 
Steed : « Quelle lettre stupide ce Lavisse a éerite 
à votre journal ! Quelle idée de parler de la Himi- 
tation des armements ! » Il ne se doutaït pas que 
cette lettre avait été rédigée en collaboration par 
M. Steed et par M. Lavisse. Bien mieux, ils étaient 
venus tous deux me la communiquer à l'Élysée, 
avant que j'eusse quitté Paris, et comme l’a rap- 


LE GÉNÉRAL GALLIENI 103 


porté M. Steed, j'en avais d’avance « sanctionné 
la publication ». C’est assez dire que, pas plus que 
Phistorien français, pas plus que le journaliste 
anglais, le Président de la République ne nourris- 
sait de desseins agressifs. 

Huit jours avant les élections législatives, le 
dimanche 19 avril, nous quittons la villa d’Eze 
et revenons à Paris. Suivant une règle qu’ont 
observée tous mes prédécesseurs, j’ar dû me faire 
msertre sur les hstes électorales. du quartier de 
l'Élysée et abandonner pour sept ans mon domi- 
cile politique de la Meuse. C’est à la marie du 
VITE arrondissement et mon plus à mon modeste 
hôtel de ville de Sampigny que j'aurai cette année 
à porter mon bulletin de vote. Mais dans la semaine 
qui précède le scrutin, j'ai d’abord d’autres devoirs 
à remplir. Le Roi et la Reine d'Angleterre arrivent 
mardi et nous allons voir se rouvrir une ère de 
réceptions et de cérémonies. 

Le Conseil des ministres, qui ne s’est pas tenu 
depuis la séparation des Chambres, se réumit à 
l'Élysée dans la matinée du mardi 21. Suivant 
la formule consacrée, 1l expédie les affaires cou- 
rantes. M. Noulens, ministre de la Guerre, pro- 
pose, en outre, de maintenir en activité hors cadre 
le général Gallienï, qui vient d’atteimdre la limite 
d'âge, mais qui, au cours d’une carrière glorieuse, 
a pacifié l’Afrique Occidentale française, débar- 
rassé le Tonkim des pirates, soumis et organisé 
Madagascar. M. Noulens m'avait naguère entre- 
tenu de son intention, que j'avais chaudement ap- 
prouvée. Le général d’Amade est nommé membre 
du Conseil supérieur de la Guerre, en remplace- 
ment du général Gallieni. 

Avant l’arrivée du Roi d'Angleterre, M. Isvolsky 
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se hâte de me demander audience. D’ordre de son 
gouvernement, il vient, me dit-il, me prier d’insister 
auprès de Sa Majesté George V pour que l’Angle- 
terre accepte de contracter avec l’Empire russe, 
sinon une alliance, qu’il reconnaît impossible, du 
moins des accords semblables à ceux qu’elle a 
passés avec nous. Je lui réponds que le Roi n’en- 
treprendra certainement rien en dehors de son gou- 
vernement, que M. Doumergue a l'intention de 
causer avec sir Ed. Grey et que je m’entretiendrai 
avec le Président du Conseil de ce que je pourrai 
dire au Roi. 

À quatre heures, Mme Poincaré et moi, nous 
quittons l'Élysée dans la calèche de gala, qui est 
bien modeste en comparaison des carrosses britan- 
niques, mais qui cependant ne fait pas trop mau- 
vaise figure avec ses quatre beaux chevaux noirs 
attelés à la daumont. Le temps est très doux. Dans 
la clarté de cette après-midi printanière, Paris 
est une merveille de grâce et d'élégance. Le long 
des Champs-Elysées et de l’avenue du Bois, sous 
la verdure fraîche des ormes et des marronniers (1), 
une foule compacte est déjà massée. Elle pousse 
des acclamations sur mon passage, mais il est 
visible qu’elle s’entraîne pour monter à un diapa- 
son plus élevé, lorsque nos hôtes défileront à leur 
tour. 

Nous mettons pied à terre devant la petite gare 
de la porte Dauphine, où nous sommes reçus par les 
Présidents des Chambres et les ministres. À peine 
sommes-nous groupés sur le quai d’arrivée que la 
locomotive du train royal, toute pavoisée aux cou- 


(1) C'était une époque où il y avait encore des arbres vivants dans 
les avenues de Paris. 
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leurs anglaises, débouche avec majesté, comme 
si elle avait elle-même l'illusion de remplir un 
grand rôle historique. Le Roi descend, suivi de la 
Reine. Il porte l’uniforme d’amiral ; elle est vêtue 
d’une jolie robe de voile bleu pâle et coiffée d’un 
chapeau de la même couleur. Je présente au couple 
royal Mme Poincaré, les Présidents des Chambres, 
les membres du gouvernement. S. M. George V 
passe rapidement en revue, avec moi, la compagnie 
de la garde républicaine et, sous le contrôle de 
M. William Martin, chef du protocole, le cortège 
officiel se forme sans à-coup ni méprise. 

Le Roi et moi, nous montons seuls dans la 
calèche présidentielle. La Reine prend place avec 
Mme Poincaré et l’amiral de Jonquières dans une 
autre voiture de gala. Suivent des landaus, où 
s’entremêlent Anglais et Français. M. Doumergue et 
sir Ed. Grey ont pris contact et sont assis l’un 
près de l’autre. Échelonnées sur le trajet, les 
musiques militaires jouent le God save ihe King 
et la Marseillaise. 

George V est très agréablement surpris de 
l'énorme affluence qu’il découvre sur tout son par- 
cours. L’enthousiasme dépasse évidemment ses 
prévisions. Il ne me cache pas sa joie. De son 
côté, la Reine est très émue et même gracieuse- 
ment intimidée ; elle ne cesse d'exprimer sa satis- 
faction à Mme Poincaré. Nous conduisons les 
souverains au ministère des Affaires étrangères 
jusqu'aux appartements qui leur ont été réservés 
et nous prenons congé d’eux. 

Quelques minutes après, le Roi George V et la 
Reine Mary viennent nous rendre visite à l'Élysée. 
Suivant la règle du cérémonial, nous allons au- 
devant d’eux jusqu’au salon des tapisseries et nous 
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les ramenons au grand salon central par le salon 
des Aides de camp. Par les fenêtres qui donnent 
sur la galerie extérieure (1), ils admuirent le jar- 
din, les pelouses fraîches, les corbeilles de tulipes 
et les jacmthes, et nous ne parlons: guère que du 
printemps parisien, que Londres nous envie. 

Au cours de cette visite, le Rox et la Reine nous 
offrent, à ma femme et à moi, de charmants sou- 
venirs. George V me remet, en outre, pour la 
France, cinq grands médæillons, représentant des 
scènes de la vie de Louis XIV. Ils faisaient jadis 
partie des ornements qui entouraient, sur la place 
des Victoires, la statue du grand Ror. Ils avaient 
été exécutés par Desjardins et présentés à 
Louis XIV par le duc de la Feuillade. Transportés 
au château de Windsor après la destruction de la 
statue, ils étaient restés depuis plus d’un sièele 
dans la famille royale d'Angleterre : « Je saisis 
cette occasion, m’a dit très aimablement le Roi, 
de rendre ces objets à la France. » 

Le soir, grand dîner officiel dans la vaste salle 
des fêtes dont la belle suite de Gobelins dissimule 
heureusement lincorrigible et fastueuse laideur, 
mais dont Le plafond étaleimpudemment au-dessus 
de nos têtes son ornementation criarde. Le Roï me 
parle, à plusieurs reprises, de l’accueil qui lui est 
fait et dont 1} est très touché. IL semble que ceite 
réception enthousiaste soit. pour lui une agréable 
diversion et qu’elle le dédommage un peu de ses 
tracas politiques. [Il ne me cache pas ses derniers 
soucis. La presse a cependant exagéré, me dit-il, 
lPaffaire des officiers démissionnaires. On a peut- 
être eu tort de leur poser des questions anticipées, 


(2} Aujourd’hui supprimée, 


Mie: 
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En leur demandant s'ils consentirarent à prêter 
leur concours à l'application de la lot, on les imvi- 
tait presque à répondre suivant leurs préférences 
individuelles. Mais l’imcident militaire est clos. Ce 
qui est plus grave, c’est la question même du Home 
Rule. «-Je ne puis pourtant, déclare énergiquement 
le Koï, laisser commencer une guerre civile. 
D'autre part, je n’ai pas les pouvoirs que certains 
conservateurs me reprochent de ne pas exercer. La 
situation est très difficile. » Et nous échangeons 
quelques propos résignés sur le sort commun des 
chefs d'État irresponsables dans les pays parle- 
mentaires. Le Roi manie toujours le français avec 
quelque embarras. H cherche le mot, maus 1l le 
trouve, et 1l exprime finalement sa pensée avec 
une parfaite clarté. 

Dans le toast que j’adresse aux souverains bri- 
tanniques, j'insiste naturellement, une fois de plus, 
sur la garantie de paix que lEntente cordiale 
procure aux peuples de l’Europe : « La visite que 
Votre Majesté et Sa Majesté la Reine rendent 
aujourd’hui à la France est l’éclatante consécra- 
tion d’une amitié qui a désormais subi l’épreuve 
du temps et de expérience, qui a démontré son 
efficacité permanente et qui répond aux volontés 
réfléchies de deux puissantes nations, également 
attachées à la paix, également passionnées pour 
le progrès, également aecoutumées aux mœurs de 
la Hberté. Pendant les heures trop brèves que 


. Votre Majesté passera parmi nous, Elle ne pourra, 


sans doute, voir la France que sous un petit 
nombre de ses aspects physiques et moraux. Les 
fêtes artistiques, sportives et militaires auxquelles 
Elle a aimablement promis d’assister Lui présen- 
teront cependant, sous une forme sommaire, 


ets 
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quelques éléments de notre caractère national ; et 
Elle retrouvera sans peine dans les vertus qu’ho- 
nore notre démocratie, plusieurs des forces tradi- 
tionnelles qui ont fait, depuis si longtemps, la 
grandeur et la gloire de l’Angleterre : le sens de 
la mesure, de l’ordre et de la discipline sociale, la 
conscience éclairée du devoir patriotique, l’accep- 
tation joyeuse des sacrifices nécessaires, le culte 
fervent d’un idéal qui ne s’éclipse jamais et qui 
remplit de lumière toute la vie d’une nation. Après 
une longue rivalité qui leur avait laissé d’immor- 
telles leçons d’estime et de respect mutuels, la 
France et la Grande-Bretagne ont appris à s’aimer, 
à rapprocher leurs pensées et à unir leurs efforts. 
Il y a aujourd’hui dix ans que les deux gouverne- 
ments ont réglé à l’amiable les questions qui les 
divisaient. Les accords qu’ils ont passés à cette 
date et dont la clairvoyance de Sa Majesté le Roi 
Édouard VIT et de ses conseillers avait si heureuse- 
ment préparé la réalisation, ont tout naturelle- 
ment donné naissance à une entente plus générale, 
qui est dorénavant l’une des plus sûres garanties 
de l'équihbre européen. Je ne doute pas que, sous 
les auspices de Votre Majesté et de Son gouver- 
nement, ces liens d'intimité ne se resserrent tous 
les jours davantage, au grand profit de la civili- 
sation et de la paix universelle. C’est le vœu très 
sincère que je forme au nom de la France. » 

Le Roi me répond par une allocution qu’il lit 
d’une voix nette et d’un ton décidé, avec un léger 
accent qui n’enlève rien à la clarté de sa diction : 
« J’éprouve un plaisir tout particulier à me trouver 
au milieu du peuple français lors du dixième anni- 
versaire de ces accords par lesquels nos deux pays 
ont réglé pacifiquement toutes les questions qui 
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les divisaient. C’est de ces accords que sont sorties 
les relations si intimes et si cordiales qui nous 
unissent aujourd’hui et grâce auxquelles il nous 
est permis de travailler à l’œuvre humanitaire de 
la civilisation et de la paix. Je vous remercie, mon- 
sieur le Président, d’avoir rappelé que le nom de 
mon père bien-aimé restera toujours associé à 
cette Entente et je souscris de tout mon cœur à 


votre éloquente définition des desseins élevés et 
: nobles que nos deux pays poursuivent en commun. 


Leur réalisation sera un bienfait pour les deux 
nations, en même temps qu’elle constituera le legs 
le plus précieux que nous puissions laisser aux 
générations à venir. La Reine et moi, nous n’ou- 
blierons jamais la réception si cordiale qui nous 
a été accordée à notre arrivée et qui sera très hau- 
tement appréciée dans mon pays. Je suis heureux 
de penser que, pendant notre séjour, nous aurons 
le plaisir d'admirer et d’apprécier ce que vous 
venez d'appeler si justement quelques éléments de 
votre caractère national. Ce sont ces éléments qui 
ont élevé la France à un s1 haut degré de civili- 
sation et de prospérité ; c’est surtout grâce à eux 
qu’elle occupe si dignement et si fièrement sa place 
dans le monde. » 

Ni le Roi, ni moi, nous n’avons, dans cet échange 
de toasts, fait allusion à la Triple-Entente. Nous 
n’avons pas voulu qu’on pût nous reprocher 
d’opposer groupement à groupement. Nous avons 
évité tout ce qui aurait risqué d'’éveiller les 


susceptibilités de la Triple-Alliance. Nous en 


saura-t-on gré? Je l’ignore. Mais nous aurons 
donné un nouvel exemple de prudence et de mo- 
dération. ; 

Le lendemain mercredi 22 avril, au commen- 
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cement de : l'après- -midi, Mme Poincaré et moi, nous 
nous rendons à l’ambassade d'Angleterre, où le 
Roi et la Reine ont déjeuné dans l'intimité et nous 
attendent. Le Roi est en tenue de Field Marshal 
de l’armée britannique,chapeau à plumes blanches 
et tunique rouge. Je monte avec lui dans un landau 
de gala, tiré par trois attelages d'artillerie ; 
Mme Pomcaré accompagne la Reine Mary dans une 
calèche attelée de six chevaux gris pommelé, que 
montent des postillons, veste bleue, culotte jaune, 
perruque poudrée. Il a bien fallu que le modeste 
protocole français empruntât au cérémonial bri- 
tannique un peu de magnificence. Du faubourg 
Saint-Honoré à la porte de Vincennes, et dans 
toute la traversée du bois, une foule innombrable 
pousse des hourras frénétiques. Le Roi est radieux. 
À notre arrivée sur le terrain de la revue, mous 
sommes accuerllis par cent un coups de canon, 
des sonneries de clairon, desroulements de tambour 
et des milliers de cris humaïns. Notre dandau file 
à gauche sur le front des troupes, tandis que la 
voiture de la Reine se dirige immédiatement vers 
la tribume officielle. Nous passons rapidement 


devant l'infanterie, la cavalerie, l'artillerie et, en 


suivant la barrière extérieure, toute rembourrée 
d’un public frémissant, nous revenons nous-mêmes 
à la tribune dans le bruit grandissant des vivats. Je 
redescends aussitôt pour décorer, entre une sonne- 
rie de garde à vous et un refrain de Marseillaise, 
les drapeaux des Écoles polytechnique et Saint- 
Cyr. Lorsque j’épingle à la cravate du premier la 
croix de la Légion d'honneur, je ne puis, tout en 
prononçant quelques mots d’éloge, me défendre 
de reporter ma pensée vers deux anciens élèves 
de VX, qui ont disparu depuis peu «et qui eussent 
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été si heureux de me voir remettre cette décora- 
tion, mon père et Henri Poincaré. 

Après une très belle revue, favorisée par un ciel 
splendide, mais un peu contrariée par la poussière, 
nous reprenons le chemin de Paris. Dans les quar- 
tiers populaires, les ouvriers, souvent en tenue de 
travail, manifestent un grand enthousiasme. Par 
la rue Saint-Antoine, nous arrivons à l'Hôtel de 
Valle, où le conseil municipal nous a réservé une 
réception moins grandiose que celle du Guildhall, 
mais charmante et cordiale, et où le président, 
M. Chassaigne-Goyon, nous salue, le Roi et moi, 
d’une aimable et fine allocution. 

Le soir, dîner à l’ambassade d'Angleterre, puis, 
gala à l'Opéra. Jamais je n’ai vu pareille affluence 
sur les boulevards «et dans les voies adjacentes. À 
l’aller et au retour, notre escorte et notre cortège 
ont à fendre les flots qui s’ouvrent momentamé- 
ment devant nous et se referment aussitôt sur nos 
traces. La rue dela Paix, magnifiquement décorée 
et toute brillante d’illumunations, regorge de 
monde. Lorsque nous rentrons à l'Élysée, après 
avoir applauwdi la grâce de Mile Zambelli dans la 
Fête chez Thérèse, Paris continue sous le scintille- 
ment des étoiles sa veillée joyeuse. Nous ouvrons 
nos fenêtres :sur Je parc et goûtons quelques ins- 
tants, loin du tumulte officsel, la fraîcheur de la 
nuit et la douceur d'avril. 

De toute la journée, je n’ai pas eu l'occasion 
de signaler au Roi le désir de la Russie. M. Dou- 
mergue doit, d’ailleurs, avoir, le lendemain jeudi, 
au quai d'Orsay, une conversation avec sir Ed. 
Grey et mieux vaut que la question soit, d’abord, 
traitée entre les deux gouvernements. 

Le jeudi 23, nous laissons au Roi et à la Reine 
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la liberté de leur matinée et, l'après-midi, nous 
allons, Mme Poincaré et mot, les retrouver aux 
courses d'Auteuil. La pelouse est envahie. Le 
public, tourné vers la tribune, oublhe les paris, 
dédaigne les chevaux et nous lorgne avec insis- 
tance. Après le steeple-chase militaire, nous tra- 
versons une foule en délire pour aller à pied jus- 
qu’au pavillon où le thé est servi. Nous nous 
asseyons, le Roi, la Reine, le duchesse d’Uzès 
douairière, la princesse Marie de Grèce et nous, 
à une table séparée, et pas plus que la veille, nous 
ne soufflons mot des affaires politiques. « On ne 
 s'imagine Platon et Aristote qu'avec de grandes 
robes de pédants. C’étaient des gens honnêtes et, 
comme les autres, riant avec leurs amis. » Pascal 
aurait pu ajouter, si, en écrivant cette pensée, il 
avait jeté les regards plus bas, sur les chefs d’État : 
«On ne s’imagine les Rois et les Présidents qu’avec 
des uniformes et des décorations, ou avec des 
parchemins à signer. Ce sont des gens qui se diver- 
tissent comme les autres et qui ne dédaignent pas 
de se reposer au grand air. » 

Le soir, dîner au ministère des Affaires étran- 
gères. M. Doumergue m’informe qu’il a trouvé sir 
Ed. Grey assez favorable à l’idée de conclure avec 
la Russie un accord naval analogue au nôtre. Assis 
pendant le repas entre le Roi et la Reine, je pro- 
fite de ce double voisinage pour aborder, à mon 
tour, la question et pour exprimer à George V le 
désir de l'Empereur Nicolas : « Oui, me répond 
fermement le Roi; ce serait très bien, si nous 
avions, nous aussi, des accords maritimes avec la 
Russie. Vous devriez en parler à sir Ed. Grey. » 

Après le diner, j'ouvre, en effet, la conversation 
avec le secrétaire d’État britannique, dans le 
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Le roi Christian X et M. Poincaré à l'Hôtel de Ville. 





Photo Chusseau Flaviens. 


VISITE DES SOUVERAINS DANOIS À PARIS 


Le roi Christian X et M. Poincaré aux courses de Longchamp. 
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même sens que M. Doumergue. Sir Edward n’est 
pas encore tout à fait affirmatif. « En Angleterre, 
me dit-il, il nous est assez difficile de conclure une 
entente officielle avec la Russie, parce que l’opi- 
nion du parti libéral est, dans l’ensemble, très 
opposée à tout accord avec un gouvernement auto- 
cratique. — Je comprends très bien la force de 
cette objection, réplhiqué-je. Nous sommes souvent 
frappés, nous aussi, des difficultés qu’une Répu- 
blique comme la nôtre éprouve dans une alliance 
permanente avec une monarchie absolue. Nos ins- 
titutions sont encore, si possible, plus éloignées 
que les vôtres de cette forme de gouvernement. 
Mais ce n’est pas une alliance que vous propose 
aujourd’hui le gouvernement impérial. C’est une 
simple entente, une entente navale défensive, 
comme celle que nous avons, vous et nous, et 
qui, limitée à des études techniques, laisse entière 
la liberté respective des deux pays. » Sir Ed. Grey 
me dit qu'il n’est pas personnellement hostile à 
cette idée, mais il faut qu’il confère avec M. As- 
quith. Il ajoute : « Il y a, en tout cas, intérêt à 
ne pas opposer un refus à la Russie. Nous pour- 
rions commencer par lui communiquer les accords 
franco-britanniques, puisqu'elle désire les con- 
naître. On attendrait ensuite qu’elle précisât ses 
propositions. Au surplus, il ne saurait être ques- 
tion de passer avec elle une convention militaire, 
l'Angleterre devant, le cas échéant, épuiser en 
France toutes ses facultés de coopération conti- 
nentale. » Je rapporte, bien entendu, cet entretien 
à M. Doumergue. Il doit voir lui-même sir Edward 
Grey demain à la première heure, 

Le vendredi 24 avril à la fin de la matinée, 
Mme Poincaré et moi, nous allons chercher le Roi 
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et la Reine au quai d'Orsay, et, à travers la rue 
de Constantine envahie par la foule, nous gagnons 
à pied, avec eux et leur suite, la gare des Inva- 
lides, où l’enthousiasme de la colonie britannique 
se mêle à celui de la population parisienne. C’est 
le départ. Les fêtes sont terminées. Les souveraims 
prennent congé de nous, nous remercient encore 
avec eflfusion et, montés dans le train qui les 
attendait, envoient un dernier sourire à la ville qui 
les a si bien reçus. Quelques heures plus tard, 
avant de s’embarquer pour l'Angleterre, le Roi. 
George V me télégraphie : « Au moment de quitter 
le sol français, je tiens à vous exprimer de nouveau, 
monsieur le Président, toute ma reconnaissance, 
ainsi que celle de la Reine, de l’accueil si cordial 
et si amical que vous nous avez accordé. Notre 
séjour dans votre capitale sera un de nos souvenirs 
les plus précieux et nous n’oublierons jamais la 
chaleureuse réception qui nous a été offerte. La 
Reine et moi, nous en sommes profondément tou- 
chés et nous vous prions de remercier les habitants 
de Paris de tout notre cœur. Veuillez agréer, mon- 
sieur le Président, mes vœux bien sincères pour 
votre bonheur et pour le maintien des relations 
intimes entre nos deux pays. La Reine et moi, 
nous vous prions de transmettre nos meilleurs sou- 
venirs à Mme Poincaré. Signé : GEorce, R. IL. » 
Sans m’exagérer les conséquences diplomatiques 
de la visite que j'ai faite au Roi en 1913 et de celle 
qu’il vient de me rendre en ce mois d’avril 1914, 
je crois pouvoir dire qu’elles ont contribué toutes 
deux à fortifier l’Entente cordiale, et, dans une 
Europe dont l’équilibre est sans cesse menacé, ce 
résultat n’est point négligeable. 

En ses intéressants mémoires, lord Grey of 
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Fallodon a fait, avec autant d'humour que de 
sincérité, le récit de son séjour à Paris (1). Ses 
souvenirs confirment et complètent les miens. À 
propos de la revue de Vincennes, il écrit (2) : 
«€ Il n’y eut pas un seul cri chauvin. La récep- 
tion fut très amicale, mais il n’y eut rien qui lui 
donnât le caractère d’un geste belliqueux ou 
d’une démonstration agressive. Une revue est, 
sans doute, un déploiement d’armes, mais c’est 
dans des occasions comme celle-c1 une chose trop 
usuelle pour être guerrière... Ce qui toucha mon 
esprit, ce fut l'observation que je fis des deux cava- 
liers français qui trottaient aux côtés de la voi- 
‘ture où J'étais assis dans le cortège. Le Roi et le 
Président, M. Poincaré, étaient dans la première; 
j'étais placé à côté du Premier ministre, M. Dou- 
mergue, dans une de celles qui suivaient. Nous 
allions lentement. Les deux mêmes soldats de 
cavalerie nous accompagnèrent tout le long du 
chemin à l’aller et au retour. L’un avait le teint 
basané, les cheveux noirs, le nez camus, le visage 
sans expression, le corps robuste : c'était le type 
du fils de la terre, un garçon fait pour labourer, 
semer, moissonner... L’autre était blond, de com- 
plexion fine, presque frêle ; il avait une physio- 
nomie sensitive, comme sl eût été un artiste ou 
un poète, plutôt même un dilettante. Chacun 
remplissait avec son tempérament le devoir que 
lui imposait la conscription. Chacun devait être 
exercé à tuer ou à être tué en défendant son pays. 


(1) Twenty five years, by Viscount GREY or Farcopon, t. I 
p. 280 et suiv. — Mémoires d'Edward Grey, vicomte de Fallodon, 
traduits de l’anglais par M. d'Honfroi, Payot, éditeur. 

(2) Je donne ici une traduction directe, que j'avais faite avant la 
publication de celle de M. d’Honfroi. 
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La conscription était le fardeau imposé à la France 
par le danger de guerre, par les leçons de l’histoire 
et par les conditions présentes. » Ainsi, malgré ses 
yeux d’insulaire, Grey, visitant Paris, se rendait 
aisément compte des dures nécessités que subis- 
sait la France pacifique et la vue de la foule lui 
suggérait cette juste réflexion : « Cette multitude 
de gens qui jouissaient de cette belle journée 
d'avril, pourquoi eût-elle souhaité de troubler la 
paix qui rendait cette jouissance possible? » 

Le secrétaire d'État britannique parle ensuite 
des cérémonies officielles. « Tous les préparatifs, 
dit-il, avaient été excellemment faits par les Fran- 
çais. [Il ne se passa rien, d’ailleurs, que de conforme 
à l'ordinaire routine des fêtes de ce genre. Il y eut 
un grand banquet où furent prononcées des allo- 
cutions soigneusement étudiées pour célébrer 
l’entente entre la Grande-Bretagne et la France, 
sans offenser aucune autre puissance. Fut-ce tout? 
S'il ne s'était agi que de la France et de nous- 
mêmes, c’eût été tout. La visite ne fut pas longue : 
le temps fut presque entièrement consacré à des 
cérémonies ; il n’y eut guère place pour une dis- 
cussion sérieuse d’un sujet quelconque. Les affaires 
importantes à régler entre la France et la Grande- 
Bretagne étaient traitées à Londres par moi avec 
Cambon ou à Paris par l'intermédiaire de Bertie : 
les deux ambassadeurs avaient la pleine confiance 
de leurs gouvernements. Le dernier matin cepen- 
dant, je fus prié de passer au quai d'Orsay. Bertie 
et Cambon étaient présents et aussi, je crois, un ou 
deux hauts fonctionnaires du ministère des Affaires 
étrangères, outre M. Doumergue et moi. Autant 
que je me le rappelle, ce fut Cambon qui dirigea 
principalement la conversation avec moi, comme 
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il avait l'habitude de causer avec moi à Londres. 
Les Français dirent qu’il n’y avait rien dans les 
relations entre la France et l’Angleterre dont il leur 
parût nécessaire ou désirable de parler en ce 
moment. Mais il y avait quelque chose qu'ils 
souhaitaient de demander à propos de la Russie. 
La Russie savait que des conversations avaient eu 
lieu entre les États-majors français et anglais et, 
pour montrer à la Russie qu’on ne la tenait pas à 
longueur de bras, 1l était à désirer qu’on fît envers 
elle quelque chose du même genre. Il ne s'agissait 
pas pour nous de contracter une obligation quel- 
conque ; cela ne nous était pas demandé. Il n’y 
avait pas non plus de raison pour que l’État-major 
de l’armée de terre britannique entrât en com- 
munication avec les armées russes. La distance 
géographique ne permettait pas aux armées russes 
et anglaises de combattre côte à côte dans une. 
guerre contre l’Allemagne comme pourraient le 
faire les armées françaises et anglaises. Si l’Angle- 
terre décidait de participer à une telle guerre, il 
n’y aurait pas de différence dans l’emploi de son 
armée, suivant que les États-majors russe et 
anglais se seraient ou non concertés. Le rôle qu’au- 
raient à jouer les forces expéditionnaires britan- 
niques était réglé par les accords des États-majors 
français et anglais. Besoin n’était donc pas de 
songer à des conversations militaires avec la 
Russie. Il y avait cependant une raison pour que 
les autorités navales russes et anglaises eussent 
quelques consultations préalables sur le rôle à 
jouer par les flottes respectives dans le cas où la 
Grande-Bretagne prendrait part à une guerre. Les 
Français n’attachaient pas eux-mêmes une grande 
importance stratégique à cette idée; ils-n’esti- 
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maient pas très haute la valeur de la flotte russe 
dans une guerre contre l'Allemagne. Mais ils 
voyaient un grand intérêt à ne pas offenser la 
Russie par un refus. Nous consentimes donc à 
laisser les autorités navales anglaises et russes 
entrer en communication. Je ne me suis jamais 
par la suite renseigné auprès de l’Amirauté, mais 
j'imagine que le résultat pratique de ces consul- 
tations ne fut pas très grand... Quel était le motif 
du gouvernement français en nous adressant cette 
requête? Les conversations russo-britanniques 
étaient une précaution pour le cas d’une guerre 
avec l'Allemagne. Cela est bien entendu. Le gou- 
vernement français pressait-1l les choses parce 
qu’il croyait une guerre avec l’Allemagne immi- 
nente ou parce qu'il avait lui-même en vue une 
agression? [Il n’y avait pas le moindre signe ni 
la moindre apparence qu il y eût rien de semblable 
dans son esprit. Je me sentis certain, à cette 
époque, qu’il n’avait aucune pensée d’agression ; 
j'en suis toujours aussi sûr qu’alors. l’idée de la 
revanche, de la reprise de l'Alsace et de la Lor- 
raine, quoique n'étant pas publiquement désa- 
vouée, avait été tacitement abandonnée. » 

Telles étaient les impressions que sir Ed. Grey 
avait recueillies en France au mois d’avril 1944. 
Elles étaient celles de tout spectateur impartial et 
correspondaient fidèlement à la réalité. Si j’em- 
pruntais au beau livre du vicomte de Fallodon 
quelques autres citations sur le charme de l’avril 
français et sur les arbres des avenues parisiennes, 
on verrait que l’ancien secrétaire d’État britan- 
nique a accompli son voyage avec des idées de phi- 
losophe et des sentiments de poète, beaucoup 
plutôt certes qu’avec des volontés impérialistes, 
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Les élections législatives. — Le Roi et la Reine de Danemark 
à Paris. — Voyage à Lyon. — La nouvelle Chambre. — 
Voyage en Bretagne. — Démission de M. Doumergue. — 
Crise ministérielle, — Consultation à l'Élysée. — La statue 
de Marey. — M. Viviani accepte, puis décline la présidence 
du Conseil. — Refus: de M. Deschanel. — Acceptation de 
MM. Ribot et Léon Bourgeois. — Le nouveau cabinet se 
présente devant la Chambre. — Il est renversé, 


Dans la matinée du dimanche 26 avril, je me 
rends à la mairie du VIII arrondissement, encore 
installée dans le vieil immeuble de la rue d'Anjou, 
qui fut autrefois, au temps du maréchal de Con- 
tades, le siège du tribunal de connétablie. Il abrite 
aujourd'hui les urnes où je viens, comme les autres 
électeurs du quartier, déposer mon bulletin de 
vote. Le docteur Maréchal, qui se consacre avec 
un infatigable dévouement à ses fonctions de 
maire, me reçoit dans la salle du scrutin. Quel 
résultat vont donner ces élections législatives, ce 
soir, dans l’ensemble de la France? Ma magistra- 
ture arbitrale me laisse à peine le droit de me le 
demander. Je me borne à m’acquitter silencieu- 
sement de mon devoir de citoyen. 

Puisque je suis condamné à me tenir en dehors 
de la lutte politique, je repars aussitôt pour la 
Côte d'Azur et, pendant trois semaines, J'essaie 
de secouer à Eze et dans les environs les chaînes 
que je me suis laissé imposer. Une valise quoti- 
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dienne m’apporte des télégrammes à lire, des dos- 
siers à parcourir, des paquets de pièces à signer, 
mais aucun ministre ne vient conférer avec moi. 

Les élections, surtout après le second tour, sont 
favorables aux gauches avancées et particuliè- 
rement aux socialistes, qui seront au nombre de 102 
dans la Chambre nouvelle. Je rentre à Paris le 
15 mai. Des journaux surexcités par la bataille 
m’adressent sans ménagements des reproches con- 
tradictoires. Les feuilles réactionnaires blâment ver- 
tement ma neutralité et affectent de ne pas com- 
prendre pourquoi je ne suis pas intervenu, de toute 
mon autorité nominale, pour décider le ministre 
de l’Intérieur et le gouvernement tout entier à 
exercer sur la consultation du pays une influence 
modératrice. M. Clemenceau triomphe. Il chante 
dans l’ Homme libre la défaite de « M. Briand et 
de ses alliés de droite ». Il me représente ballotté 
entre Charlotte et Mathurine. Il me consacre 
chaque matin deux longues colonnes d’ironie 
amère et condensée. Je ne puis répondre à per- 
sonne. J’ai les mains liées et la bouche muette. 
Charmant apanage de ma dignité présidentielle : 
je dois rester impassible et considérer, dans un 
sombre silence, ceux qui agissent et qui parlent. 

Le Conseil des ministres reprend le samedi 
16 mai, au Palais de l'Élysée, ses séances interrom- 
pues. M. Malvy, le jeune et ardent ministre de 
l'Intérieur, se félicite des élections radicales et 
communique à ses collègues du cabinet la statis- 
tique officielle des résultats. M. Noulens, ministre 
de la Guerre, vient causer avec moi après le Conseil. 
[l'est inquiet des promesses téméraires qu’ont faites 
beaucoup de candidats à propos du service mili- 
taire de trois ans ; il est résolu à défendre la loi 
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contre toute tentative de changement, quelles que 
puissent être, à cet égard, les tendances de la 
majorité nouvelle. Je lui réponds qu’il a, sur ce 
point essentiel, ma pleine approbation. L'état de 
l'Europe nous interdit évidemment d’affaiblir nos 
moyens de défense. 

Le même jour, à trois heures de l’après-midi, 
arrivent à la gare du Bois-de-Boulogne, le Roi et 
la Reine de Danemark, qui viennent, à leur tour, 
nous rendre visite. Nous allons au-devant d’eux, 
Mme Poincaré et moi, et une fois de plus la foule 
des curieux nous salue de vivats répétés. Cet 
accueil de la rue ne m’aveugle pas sur les diffi- 
cultés de mon métier. Je songe au Roi que j'ai 
maintenant à recevoir. Comme George V d’Angle- 
terre, Christian X de Danemark est un souverain 
constitutionnel. Il connaît, lui aussi, tout ce qu’a 
d’ingrat le rôle d’un chef d’État irresponsable, 
soumis aux variations des volontés populaires ; 
mais il a, du moins, pour le soutenir aux heures 
incertaines, le prestige impersonnel et durable 
d’une dynastie. Dans les pays monarchiques, le 
Roi peut encore, sans doute, apparaître à son 
peuple comme la pure image de la patrie. Dans 
une République, un Président élu, ce n’est qu’un 
homme politique, qui est sorti du rang hier et y 
rentrera demain, et qui, même dans l’exercice de 
sa magistrature, conserve des partisans et des 
adversaires ; il a beau faire pour s’élever au-dessus 
de ja lutte ; il traîne avec lui le souvenir de son 
passé, et même lorsqu'il a entièrement dépouillé 
le vieil homme, il n’est qu’un symbole obscurci 
de la nation. Est-ce vraiment la France que je 
représente aux yeux de ces braves gens qui sont 
là debout sur les trottoirs? Ou si c’est aux grands 
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chevaux noirs, attelés à la daumont, et aux pos- 
tillons qui les montent, que s’adressent ces saluts 
et ces acclamations? 

Christian X est un homme élancé, maigre et 
sec, dont aujourd’hui la haute taille est encore 
grandie par un bonnet à poil d’officier de la garde 
danoise. Il comprend fort bien le français et le 
parle assez correctement ; 1l ponctue volontiers sa 
conversation de remarques familières et de joyeux 
éclats de rire. Il a, en ce moment, un ministère qui, 
par absence de rancune et par crainte d’un voisin 
puissant, est tout à fait germanophile ; mais Iui- 
même, 1l fait profession d’aimer notre pays plus 
que tout autre. Il séjourne volontiers en France 
et c’est sur la Côte d'Azur qu’il a rencontré pour 
la première fois celle qui est devenue la reine 
Alexandrine. Elle est fille de la grande-duchesse 
Anastasie de Mecklembourg, notre aimable voisme 
d’'Eze, qui est, du reste, arrivée à Paris hier pour 
s’y trouver en même temps que ses enfants. Une 
autre fille de la grande-duchesse a épousé le 
Kronprinz impérial d'Allemagne. La Reine est une 
femme simple et avenante, qui paraît supporter 
avec quelque impatience la servitude des gran- 
deurs et qui voudrait se promener librement dans 
les rues de Paris, visiter à loisir les magasins et 
passer les soirées dans les théâtres. 

Le Roi me remet la décoration de l’Éléphant 
blanc, vieil ordre de chevalerie que Christian V 
a réorganisé en 1693 et dont les insignes se com- 
posent d’une plaque rayonnante avec croix 
blanche sur médaillon rouge et d’un charmant 
petit proboscidien tout émaillé, monté par son 
cornac et suspendu à un cordon couleur d'azur. 
Me voilà autorisé, me dit-on, à porter, les jours 
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de cérémonie, un justaucorps avec culotte de satin 
blanc, un manteau de velours cramoisi et un cha- 
peau de velours à plumes. En attendant, c’est 
en habit noir qu’au diner de l'Élysée, j’adresse à 
Christian X mon toast de bienvenue. Le même soir, 
j'apprends, par un télégramme de M. Paul Cam- 
bon à M. Doumergue, que le gouvernement bri- 
tannique accepte décidément de conclure une 
entente navale avec la Russie. 

Le lendemain dimanche 17 mai, déjeuner à la 
légation de Danemark, courses àLon gchamp, dîner 
au quai d'Orsay. Je n’échange guère avec le Roi 
et la Reine que des propos insignifiants, sur les 
sujets que nous fournissent les divers passe-temps 
de la journée. Le lundi matin, sous un ciel sans 
nuages, belle prise d’armes à Satory. Revue, défilé, 
manœuvres, charges,vols d’aéroplanes, évolutions 
du dirigeable Montgolfier, tout s’accomplit à la 
perfection. Le Roi, qui porte l’uniforme de général 
danois, se déclare enchanté de ces spectacles. Sur 
la fin des mouvements, il monte à cheval et, avec 
le général Michel, gouverneur de Paris, 1l se donne 
la joie d’un temps de galop devant le front des 
troupes. Pas plus cette fois que pendant la visite 
du Roi d'Angleterre, il n’y a, dans ces fêtes mili- 
taires, la moindre apparence d’esprit guerrier. 
Qu'on ne cherche pas non plus d’arrière-pensée bel- 
liqueuse dans le choix de la galerie des Batailles 
pour le service du déjeuner royal. Nous avons sim- 
plement voulu faire à nos hôtes les honneurs du 
château de Versailles. Après le café, par un temps 
splendide, nous parcourons en voiture Îles allées 
du parc, et les souverains danois trouvent cette 
promenade si féerique qu’ils me la rappelleront 
encore treize ans plus tard, lorsqu'ils reviendront 
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à Paris. Le jeu des grandes eaux, la vue du par- 

terre de Latone, du bosquet d’Apollon, du bassin 
_ de Neptune, les applaudissements de la foule, la 
beauté du jour, tout remplit d’aise nos invités. 
Une soirée à l'Opéra achève de les ravir et clôt le 
cycle des réceptions officielles. Dans la matinée du 
mardi 19, le Roi et la Reine quittent Paris pour 
la Belgique, après m'avoir répété qu’ils m’atten- 
dront à Copenhague, en juillet prochain, à mon 
retour de Russie. De la frontière, Christian X me 
télégraphie qu’il emporte de son séjour en France 
des impressions ineffaçables. 

La présence de nos hôtes royaux n’a pas imposé 
silence aux rumeurs grandissantes de la politique 
intérieure. Pendant que Mme Poincaré se rend à 
Berck pour visiter l'hôpital maritime et distribuer 
quelques subsides aux malades, tout le monde 
autour de moi parle déjà d’un prochain remanie- 
ment ministériel. Le mouvement à gauche que 
semblent avoir enregistré les élections législatives 
et le désir de retraite qui s’est emparé de M. Gas- 
ton Doumergue provoquent toutes sortes de com- 
mentaires et de conjectures. Des journaux de 
droite me somment de barrer la route aux groupes 
avancés. Un sénateur radical, M. Alexandre Bérard, 
répond dans la Lanterne qu’il n’a pas voté pour moi 
à Versailles, mais qu’il me sait un républicain scru- 
puleusement respectueux de la loi et de la Cons- 
titution. « Tous ces gens-là, écrit-il, ignorent le 
premier mot de la Constitution de 1875. Le Pré- 
sident de la République n’est que le premier ser- 
viteur de la République parlementaire... Quand il 
a été élu, M. Poincaré a promis d’être le fidèle 
serviteur de la Constitution : c’est lui faire gratuite 
injure que de supposer qu'il pourrait violer sa 
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parole et son devoir. » M. Alexandre Bérard a rai- 
son. Mais quelle lourde et pénible charge que celle 
d’un chef d’État, dont le rôle est de faire respecter 
successivement les idées d’autrui et d’abdiquer ses 
idées personnelles ! 

Des hommes politiques, des journalistes, des 
conseillers officieux viennent me voir, qui me 
rendent responsable des élections et qui me 
reprochent plus ou moins ouvertement de m'être 
endormi dans les délices d’Eze, au lieu de prendre 
moi-même le commandement en chef du suffrage 
universel. Je les sens désappointés, aigris, sour- 
dement irrités. La plupart d’entre eux m’engagent 
à saisir la première occasion de constituer un 
ministère Delcassé. Mais M. Delcassé, qui fût 
volontiers devenu Président de la République ou 
Président de la Chambre, a toujours eu fort peu 
de goût pour la présidence du Conseil et, du reste, 
M. G. Doumergue ne m’a pas encore annoncé lui- 
même son intention de se retirer. Je n’ai aucune 
raison, loin de là, de provoquer sa démission. 

Une courte diversion m'est offerte par un 
voyage que je fais à Lyon, les 22,23 et 24 mai, 
en compagnie du ministre du Commerce, M. Raoul 
Péret. M. Herriot, maire de la ville, qui m’a depuis 
longtemps adressé une invitation, a, comme séna- 
teur radical, publiquement contribué à mon élec- 
tion présidentielle. Il administre sa grande cité 
avec une intelligence et un dévouement auxquels 
ses adversaires eux-mêmes rendent hommage. 
C’est un lettré et un artiste, Il m'est agréable de 
répondre à son appel. 

Dès mon arrivée, je trouve dans la population 
lyonnaise une chaleur d'accueil à laquellen’est sans 
doute pas étrangère une très bienveillante affiche 
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de la municipalité. Avant toute cérémonie, je 
m’arrête sur la place Carnot, et au pied du monu- 
ment qui évoque la mémoire de mon illustre pré- 
décesseur, je dépose silencieusement une gerbe de 
fleurs. Ce simple geste déchaîne l’enthousiasme de 
la foule. Mais moi, le cœur serré, je me rappelle 
les heures tragiques que j'ai passées la nuit de 
l'assassinat. J'étais ministre des Finances. Le Pré- 
sident du Conseil, M. Charles Dupuy, était à Lyon, 
auprès de M. Sadi-Carnot. Au premier bruit de 
l'attentat, je m'étais précipité au ministère de 
l'Intérieur, et j'étais resté en communication télé- 
phonique avec la Préfecture du Rhône, d’où j'avais 
reçu, de minute en minute, des nouvelles plus alar- 
mantes. Puis, j'avais appris la mort et, après avoir 
recommandé à tous les préfets de chercher à pré- 
venir sur les chantiers des rixes entre les ouvriers 
français et les compatriotes de Caserio, j'étais 
rentré chez moi, l'âme bouleversée, pendant que 
lPaube blanchissait la colline de Montmartre. 
Comme tout cela est loin et qui m’eût dit alors que, 
vingt ans après, Je viendrais moi-même à Lyon 
comme successeur du Président qui, le premier, 
m'avait confié un portefeuille ! 


Au banquet de six cents couverts, qui m'est 


offert dans les salons de l'Hôtel de Ville, M. Her- 
riot me porte un toast de forme élégante et de 
généreuse inspiration. Je rappelle, dans ma 
réponse, la cordiale réception qui m'a déjà été 
faite à Lyon, trois années auparavant, alors que, 
simple sénateur, j'y suis venu présider la Société 
d'enseignement professionnel. Je me prévaux de 
ma longue collaboration à un grand journal local, le 
Lyon républicain, où j'ai régulièrement publié des 
chroniques de politique étrangère; puis, en un 
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tableau synthétique de l’histoire de la cité, j’énu- 
mère quelques-unes des initiatives les plus carac- 
téristiques qu'ont prises les Lyonnais au profit de 
la civilisation et du progrès social. Massée sur 
la place des Terreaux, la foule me réclame au 
balcon de l'Hôtel de Ville, et je ne puis me dérober 
à l’une de ces comparutions forcées, où je me sens 
toujours assez gauche. Je retrouve les acclama- 
tions tout aussi vives, plus tard, au milieu de la 
nuit, lorsqu’après une soirée de gala, donnée au 
théâtre municipal, je viens chercher à la Préfec- 
ture un repos que je suis le seul, sans doute, à juger 
bien gagné. 

Le lendemain matin, réception au Palais du 
Commerce et trop rapide visite au merveilleux 
Musée des Tissus, où l’on me remet, pour Mme Poin- 
caré, de très beaux échantillons de l’industrie 
locale, poult de soie, velours, satins, crêpes et 
taffetas, toutes choses qui eussent scandalisé Sully, 
puisqu'il tenait la fabrication des étoffes de soie, 
non seulement pour une production trop luxueuse, 
mais pour une occupation « méditative, oisive et 
sédentaire ». Au Palais du Commerce lyonnais, 
comment être de l’avis de Sully? 

Bien au contraire, lorsque se termine le déjeuner 
de la Chambre de Commerce, dans la grande salle 
de la Bourse, je prononce quelques paroles qui sont 
de nature à troubler dans sa tombe le bon économe 
de Henri IV. « Si éprouvés, dis-je, qu’aient été, 
en ces dernières années, le marché des soies et le 
marché des étoffes, quelque répercussion qu’aient 
eue sur les affaires générales les événements qui 
ont si longtemps troublé l'Orient et inquiété l’Eu- 
rope, votre puissante industrie de la soierie a, non 
seulement traversé cette crise sans faiblr, mais 
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continué à se développer tranquillement au mi- 
lieu des préoccupations universelles. Maintenant 
que, grâce aux efforts combinés de toutes les 
grandes nations et malgré les nouveaux imcidents 
d’Albanie, le calme paraît devoir enfin se rétablir, 
vous avez le droit d'espérer que rien n’arrêtera 
plus l’essor de votre prospérité. Les étoffes soyeuses 
ont légitimement retrouvé les faveurs de la con- 
sommation mondiale ; elles ne sont plus reléguées 
dans le costume au rang d’accessoires superflus… 
Et si grands que puissent être parfois les embarras 
suscités à votre industrie par les fantaisies et les 
inconstances de la mode, vous êtes désormais en 
mesure de poursuivre, avec une joyeuse confiance, 
les brillantes campagnes qui vous ont déjà valu 
tant de victoires. » Voilà les victoires que je 
souhaite pour la France à la fin de mai 1914! 
Puissent les autres chefs d’État n’en désirer que 
d'aussi pacifiques! 

L’après-midi, c’est d’abord à l’École du Service 
de santé que je vais saluer les médecins-majors et 
leurs cinq cents élèves ; puis, ce sont les professeurs 
des trois ordres d’enseignement et les étudiants 
de l’Université qui me reçoivent dans le grand 
amphithéâtre, et, pour tâcher d’égayer un peu le 
discours que je leur adresse, je leur parle des temps 
lointains où l’éloquence s’enseignait à Lyon avec 
une telle sévérité que les mauvais orateurs étaient 
précipités dans le Rhône et devaient, pour échap- 
per à la mort, être du moins des nageurs pas- 
sables. Mon auditoire m’épargne ce châtiment et 
me laisse partir sain et sauf pour l’Hôtel-Dieu. 
J’entre dans ce bâtiment vénérable par le majes- 
tueux portail du quai de l'Hôpital, surmonté du 
dôme de Soufflot. C’est le très pieux roi Childebert: 
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et son épouse, la reine Ultrogothe, qui ont, d’ins- 
piration divine, fondé en la ville de Lyon cet éta- 
blissement hospitalier. J’y suis accueilli tout à la 
fois par les sœurs de la communauté, les aumô- 
niers, les sénateurs et députés, aussi bien ceux 
d'extrême gauche que ceux de droite. Au chevet 
des malades, les passions se sont tues et l’esprit 
de concorde a tout apaisé. Cette communauté lyon- 
naise a, d’ailleurs, un régime particulier. Elle ne 
prononce pas de vœux perpétuels. Elle est, en 
même temps, sous l’autorité religieuse de l’arche- 
vêque et sous l’autorité administrative des hos- 
pices. Elle est composée de femmes admirables 
qui dépensent leur vie à soigner les pauvres gens. 
Aujourd’hui, elles sont en fête. Elles ont magni- 
fiquement orné leur réfectoire, où pour la première 
fois s’assied un chef d État. Elles ont, me dit-on, 
prié depuis deux jours pour qu’il ne m’arrivât 
point malheur. C’est sous leurs auspices qu’est 
servi notre dîner. J'aimerais à me recueillir un peu 
au milieu de ces saintes femmes, de ces vaillantes 
infirmières, de ces chirurgiens et médecins qui 
m'entourent, mais comme, même en cet asile du 
bien, un repas ne peut aller sans toast, je me lève, 
une fois encore, pour remercier tout le personnel 
de l'hôpital et pour retracer, en quelques mots, 
l’édifiante histoire de la charité lyonnaise. 

Le lendemain, à la Préfecture, je reçois les 
maires du département. Ils sont venus nombreux 
et écoutent avec déférence une allocution dont je 
sens la banalité. Après une courte visite à l’hôtel 
de la Mutualité, j’assiste à un nouveau banquet, 
offert, celui-ci, par le conseil général du Rhône. Le 
président, M. Cazeneuve, sénateur, me souhaite 
la bienvenue en termes amicaux et je lui réponds 
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par un discours qui va, je le sais, provoquer des 
polémiques. Plusieurs membres du cabinet sont 
là, auprès de moi. À M. Raoul Péret, qui est arrivé 
en même temps que moi, se sont joints M. Dou- 
mergue, M. Lebrun, M. Métin, venus dans la 
matinée. En leur présence et en plein accord avec 
eux, j'expose franchement ma conception du rôle 
qui m'est assigné par la Constitution. Je méconten- 
terai sans doute beaucoup d'hommes politiques. 
Les uns me reprocheront peut-être d’exagérer mes 
pouvoirs, les autres m’accuseront certainement 
de les amenuiser. J’ai cependant conscience d’être 
dans le vrai. « Il m’est très agréable, dis-je à 
M. Cazeneuve, de vous entendre déclarer que, 
fidèle à la vérité constitutionnelle, vous placez 
en dehors des partis les fonctions et la personne 
du Président de la République. Si, dans l'exercice 
de sa magistrature, 1l ne peut encourir aucune 
responsabilité parlementaire ou politique, c’est 
qu'il doit rester étranger aux inévitables divisions 
d’une libre démocratie, c’est qu'il doit être et 
rester, je me plais à le redire, le Président de tous 
les Français; c’est qu'il doit remplir, avec une 
loyauté scrupuleuse et avec le souci constant des 
grands intérêts nationaux, le rôle d’arbitre et de 
conseiller que lui assigne la Constitution répu- 
blicaine. La France, qui a fait la triste expérience 
du pouvoir personnel et qui ne la recommencera 
plus, entend se diriger elle-même et contrôler sou- 
verainement, par l’entremise des représentants 
qu’elle se donne, l’action quotidienne des cabinets 
responsables. En même temps, elle veut que, 
dans l’État, toutes les fonctions, les plus modestes 
et les plus hautes, soient consciencieusement rem- 
plies par ceux à qui elles sont confées et elle 
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attend du Président de la République comme de 
tous les autres citoyens, qu’il s’acquitte intégra- 
lement et sans défaillance des devoirs qui lui 
incombent. Les principaux de ces devoirs, les plus 
nobles, les plus sacrés, vous venez de les définir 
vous-même. Puisqu’il est chargé de représenter 
la nation tout entière, le Président de la Répu- 
blique doit chercher à se hausser au-dessus des 
intérêts particuliers, même les plus légitimes, et 
à n’envisager, en toutes choses, que l’utilité géné- 
rale ; il doit se dégager du contingent et de l’éphé- 
mère pour affermir en son esprit la notion des 
nécessités permanentes ; il doit dépouiller de toutes 
complications accidentelles les diverses questions 
qui se présentent à lui et tâcher de les considérer 
exclusivement du point de vue français. Lorsqu'il 
lui est donné de visiter un beau département 
comme le vôtre, son rôle se trouve singulièrement 
facilité. Tout ici respire l'amour du travail et la 
santé morale ; tout y respire un patriotisme ferme 
et réfléchi... » 

Mais mon voyage à Lyon a un but essentiel, que 
les banquets, les réceptions et les harangues ne 
m'ont pas encore permis d'atteindre, c’est la Foire 
internationale qu’a organisée la ville et dont 
M. Édouard Herriot parle avec une fierté pater- 
nelle. Cette intéressante entreprise a malheureu- 
sement été contrariée par une série d'accidents et 
d’infortunes, mondations, grèves et autres misères. 
Cependant les sections de la soierie, les stands des 
Chambres de commerce de Lyon et de Paris, le 
pavillon du mobilier national, sont déjà remplis 
de richesses qui, fort habilement présentées, sou- 
lèvent l'admiration des visiteurs. Les exposants 
nous accueillent à bras ouverts; les curieux se 
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précipitent sur nos pas et nous poursuivent de leurs 
ovations. Nous parcourons également les sections 
étrangères. Les Belges nous reçoivent avec une 
familiarité cordiale, les Italiens avec une politesse 
empresséé, les lords Provosts d’Edimbourg et de 
Glasgow avec une distinction courtoise, le bourg- 
mestre de Vienne avec une bonne humeur satis- 
faite, le comité allemand avec des prévenances 
qui n’ont rien d’affecté. À tous, j’exprime les vœux 
de la France pour le succès de l'œuvre-de paix 
à laquelle ils se consacrent en commun et qui va 
se développer favorablement dans le calme de 
l'été. Tous ces étrangers croient certainement 
comme moi que la guerre européenne dont les 
guerres balkaniques ont un instant paru le pro- 
drome est désormais conjurée. 

Le soir, à la Préfecture, j'offre, à mon tour, un 
dîner de plus de cent couverts aux sénateurs et 
députés, au bureau du conseil général, à la magis- 
trature et à l’armée. Un peu avant minuit, je 
quitte Lyon, pour rentrer à Paris. 

Pendant mon absence, la presse a continué à 
commenter, dans les sens les plus variés, la situa- 
tion ministérielle et parlementaire. Mon discours 
au conseil général du Rhône suscite, comme je 
m'y attendais, des appréciations discordantes. Un 
modéré de grand talent, dont la guerre tranchera 
bientôt la destinée, Frédéric Clément, écrit, dans la 
République française, que je fais trop bon marché 
de mes droits et que la crainte de paraître exercer 
un pouvoir personnel risque de me conduire à 
l’abdication de mon autorité. M. Clemenceau 
insinue, au contraire, dans Homme libre, que 
M. Stephen Pichon, qu’il maltraite volontiers 
depuis le jour où M. Barthou l’a choisi comme 
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ministre des Affaires étrangères, et moi-même, 
qu'il n’épargne guère, nous sommes d'accord pour 
éloigner M. Doumergue du ministère et pour y 
rappeler M. Briand, « propre, dit-il, plus que tout 
autre à venir à bout du parti républicain ». J'ai, tout 
au contraire, le très vif désir que M. Doumergue 
garde la présidence. Mais à Lyon il m'a pour la 
première fois confié qu’il hésitait beaucoup à se 
présenter devant la nouvelle Chambre. Il est, 
comme M. Clemenceau d’ailleurs, fermement 
convaincu qu'il serait dangereux en ce moment 
de réduire la durée du service militaire, et il sent 
la nouvelle majorité peu disposée à la maintenir. 
Il se demande avec trop de modestie si un cabinet 
composé d’autres hommes n’aurait pas dans les 
luttes prochaines plus de force que le sien. 

Deux représentants radicaux de l’Ain, MM. Mes- 
simy et Alexandre Bérard, viennent à l'Élysée et 
m'invitent à m'arrêter dans leur département 
lorsque, au mois d’août prochain, j'aurai terminé 
dans les Alpes mon voyage touristique et que je 
reprendrai le chemin de Paris. Je ne sais s’il me 
sera possible d’ajouter cette étape à toutes celles 
qui sont déjà projetées, mais je promets de faire ce 
qui dépendra de moi. Ce voyage touristique, n’est- 
ce pas déjà pour demain? Le conseil général des 
Basses-Alpes vient de voter un crédit extraor- 
dinaire pour me recevoir à Digne. Les officiers de 
ma maison militaire mettent la dernière main au 
programme. 

Mais auparavant, je dois aller en Russie et dans 
les pays scandinaves; et voici précisément que, 
d’après un télégramme de M. Paléologue, M. Sazo- 
noff insiste pour que j'accepte, comme je l'ai, du 
reste, fait, l'invitation du Roi de Suède, à mon 
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retour de Russie. Il espère que je réussirai à dis- 
siper les malentendus qui subsistent entre les deux 
pays. 

Je reçois M. Briand, Il est tout à fait en forme et 
reste très optimiste. [Il espère que tout s’arrangera 
vite dans la nouvelle Chambre. Il a déjà jeté dans 
les couloirs de savants coups de sonde. Il se pro- 
pose d'intervenir le plus rapidement possible dans 
les débats parlementaires pour défendre le service de 
trois ans et la réforme électorale. Il croit désirable 
que le ministère Doumergue ne démissionne pas. 

Mais, à mon avis, la politique intérieure demeure 
fort incertaine et la politique extérieure elle-même 
risque de le redevenir. De graves nouvelles ont 
été reçues de Durazzo. Des insurgés se sont portés 
en masse sur la ville. Le ministère albanais a donné 
sa démission. Les Malissores ont refusé de mar- 
cher contre les assaillants. Le prince de Wied, qui 
était parti avec si peu d’entrain pour le pays que 
lui avait réservé la bienveillance de l’Europe, s’est 
empressé de le quitter, l’œil morne et la tête 
baissée, avec la princesse désappointée. Accompa- 
gnés de leur suite, ils se sont embarqués à bord 
du navire de guerre italien Misurata. Un incendie 
éteint dans les Balkans, un autre va-t-il s’al- 
lumer? 


Mardi 26 mai. — Conseil des ministres. Pas un 
mot de démission. M. Renoult, ministre des 
Finances, prépare maintenant pour le mois de 
juillet emprunt qu’on a eu si grand tort de retar- 
der. Le cabinet fait des projets à longue échéance, 
comme s1 les bruits de retraite étaient heureuse- 
ment controuvés. 

La presse continue cependant à parler de crise 
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imminente et à chercher dans mon discours de 
Lyon des thèmes à controverses. Ceux qui se 
prétendent mes meilleurs amis ne cèlent point 
qu'ils ne sont pas très satisfaits de mes déclarations 
et qu’ils me trouvent trop timide dans l’énoncé 
de mes droits. Leur fausse conception de l’auto- 
rité présidentielle a eu jadis pour effet de rendre 
inévitable la démission de M. Casimir-Perier Elle 
a fourni prétexte à d’injustes attaques contre 
MM. Carnot, Félix Faure, Loubet et Fallières, qui 
remplissaient leurs délicates fonctions avec toute 
la réserve nécessaire. Elle brisera fatalement dans 
l'avenir les Présidents qui commettraient la faute 
de se l’approprier. Mais serviteurs imfidèles de la 
liberté, adorateurs inconscients de la tyrannie, 
aucune expérience ne peut corriger ces bonnes 
gens de leur erreur favorite. 

Le jeudi 28 mai, M. Joseph Caillaux se présente 
à l'Élysée, en élégante tenue printanière. Il semble 
définitivement rasséréné et recommence à le porter 
haut. Il s’excuse de ne m'avoir pas encore rendu 
visite depuis sa réélection à la Chambre des 
députés. Il a eu, me dit-il, une rude bataille à 
soutenir. M. Gustave Téry est venu dans la Sarthe 
appuyer contre lui la candidature d’un concurrent. 
Tels autres l’ont attaqué sans merci. Mon visiteur 
s’excite en parlant et me dénonce avec véhémence 
des industriels ou des financiers qu’il soupçonne 
d’être ses ennemis mortels. Il se répand en propos 
violents sur le compte du malheureux Calmette 
et, faisant allusion aux documents verts, m’af- 
firme qu’il sait maintenant, à n’en pas douter, par 
quelle voie ils sont parvenus au directeur du 
Figaro. C’est, dit-il, un diplomate, qu’il me nomme, 
qui les a passés à un journaliste, qu’il ne me 
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nomme pas, lequel les a communiqués à M. Cal- 
mette. L'ancien ministre des Finances désirerait 
que je pusse déposer une seconde fois à l’instruc- 
tion du procès criminel, pour affirmer qu’il n’y a 
rien, dans les télégrammes déchiffrés, qui porte 
atteinte à son honneur ou à son patriotisme. Il 
demande que, tout au moins, je le laisse déclarer 
lui-même que telle est, à sa connaissance, mon 
appréciation. Je lui fais remarquer que j'ai déjà 
défendu à la tribune en 1912 sa conduite de 1911 
et qu’il a toute liberté de citer mes paroles ; mais 
j'ajoute qu'il pourrait être fort grave, du point 
de vue international, que le Président de la Répu- 
blique fût appelé à s’expliquer publiquement sur 
des déchiffrements de télégrammes étrangers. Il 
n’en disconvient pas. Il se rabat sur l’idée, non 
moins dangereuse, de demander sur le même sujet 
le témoignage de M. Doumergue. Il perd peu à peu 
son sang-froid et s’écrie que, s’il n’obtient pas du 
gouvernement ou de moi l'attestation qu'il désire, 
il se verra dans l'obligation de révéler à l’audience 
le texte même des télégrammes allemands. Je lui 
réponds qu’il sait bien qu’à cette publication il ne 
trouverait aucun avantage. 

M. Doumergue, qui vient causer avec moi le 
lendemain et à qui je fais part de ma conversation 
avec M. Caillaux, est nettement d’avis que je ne 
puis laisser personne invoquer sur ce point mon 
témoignage, et il est lui-même résolu à refuser le 
sien sur un sujet aussi dangereux que celui des 
« verts ». Au cours de notre entretien, il me donne 
de nouveau à entendre qu’il me remettra sa démis- 
sion avant la constitution de la nouvelle Chambre. 
Je le prie instamment de n’en rien faire et, en tout 
cas, de m’en reparler. Mais il paraît un peu décou- 
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ragé par les exigences de ses amis et il préfère, me 
dit-il, rester à ma disposition pour plus tard. 
C’est dans cette incertitude que je commence 
le vendredi 29 mai un autre voyage officiel. Prendre 
contact avec les populations des diverses provinces 
françaises, écouter leurs doléances, recueillir leurs 
vœux, en faire part aux gouvernements qui 8e 
succèdent, n’est-ce pas, dans la sérénité de mon 
impuissance constitutionnelle, le seul service réel 
que je sois à même de rendre au pays? Me voici 
donc parti pour la Bretagne, en compagnie d’un 
seul sous-secrétaire d’État, M. Jacquier, jeune et 
aimable député radical de la Haute-Savoie, qui 
administre les Beaux-Arts. M. Noulens, ministre de 
la Guerre, doit venir nous rejoindre à Rennes. 
Notre première étape est Laval, où le cortège pré- 
sidentiel parcourt rapidement des rues bordées de 
curieux el stationne quelques minutes devant le 
donjon et les tours crénelées du vieux château. 
Un programme éclectique fait succéder un vin 
d'honneur à l'inauguration d’un service d’eau. 
Après l’allocution d'usage, je reviens à la gare au 
milieu d’une population satisfaite et je m'isole 
dans le wagon qui me sert de cabinet de travail. 
Vers cinq heures du soir, par un temps gris et 
pluvieux, nous arrivons à Vitré. Les rues de cette 
petite ville pittoresque sont si étroites qu'une 
municipalité prudente a renoncé à nous les faire 
parcourir en voiture. C’est à pied que nous nous 
rendons au château, dont l’origine remonte presque 
à l'an mil et qui, après des transformations suc- 
cessives, allie aujourd’hui, dans un harmonieux 
contraste, le charme de la Renaissance et la sévé- 
rité militaire. Les personnes qui m'accompagnent 
vantent ou déplorent, suivant leur propre allure, 
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mon pas de chasseur alpin. Il tombe une pluie fine, 
qui trempe et disperse la foule des spectateurs. 
Rentré à la sous-préfecture, Jj'offre un dîner 
intime à la représentation parlementaire. Dans la 
soirée, le ciel se dégage et un feu d'artifice éclaire 
sous nos yeux la gracieuse vallée de la Vilaine. 

Couché au bruit des fusées et des pétards, je me 
lève aux premières lueurs de l’aube pour gagner 
Fougères. Je connais et j'aime depuis longtemps 
cette antique cité bretonne, son château dont la’ 
forme épouse les lignes capricieuses du rocher, ses 
remparts coiffés de créneaux et de mâchicoulis, 
ses tours aux noms historiques, tout ce vaste 
tableau médiéval, qui a inspiré des pages célèbres 
à Balzac et à Victor Hugo. Je connais le porche 
et la façade de l'Hôtel de Ville, la rosace de granit 
de l’église Saint-Léonard, et cette Place-aux- 
Arbres, d’où la vue s’étend sur les maisons et les 
jardins, sur la riante vallée du Couesnon et sur les 
collines environnantes. J’ai eu autrefois Poccasion 
de contempler ces monuments et ce paysage entre 
deux audiences du tribunal. Je suis donc à même 
d’en parler familièrement à la population fougé- 
roise. Je sais aussi que depuis quarante ans, Fou- 
gères est devenue la grande ouvrière française en 
chaussures de tout genre, que, grâce à ce rajeu- 
nissement imdustriel, elle s’est entourée de vastes 
faubourgs, que le nombre des habitants a triplé 
et que le chiffre annuel de ses affaires dépasse 
aujourd’hui trente millions. La municipalité, qui 
a magnifiquement décoré la ville, et le nombreux 
auditoire auquel j’adresse mon discours de remer- 
ciements, sont heureux de me voir aussi exacte- 
ment renseigné et paraissent flattés du petit effort 
que j'ai fait pour leur plaire. 
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Mais je ne puis m'attarder à Fougères. Je suis 
attendu à Antrain et à Dol. Je dois ensuite achever 
ma journée sur la côte d’Émeraude, à Saint-Malo 
et dans le voisinage. Je vais saluer « les gémissantes 
amies » de Chateaubriand, les vagues de la mer 
bretonne, que je ne retrouve jamais sans un secret 
et doux émoi. Pendant plusieurs heures, se suc- 
cèdent devant nous des visions enchanteresses, les 
rues graves et les anciennes demeures de Saint- 
Malo, les remparts, les tours fameuses des Dames 
et des Moulins, de la Générale et de Quiquen- 
grogne, la plage et les jolies villas de Paramé, la 
coquette cité de Saint-Servan, et la tour Solidor, 
trèfle de pierre poussé sur un rocher. Partout, des 
arcs de triomphe, des drapeaux et des fleurs. Par- 
tout, des cris de joie, des mouchoirs qui s’agitent, 
des mains qui applaudissent. 

À la cale Solidor, nous nous embarquons pour 
Dinard. La Rance nous sourit dans la clarté de 
cette belle journée printanière. Je me rappelle la 
page des Mémoires d’outre-tombe, où est si amou- 
reusement décrit le cours de la rivière qui nous 
porte. Voici bien ce mélange continuel de ro- 


chers et de verdures, de grèves et de forêts, 


de criques et de hameaux, d’antiques manoirs de 
la Bretagne féodale et d'habitations modernes 
de la Bretagne commerçante. Mais aujourd’hui 
le pavillon tricolore flotte aux fenêtres des mai- 
sons et aux mâts des navires; des masses hu- 
maines font de longues taches noires au bord 
des eaux, pendant que la ville de Saint-Malo, 
serrée dans son corset de murailles et brillam- 
ment parée, se profile là-bas sur l'horizon bleu. La 
Marseilluise, mouillée à l’entrée de l'estuaire, tire 
à notre approche les vingt et un coups réglemen- 
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taires et l’écho se répercute au loin sur le rivage. 
Notre vapeur nous conduit à Dinard, dont les 
maisons sont groupées devant nous, au bord de 
la mer, dans un cadre verdoyant et fleuri. Le soleil 
s’est mis de la fête et dore tout le panorama. La 
jolie ville bretonne nous fait un accueil qui me 
rappelle celui dont j'ai été l’objet, l’an dernier, sur 
la côte d'Argent. Le maire, mon ami M. Thorel, 
avoué au tribunal de la Seine, a miraculeusement 
stimulé le zèle de ses administrés. 
Nous rentrons à Saint-Malo à la tombée du jour 
et, dans la salle des fêtes de la mairie, un grand 
banquet est servi. M. Guernier, député, me porte 
un chaleureux toast, au nom des populations qu’il 
représente. Je lui réponds par une brève évocation 
des principales images que j'ai recueillies au cours 
de la journée. Vers dix heures du soir, par les rues 
illuminées, je regagne le train présidentiel, au 
milieu d’une foule en délire, qui assiège les abords 
de la gare. J’espérais pouvoir me retirer enfin dans 
ma cabine de nuit. Mais à Dinan, de trop bien- 
veillants noctambules, qui ont envahi le quai, me 
réclament avec une tumultueuse insistance et me 
forcent à me montrer. Je parviens cependant à 
sommeiller quelques heures et, dans la matinée 
du dimanche 31 mai, j'arrive à peu près reposé à 
Saint-Brieuc, où m'attendent les représentants des 
Côtes-du-Nord et la plupart des maires du dépar- 
tement. Les Briochins rivalisent de politesse et de 
bonne humeur avec les habitants des autres villes 
bretonnes. Après une trop courte visite au port 
du Légué, un déjeuner de six cents couverts a lieu 
dans le gymnase du Lycée. Aux discours du maire 
et de M. Armez, député, président du conseil 
général, qui proclame la nécessité de maintenir le 


A SAINT-BRIEUC ET A RENNES 141 


service militaire de trois ans, je réponds que mon 
voyage sur la vieille terre d’Armorique m'a déjà 
montré l’attachement des populations à la Répu- 
blique et la fermeté de leur patriotisme; et 
j'ajoute : « Vous avez tenu à me répéter que per- 
sonne, parmi les Bretons des Côtes-du-Nord, ne 
consentirait à laisser affaiblir l’armée ou compro- 
mettre la défense nationale. Je n’attendais pas 
moins de votre clairvoyance. Ce n’est pas sur cette 
terre de marins et de soldats qu’on peut oublier 
les leçons du passé; ce n’est pas la Bretagne qui 
sera jamais sourde à la voix de la France. » Les 
applaudissements frénétiques que soulèvent ces 
phrases me prouvent que tous les convives sont 
animés des mêmes sentiments que M. Armez, mais 
il n’en est pas un certes qui voie dans la loi de 
trois ans autre chose qu’une garantie de sécurité ; 
il n’en est pas un qui veuille en faire un instrument 
d'agression. 

De Saint-Brieuc, nous nous dirigeons sur Rennes, 
où nous parvenons dans l’après-midi par un soleil 
radieux. La ville est ornée de drapeaux et de guir- 
landes. La fête fédérale des sociétés de gymnas- 
tique, qui est de mon voyage l’occasion maîtresse 
et le but essentiel, a fait affluer dans la capitale 
bretonne une multitude de visiteurs. On s’écrase 
dans les rues. Les cloches des églises sonnent à 
toute volée. ET 

Des dépêches de Paris annoncent la démission 
de M. Doumergue. M. Noulens, qui vient d’ar- 
river à Rennes, et M. Jacquier, qui m’a suivi sur, 
les plages, sont très émus d’une décision qu’ils 
pressentaient, mais qu’ils regrettent. M. Noulens 
craint que la nouvelle majorité ne le pousse aux 
Finances et ne cherche à faire donner leportefeuille 
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de la Guerre à un adversaire du service de trois 
ans. Je songe aux graves inquiétudes qui vont 
m’assaillir à mon retour; mais, pour le moment, 
il faut que j’oppose à mauvaise fortune bon visage 
et que je sourie à la Bretagne. 

Le soir, au banquet où je suis convié par la Ville, 
la Chambre de commerce et le Conseil général, 
dans cette salle des Pas-Perdus du Palais qu’au- 
trefois, vêtu de la robe d’avocat, j’ai arpentée de 
long en large, je promets à mes auditeurs de revenir 
bientôt et de suivre, alors, à l’ombre des vieux 
chênes et à travers les landes, les routes qui me 
mèneront au cœur des campagnes armoricaines. 
En attendant, j'essaie de célébrer la ville de 
Rennes, son école des Beaux-Arts, ses crèches 
municipales, son théâtre, ses Facultés et ses 
Musées. 

Le lendemain lundi 47 juin, pendant que la 
nouvelle Chambre des députés se réunit pour la 
première fois et se constitue, je reste à Rennes, 
pour visiter, comme il a été convenu, l’Université 
et pour assister aux fêtes de gymnastique. 

Un banquet de trois mille couverts a été préparé 
dans le pavillon des Lices. Il m’a paru difficile de 
n’y pas dire, avec toute la discrétion voulue, un 
mot de la question militaire et je me suis entendu 
à cet endroit avec M. Noulens, puisque aussi bien 
il est encore ministre de la Guerre et que c’est 
sa responsabilité que j'engage en prenant la 
parole. Je félicite donc les gymnastes de contri- 
buer par leur exemple à former une jeunesse 
robuste et vigoureuse et à garantir par là même 
la sécurité nationale : « La France, dis-je, ne veut 
pas être exposée à subir la loi de l'étranger ; elle 
est fermement pacifique, mais elle entend sau- 
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vegarder son indépendance, ses droits et son hon- 
neur. [l lui faut, pour les défendre, une armée 
composée de gros effectifs et rapidement mobili- 
sable ; 1l lui faut aussi des troupes instruites, exer- 
cées et entraînées. Votre union, messieurs, a tou- 
jours été pour cette armée une excellente école 
préparatoire. » Rien de plus. Mais les trois mille 
convives et, à leur tête, le vaillant président de Ja 
Fédération, M. Cazalet, témoignent, parles applau- 
dissements qui crépitent, qu’ils ont compris mon 
langage et qu'ils n’entendent pas laisser affaiblir 
nos ressources défensives. Les représentants des 
sociétés étrangères, russes, anglaises, belges, 
suisses, luxembourgcoises, italiennes, ne sont pas 
les moins ardents à m'approuver. 

Après avoir vu, au Champ de Mars, tous ces 
jeunes athlètes évoluer, dans des exercices variés, 
devant un public frémissant, je reprends le che- 
min de la gare, salué par une multitude toujours 
plus dense et plus passionnée. Je rentre à Paris 
vers minuit. La plupart des ministres m’attendent 
sur le quai. M. Doumergue s’est fait excuser par 
son chef de cabinet, qui m’annonce la venue du 
Président du Conseil à l'Élysée, pour le lendemain 
mardi 2 juin, dans la matinée. 

La Chambre a nommé son bureau provisoire. 
Elle a élu M. Deschanel par 401 voix, ce qui n’est 
pas signe de révolution. Je ne me sentirais pas 
trop inquiet sur le sort de la législature, si M. Dou-. 
mergue, en renvoyant au lendemain notre con- 
versation, ne me faisait redouter de nouveau une 
intention de retraite. 

Le mardi, vers dix heures, il vient, en effet, 
m’annoncer que, dans un conseil de cabinet tenu 
au quai d'Orsay, quelques minutes auparavant, 1l 
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a expliqué à ses collègues les motifs de sa déter- 
mination. Il a, me dit-il, rendu service à son part: 
en présidant à des élections qui ont été ce que 
souhaitaient ses amis ; il considère pour le moment 
son œuvre comme terminée. Il m'engage à offrir 
la présidence du Conseil à M. René Viviani, qui 
n’a pas, il est vrai, voté le service de trois ans, 
mais qui, m’affirme-t-il, est, comme lui et autant 
que lui, résolu à le maintenir. 

J’insiste pour que M. Doumergue revienne sur 
une décision que rien, à mes yeux, ne justifie. Mais 
je ne triomphe point de sa modestie et 1l me remet 
la lettre que ses collègues et lui ont déjà signée. 
Elle est ainsi conçue : « Monsieur le Président de 
la République, j'ai l'honneur de vous prier de bien 
vouloir. accepter ma démission de Président du 
Conseil des ministres et, avec elle, celles de mes 
collègues du cabinet. En vous remerciant de la 
confiance que vous n’avez cessé de nous témoi- 
gner, je vous prie, Monsieur le Président de la 
République, de vouloir bien agréer l’assurance de 
notre profond et très respectueux dévouement. 
Signé : Gaston DoumEerGuE, BIENvENU-MaRTIN, 
Mazvy, Nourens, GauriEer, LEeBrun, René 
RenourT, René Vivranr, Raoul PéreT, Mérin, 
Maurice RaynauD, Fernand Davio, Macrnor, 
Paul Jacqurer. » 

Tous les ministres démissionnaires sont déjà 
réunis dans la salle du Conseil. Je me rends auprès 
d'eux avec M. Doumergue. En leur présence, il 
commente aimablement leur lettre collective. Une 
fois encore, je le prie de ne pas persévérer dans 
ses mtentions. Je lui fais remarquer que le départ 
du cabinet me laissera sans aucune indication par- 
lementaire et que, du reste, les élections, favorables, 
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à son gouvernement, ne sauraient motiver sa 
démission. Mais son siège est fait. Je m’incline 
donc devant son désir et je lui exprime, avec mes 
remerciements, mes vifs regrets. 

Comme M. Jaurès me reproche, ce matin même, 
mon discours de Rennes, qui, dit-il, a été prononcé 
sous ma responsabilité personnelle, en dehors du 
gouvernement, M. Noulens indique loyalement au 
Conseil que je lui avais communiqué le passage 
relevé par l’orateur socialiste et qu’il y avait donné 
son adhésion. Les autres ministres déclarent, eux 
aussi, qu'ils n’y trouvent sien à redire, et c’est avec 
des sentiments de parfaite cordialité que nous nous 
séparons. 

Je convoque aussitôt les présidents des deux 
Chambres. M. Antonin Dubost vient à une heure 
et demie, M. Paul Deschanel à trois heures. Le 
premier ne me dit pas grand’chose de précis. Il 
me laisse cependant entendre qu’à son avis, il 
semble résulter des élections la nécessité de cher- 
cher, pour la loi militaire, une solution transac- 
tionnelle. M. Deschanel se prononce, au contraire, 
catégoriquement pour la formation d’un cabinet 
résolu à maintenir le service de trois ans. Sa propre 
élection à la présidence provisoire, celle de M. Cle- 
mentel, ancien ministre de M. Louis Barthou, à 
la vice-présidence, l’échec de MM. Augagneur et 
Rabier, hostiles au régime militaire actuel, lanomi- 
nation de M. Messimy, qui y est favorable, quin’était 
même pas candidat et qui a démissionné immé- 
diatement après le scrutin, tout cela constitue, 
dit M. Paul Deschanel, des indications précises et 
concordantes. [Il pencherait, du reste, pour un 
cabinet Viviani, à la condition que J’eusse des 
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trois ans et qu’on ne mît à la tête du mimistère 
de la Guerre ni un général politicien, ni un parle- 
mentaire démagogue. | | 

Un garden-party que j’offre à des municipalités 
étrangères invitées par la Ville de Paris, me force 
à interrompre. mes consultations. Je les reprends 
dans la matinée du mercredi. M. Léon Bourgeois 
croit, me dit-il, indispensable de conserver la loi 
de trois ans et de la défendre avec énergie. Il n’ac- 
cepterait pas lui-même, à cause de son état de 
santé, la présidence du gouvernement, mais il ne 
repousserait pas la charge moins lourde d’un simple 
portefeuille. Il n'ose cependant pas promettre 
d'aller au quai d'Orsay, tant il est contraint de 
ménager ses forces. Il ne peut plus, me confie-t-il, 
ni lire, ni parler sans grand’peine dans des assem- 
blées. Il me conseille de faire de préférence appeler 
M. René Viviani. 

Celui-ci, convoqué par moi, vient à son tour. 
fl regrette le départ de M. Doumergue. Il juge 
nécessaire une combinaison totalement appuyée 
sur les gauches et résolue à faire aboutir, d’une 
part la réforme fiscale, d'autre part la réforme 
électorale. Quant à la loi militaire, qu’il n’a point 
votée, mais dont il a reconnu, depuis lors, la néces- 
sité, 1] estime qu’on ne peut ni la modifier, ni l’af- 
faiblir par une application mitigée ni en promettre 
dès maintenant l’abrogation future. Il m'engage à 
étendre très largement mes consultations, tant 
pour m'éclairer que pour montrer aux Chambres 
mon absence de parti pris. 

Mais une nouvelle cérémonie m’oblige encore à 
suspendre ces conversations politiques. Je préside 
laprès-midi, dans un coin paisible du Pare des 
Princes, l’inauguration de la statue de Marey, à 
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l’Institut physiologique qui porte le nom de ce 
regretté savant. J'ai beaucoup connu Marey. Je 
l'ai entendu expliquer en véritable artiste la méca- 
nique de la vie, les lois de la danse antique et de 
la danse moderne, les mouvements des animaux, 
progression des poissons, allures du cheval, vol des 
oiseaux et des insectes. Il ne cherchait jamais à 
tirer vanité des grands services qu'il avait rendus 
à la physiologie et à la médecine. On n’aurait pas 
cru, à l'entendre, qu’il fût l’auteur de tant de 
recherches imtéressantes sur la circulation du sang, 
sur les mouvements respiratoires, sur les’ batte- 
ments du cœur, ni que les deux procédés d’enre- 
gistrement des phénomènes physiologiques, chro- 
nostylographie et chronophotographie, lui dussent, 
l’un et l’autre, leurs principales améliorations. 
C'était un causeur charmant, qui parlait avec 
esprit de la gymnastique et de l'aviation, ou qui 
célébrait avec émotion les ailes des pigeons ou des 
libellutes. Le grand apôtre de la paix, mon éminent 
collègue, M. Charles Richet, m’a prié d’aller mau- 
gurer avec lui la statue de Marey. Je réponds à son 
appel et, devant les savants français et étrangers 
qui assistent à la cérémonie, je constate avec joie 
que dans cet Institut collaborent effectivement 
des physiologistes de tous pays et que nulle part 
la science ne poursuit, dans une plus constante 
harmonie des intelligences, son œuvre de progrès 
pacifique. 

Cet hommage rendu, je rentre à l'Élysée et je 
reprends mes audiences. M. Peytral, ancien 
ministre des Finances, qui a été jadis mon collègue 
dans un cabinet Charles Dupuy, croit à l’urgence 
d’un large emprunt et tient pour probable le vote 
définitif de l'impôt général sur le revenu. M. Del- 
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cassé pense que M. Viviani est plus indiqué que 
lui pour la présidence du Conseil, mais il a visi- 
blement le désir de revenir au quai d'Orsay. 
M. Clementel est d’avis qu’il faut réserver M. Del- 
cassé et former un cabinet Viviani. M. Jean Dupuy 
est du même sentiment. Il ne juge même pas qu'il 
me soit possible, sans me découvrir, de faire actuel- 
lement un autre choix. Il n’y a pas de crise pro- 
prement dite. C’est volontairement que le cabmet 
s’est retiré. [Il est donc tout naturel que je choisisse 
le président parmi les ministres démissionnaires. 
M. Georges Cochery, rempli de bonnes intentions, 
ne m'apporte que de vagues conseils. M. Aimond, 
rapporteur général du budget au Sénat, est 
convaincu, comme M. Peytral, que le projet d’im- 
pôt sur le revenu sera accepté au Luxembourg. 
Après avoir recueilli toutes ces opinions, je fais 
revenir M. Viviani; je m’assure qu’il n’emploiera 
pas, sur la loi militaire, de formules indécises ou 
obscures et je le charge de former un cabinet. 
Suivant l’usage, il me demande quelques heures 
« pour consulter ses amis ». 

Le jeudi matin 4 juin, M. Viviani est forcé d’in- . 
terrompre son enquête politique pour se rendre, 
comme moi, aux obsèques de Henry Roujon, 
secrétaire perpétuel de l’Académie des Beaux-Arts, 
qui vient de s’éteindre dans son appartement de 
l’Institut, après une longue maladie, dont il a trop 
négligé de se soigner. Roujon et Révoil, deux intel- 
ligences d'élite, deux âmes exquises, deux déli- 
cieux amis, qui me quittent l’un après l’autre, 
mais qui ne mourront jamais dans mon cœur. 

Vers trois heures de l'après-midi, M. Viviani 
me rend compte de ses premières négociations. 
MM. Clemenceau et Léon Bourgeois lui ont recom- 
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mandé de maintenir fermement les trois années de 
service ; mais M. Viviani n’a rien offert au premier 
et le second ne paraît guère disposé à entrer dans 
la combinaison projetée. M. Viviani me prie de 
le voir et de le convaincre. Pour répondre à ce 
désir, je fais venir M. Léon Bourgeois. Il trouve 
ambiguës les formules dont M. Viviani veut se 
servir dans l’exposé de son programme militaire. 
Il craint que des phrases trop habilement balan- 
cées n’exposent le nouveau cabinet aux attaques 
de tous les partis. Quant à lui, il est décidé à 
répudier toute équivoque. Je l’en approuve, mais 
jinsiste pour qu'il accepte le portefeuille des 
Affaires étrangères et défende sa manière de voir. 
Il commence par m'’objecter sa santé, qui est 
malheureusement chancelante, mais je le supplie 
de se sacrifier, une fois de plus, au pays. Il consent 
à causer avec M. Viviani dans mon cabinet. Je 
leur parle à tous deux avec beaucoup de force et 
d'émotion. Tout ce qu’accepte M. Léon Bourgeois, 
c’est d’avoir, le lendemain matin, une nouvelle 
entrevue avec M. Viviani. Il réserve, en attendant, 
sa réponse définitive. 

Sans se décourager, M. Viviani continue ses 
consultations. Les obstacles qu’il rencontre ne le 
rebutent pas, mais il commence à s’énerver un 
peu. Il se plaint avec amertume de l’indiscrétion 
de M. Caillaux qui, à la veille du procès d’assises, 
voudrait, paraît-il, avoir à la chancellerie un 
ministre de son choix. Il espère que finalement 
M. Léon Bourgeois acceptera d’entrer dans le 
cabmet,. 

Mais, le vendredi matin, c’est une réponse néga- 
tive que le sénateur de la Marne apporte à 
M. Viviani. M. Léon Bourgeois a longuement inter- 
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rogé sa conscience, et elle ne lui permet pas, dit-il, 
d’adhérer à une doctrine militaire qui manque de 
clarté. C’est un sujet sur lequel il ne conçoit la 
possibilité d’aucune transaction. Je crains que ce 
refus, dont M. Léon Bourgeois ne dissimule pas 
la cause, n’ait pour conséquence de jeter mainte- 
nant un doute sur les intentions de M. Viviani et 
ne donne à son cabinet un caractère très différent 
de celui que nous avions, tout d’abord, envisagé. 
M. Viviani paraît fort embarrassé. Il s’adresse à 
M. Peytral, qui refuse, à M. Lebrun, qui refuse, 
à M. Combes, qui refuse, à M. Jean Dupuy, qui 
hésite, à quelques autres, qui promettent leur 
concours ; et ce n’est que dans la soirée qu’il finit 
par grouper autour de lui MM. René Renoult, 
Malvy, Noulens, Messimy, Thomson, Justin 
Godart. 

Avant de réunir ses futurs collaborateurs, le 
samedi 6 juin, il vient me voir au début de la 
matinée. Je le trouve de plus en plus nerveux. Il 
n’a pas, me dit-il, dormi un seul instant ; il a eu 
les larmes aux yeux toute la nuit. Jamais jusqu'ici 
je ne l’ai vu aussi impressionnable. Sous l'influence 
des difficultés, sa sensibilité, toujours très vive, et 
parfois un peu brusque, a pris une forme presque 
morbide. Il me communique le texte qu’il se pro- 
pose de consacrer, dans la déclaration mimisté- 
rielle, à la loi militaire et de soumettre dans quelques 
minutes à ses collègues. La rédaction embarrassée 
de plusieurs passages est évidemment destinée à 
favoriser l’évolution des députés qui ont promis 
à leurs électeurs l’abrogation de la loi et qui 
jugent maintenant contraire à l’intérêt national 
l'exécution de cette promesse. Mais elle ne satis- 
fera guère ceux qui, en votant le service de trois 
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ans, ont eu conscience de prendre une mesure de 
nécessité. 

M. Viviani a lui-même expliqué sa pensée dans 
sa Réponse au Kaiser (p. 75) : « Pénétré de la 
nécessité de mamtenir la loi de trois ans, désireux 
aussi de montrer qu’elle ne constituait pas un 
document qui fût à jamais intangible, je pris en 
main la formation du eabinet, avec le projet de 
laisser intacte la loi si récemment votée. Je voulus 
seulement marquer qu’une préparation militaire 
de la jeunesse organisée s’imposait et que, si les 
circonstances extérieures le permettaient, on 
pourrait un Jour revenir sur les mesures prises, 
puisque les lois militaires dépendent de l’état de 
l'Europe. Mais cette transaction eut le sort que 
réservent généralement les partis aux équitables 
arrangements : le parti modéré la redouta et 
quelques hommes de la gauche extrême la trou- 
vèrent insuffisante. » 

La première formule de M. Viviani ne me parais- 
sait pas à moi-même très claire. Je lui avais con- 
seillé quelques changements de détail, qu’il avait, 
du reste, trouvés utiles, et 1l était allé rejoindre 
ses futurs collègues chez M. Malvy, au ministère 
de l'Intérieur. Peu de temps après, il revenait à 
l'Élysée et m’annonçait que tout était rompu. 
M. Justin Godart, député du Rhône, n'avait pas 
accepté une phrase qui subordonnait aux circons- 
tances extérieures un allégement des charges nuli- 
taires. M. Viviani n'avait pas cédé. Il avait été 
appuyé par MM. Noulens, Messimy, Thomson, 
Jean Dupuy. « Il s’agit de savoir, avait dit 
M. Thomson, si nous voulons rester Français. » 
Mais M. Justin Godart s'était entêté. Il eût été 
possible à M. Viviani d'appeler, pour le remplacer, 
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un radical-socialiste favorable au maintien de la 
loi. Mais il a senti que la pensée de M. Justin 
Godart était celle d’un assez grand nombre de 
députés, liés par leurs engagements électoraux, et, 
en présence de cette opposition, 1l a craint de ne 
pouvoir aboutir à une entente durable. J’ignore 
si c’est, par aventure, cette allusion aux circons- 
tances extérieures qui a fait momentanément 
croire à M. Justin Godart que la France s’était 
engagée envers la Russie à l’adoption du service 
de trois ans. Il a su depuis, de science certaine, que 
cet engagement n'avait jamais été pris par per- 
sonne. Mais quelques semaines après cette crise 
ministérielle, il a, dans un article, paru prendre 
à son compte cette fausse nouvelle (1) et Guil- 
laume II s’est plus tard emparé de cette erreur 
pour la présenter, dans ses pauvres Tableaux 
d'histoire, comme une vérité incontestable (2). 

Quoi qu’il en soit, M. Viviani, irrité par les 
obstacles qu’il a rencontrés, me déclare qu’il 
renonce à sa mission. J’essaie vainement de le 
réconforter. « Non, me dit-il, je resterai à votre 
disposition pour une autre occasion. En ce moment, 
je vous conseille d'appeler M. Paul Deschanel ou, 
à son défaut, M. Delcassé. » 

J’envoie un de mes ofliciers chez le Président de 
la Chambre. M. Deschanel se promène, l’heureux 
homme! et c’est seulement vers cinq heures de 
l'après-midi qu’il est informé de mon appel et 
vient à l'Élysée. Il accueille assez mal mes ouver- 
tures. Les voix qu’il a obtenues pour la Présidence 
n'ont, me dit-il, rien de politique. Il a enfin res- 


(1) Courrier européen, 23 juillet 1914. 
(2) Vergleichende Geschichtsiabellen, 1921, Verlag von K.F. Kæbhler, 
in Leipzig, p. 49 et p. 71. 
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titué aux fonctions qu'il exerce le caractère pro- 
fessionnel qu’elles n’auraient jamais dû perdre. 
Il ne peut sans imélégance abandonner ses quatre 
cent un électeurs, qui représentent des opinions 
diverses et qui font simplement confiance à sa 
technique présidentielle. Il désirerait qu’on ne sût 
pas que je lui ai offert la mission de constituer le 
cabinet. Il n’est pas à même d’accepter cette 
charge. La République ne l’a pas utilisé, lorsqu'il 
était en âge d’être ministre. Il n’a jamais exercé 
le pouvoir. Il n’est plus assez jeune pour en com- 
mencer aujourd'hui l'apprentissage. Il serait 
au-dessous de ce qu’on attendrait de lui. Il se 
connaît bien. Il est fait pour rester Président de 
la Chambre et non pour devenir Président du 
Conseil. J’insiste. Je m'adresse à son désintéres- 
sement et à son patriotisme. J'ajoute même que 
son intérêt personnel est d’accord avec l'intérêt 
général. Il se grandirait en acceptant une tâche 
qui, si elle n’est pas sans risques, ne sera pas non 
plus sans gloire. Il vaut mieux mille fois que le 
poste tranquille où il est retiré. J’ai beau faire : 
je ne l’ébranle pas, je le sens rivé à son fauteuil. 

Je lui déclare alors que je ne puis garder le 
silence sur ma proposition. Personne ne compren- 
drait que, dans les circonstances graves où nous 
sommes, j’eusse négligé de lui offrir la succession 
de M. Doumergue. Il est très ennuyé et me supplie 
de ne rien dire. Je tiens bon et j'accepte seulement 
de rédiger, d'accord avec lui, une note qui ménagera 
son amour-propre. Nous y marquons discrètement 
que je l’ai pressenti pour la présidence du Conseil, 
que le vote de la Chambre m’avait semblé une 
indication, mais qu'il m'a répondu qu’étant 
donné le caractère professionnel de l'élection, 4l 
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croyait de son devoir de ne pas abandonner le 
mandat dont il est investi. | 

Je me rabats alors sur M. Delcassé. Il est au lit, 
souffrant de furonculose. Mon secrétaire général 
civil, M. Adolphe Pichon, se rend chez lui, pour 
tâcher de vérifier si, dans cette maladie, Ja nature 
a plus de part que la diplomatie. Mais * n’arrive 
pas à être reçu. Je prie M. Clementel de faire, à 
son tour, le possible pour forcer la porte. Il ne 
réussit à voir que Mme Delcassé. Il renouvellera 
sa tentative demain. 

Me vorià donc de nouveau en pleines ténèbres, 
devant une Chambre dont j'ignore les véritables 
disposriions et au milieu d'intrigues que je ne 
parviens pas à démêler. Une visite importante me 
procure une brève et agréable diversion. L'ancien 
Président de la République des États-Unis, 
M. Theodor Roosevelt, de passage à Paris, vient 
s’entretenir avec moi. Je le trouve tel que je Pa 
vu à la Sorbonne 1l y a quelques années, rude, 
énergique, le cou large, la mâchoire forte, l'œil 
un peu dur sous le verre du lorgnon, la moustache 
courte et drue. Il me parle de son pays avec une 
fierté qui craint d’être mdiscrète ; mais 1l me parle 
aussi de la France avec une ignorance qui me va 
au cœur et il m'apprend sans rire qu’il y a à Paris, 
dans les milieux politiques, un courant révision- 
niste qui les pousse à une constitution américaine 
et à des pouvoirs présidentiels plus étendus. Il 
exprime l’espoir que je serai l’agent de cette pro- 
chaine révolution légale. Après m'être assuré qu’il 
ne plaisante pas, j’extirpe de son esprit la folle 
idée qui y a germé. 

Le dimanche 7 juin, M. Clementel, qui a enfin 
pénétré jusqu’au chevet de M. Delcassé, me dit 
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que l’ancien ministre des Affaires étrangères est 
réellement malade, alité avec la grippe et des 
furoncles au cou. Il est physiquement hors d’état 
de former un cabinet. M. Clementel, M. Jean 
Dupuy, M. Peytral, déclinent, tour à tour, l’hon- 
neur de la présidence. Je fais revenir M. Dou- 
* mergue, qui ne voit que trois solutions et qui se 
déclare prêt à faire connaître publiquement son 
avis, de nouveau M. Viviani, de nouveau M. Léon 
Bourgeois, ou bien M. Alexandre Ribot. 

Malheureusement trop sûr du refus des deux 
premiers, je convoque M. Ribot. Il a été mon 
adversaire opiniâtre à l'élection présidentielle, 
non seulement dans les scrutins préparatoires, 
mais à Versailles même, jusqu’au vote final. Il 
n'importe ; la bataille est terminée et le passé est 
à mes yeux comme s’il n’avait pas été. M. Ribot 
est, du reste, un très grand parlementaire, un 
orateur d’affaires incomparable, constamment prêt 
sur tous les sujets, un esprit des plus riches et des 
plus cultivés. Quoique modéré, il est estimé des 
gauches et il obtiendra facilement le concours de 
M. Léon Bourgeois, avec lequel il est lié. Il ne 
transige pas sur les questions de défense nationale. 
D'autre part, il vient lui-même d’obtenir de la 
commission sénatoriale des finances qu’elle incor- 
pore dans le budget en préparation le projet d’im- 
pôt sur le revenu voté par la Chambre. On ne 
pourra donc pas, au Palais-Bourbon, lui reprocher 
de personnifier une politique fmancière trop con- 
servatrice. Il accepte de « consulter ses amis » et 
il commence ses démarches avec le désir mamifeste 
d'aboutir promptement. 

Pendant que, suivant l’expression familière aux 
reporters politiques, M. Ribot marche, deux des 
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ministres démissionnaires, MM. Noulens et Fer- 
nand David, vont m’excuser et me remplacer à 
Rouen, où j'avais promis d’aller aujourd’hui même 
visiter les bassins et les quais, avant le commen- 
cement des grands travaux dont le programme 
vient d’être voté par la Chambre, et dont l’exé- 
cution accroîtra rapidement le trafic du port et la 
prospérité de la ville. Au banquet préparé en mon 
honneur, M. Noulens lit un discours que j'ai 
adressé de loin à la population rouennaise, pour 
célébrer son œuvre de paix. 

Sur ces entrefaites, je recueille par des visites, 
par des lettres, par la lecture des journaux, de très 
mauvais renseignements sur l’état de l'opinion 
publique. À droite, on continue à me reprocher de 
n'être pas intervenu dans les élections et d’avoir 
aggravé mon cas en ne formant pas après le vote 
un cabinet de résistance. À gauche, on me blâme 
de n’avoir pas encore constitué un ministère net- 
tement radical et, dans quelques cercles politiques, 
on conspire pour me forcer à démissionner. Tout 
recommence de ce que j'ai connu en janvier 1913, 
les manœuvres malpropres, les calomnies imbé- 
ciles, les entrefilets fielleux dans les petites feuilles 
de chantage. Mais en présence de ces campagnes 
haineuses, je sais maintenant garder le calme 
du mépris. 

Un déjeuner que j'offre au prince Albert de 
Monaco et à divers membres de l’Institut, m’ar- 
rache, du reste, momentanément, à l’observation 
de ces vilaines choses. Le prince me parle surtout 
de voyage et d’océanographie. Il me dit en outre 
qu’il se propose d’assister bientôt aux régates de 
Kiel, auxquelles il est invité par l'Empereur d’Al- 
lemagne, Il compte emmener avec lui M. Jules, 
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Roche, l’ancien ministre, qu'il a consulté sur la 
récente constitution monégasque et qui pourra 
saisir l’occasion de cette rencontre pour éclairer 
Guillaume IT sur l'esprit pacifique de la France. 

Dans la soirée du lundi 8 juin, M. Ribot vient 
me rendre compte des premiers résultats de ses 
démarches. Il est très optimiste et pense que son 
cabinet sera formé dans la matinée du mardi. Il a 
obtenu le concours de M. Léon Bourgeois pour 
les Affaires étrangères et celui de M. Delcassé pour 
la Marine. Il voudrait garder M. Noulens à la 
Guerre, mais 1l n’est pas encore sûr de son accep- 
tation. À la demande de M. Ribot, je fais venir 
M. Noulens le mardi matin, mais je ne réussis pas 
à le convaincre. Il n’estime pas qu’un ministère 
présidé par M. Ribot soit viable. Les radicaux- 
socialistes n’ont pas pardonné au sénateur du Pas- 
de-Calais d’avoir autrefois combattu la séparation 
des Églises et de l’État. Après le refus de M. Nou- 
lens, M. Jean Dupuy, dont M. Ribot a demandé 
la collaboration, me confie à son tour sa déception 
et son embarras. Il ne croit pas à la durée du 
cabinet projeté. 

De fait, M. Ribot revient à midi, les traits tirés, 
la figure allongée, la haute taille penchée comme 
un grand saule pleureur. Il n’est pas encore en 
mesure de publier la liste définitive de son cabinet. 
M. Jean Dupuy, atteint de pessimisme, contraire- 
ment à ses habitudes et à son tempérament, a 
présenté à la réunion du matin des observations 
qui ont jeté le découragement dans l’âme des 
futurs ministres. M. Léon Bourgeois, qui est 
allé dans la Marne, a, par téléphone, chargé 
son fils de demander qu’on attendiît son retour 
avant de rien conclure. Il rentrera vers quatre 
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heures et jusque-là tout demeure en suspens. 

Le temps s'écoule. M. Léon Bourgeois arrive : 
chez M. Ribot et mamtient son acceptation, 
malgré l'opposition croissante du groupe radical- 
socialiste, qui vient de décider de voter contre le 
ministère en formation. Le sénateur de la Marne 
demande seulement que, dans la déclaration mimis- 
térielle, 11 soit nettement mdiqué que le nouveau 
cabinet entend s'appuyer sur une majorité répu- 
blicaine. M. Ribot ne s'oppose pas à cette addition. 
Mais M. Jean Dupuy persiste à penser qu’un gou- 
vernement présidé par un autre que M. Viviani 
aura, en ce moment, grand mal à obtenir une majo- 
rité de gauche. Malgré tout, le ministère est mis 
sur pied dans la soirée. [Il est aimsi composé : 
M. Ribot, président du Conseil, à la Justice; 
M. Léon Bourgeois, aux Affaires étrangères ; M. Del- 
cassé, à la Guerre; M. Camille Chautemps, à la 
Marine ; M. Peytral, à l'Intérieur ; M. Clementel, 
aux Finances; M. Jean Dupuy, aux Travaux 
publics; M. Maunoury, un sympathique député 
d’Eure-et-Loir, aux Colonies ; M. Desscye, député 
de la Haute-Marne, Président de la Ligue de l’En- 
seignement, à l’Instruction publique; M. Mare 
Réville, au Commerce ; M. Dariac, à l'Agriculture ; 
M. Abel, au Travail. 

Les grands journaux du mercredi 10 juin sont, 
en général, favorables au nouveau cabinet; mais 
la Lanterne, le Radical, l Humanité fulminent. Dans 
la Guerre sociale, M. Gustave Hervé intitule son 
article quotidien « Sur la route de Versailles » et 
il écrit : « La crise ministérielle est finie ; mais la 
crise présidentielle reste ouverte. Le pays veut 
aller à gauche : le mal élu de l'Élysée veut le forcer 
à aller à droite. Le pays demande Combes ; il lui 
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impose Ribot. C’est un défi, une provocation, 
un petit coup d'État contre le suffrage universel 
et la souveraineté populaire. » 

A la fin de la matinée, M. Ribot me présente ses 
collègues. Tous maintenant paraissent très con- 
fiants. M. Jean Dupuy lui-même cache ses ap- 
préhensions. Les décrets sont signés, qui donnent 
au cabimet la vie et l'espérance. 

Dans l’après-midi, je reçois M. Aristide Briand, 
qui me prie de m’arrêter à Saint-Chamond, sa 
circonscription électorale, lorsque j'irai prochai- 
nement dans le département de la Loire. Nous 
échangeons quelques mots sur la situation. Il me 
dit qu'il était d’abord favorable à un ministère 
Viviani, mais il trouve que M. Viviani a péché 
par imexpérience et par faiblesse. Puisqu’un 
cabinet Ribot s’est maintenant formé, il faut le 
faire vivre, et M. Briand croit que ce n’est pas 
chose impossible. 

Tandis que sénateurs et députés se livrent à des 
pronostics contradictoires sur le sort du gouverne- 
ment, je cherche, une fois de plus, à tromper mes 
ennuis et je préside, à la Maison des étudiants, 
un joyeux banquet de l'Association générale. 
L'accueil de ces jeunes gens est tel qu’il me con- 
sole de toutes les tristesses et me venge de toutes 
les injures. 

Le jeudi 11, lente journée d’expectative. La 
Chambre ne siège pas. Les ministres s’installent,. 
Mais le vendredi matin, le premier conseil se tient 
à l'Élysée. Pour se fortifier sur sa gauche, le cabinet 
s’est adjoint des sous-secrétaires d'État radicaux, 
MM. Guernier, Margaine, Le Cherpy. MM. Ribot 
et Clementel exposent la situation de la trésorerie, 
qui est franchement mauvaise. [Il est urgent 
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d'émettre l'emprunt qui a été si longtemps ajourné. 
M. Ribot donne lecture de sa déclaration ; il n’y 
est fait que des retouches insignifiantes ; elle est 
rédigée en termes précis et sobres ; elle est catégo- 
rique sur la loi militaire ; elle s’explique clairement 
sur les réformes fiscales et sociales ; elle est paci- 
fique et prudente dans les questions de politique 
extérieure, Il semble qu’elle devrait être acclamée 
par toute une Chambre républicaine. Mais déjà 
les ministres n’ont plus leur belle confiance de la 
veille. Les nouvelles du Palais-Bourbon sont détes- 
tables. Pour comble de malheur, M. Ribot me dit 
qu’il a été souffrant hier soir après un dîner au 
Petit-Luxembourg, chez M. Antonin Dubost ; il 
n’a pas fermé l'œil de la nuit et il se sent très 
fatigué. M. Delcassé, un peu mieux portant, 
compte venir à la Chambre, mais il est encore : 
incapable d'y prendre la parole. M. Léon Bour-. 
geois, toujours préoccupé d’avoir pour le cabinet 
l'appui d’une majorité de gauche, paraît commencer 
lui-même à douter du succès. Je sors du Conseil 
avec une impression très défavorable. 
L’après-midi, pendant la séance de la Chambre, 
je me mets à lire dans le « Salon d’argent », près 
de mon cabinet de travail, la fenêtre ouverte sur 
la roseraie, mais je retiens mal mes pensées, qui 
s’échappent vers le Palais-Bourbon, Des informa- 
tions m'arrivent, confuses et inquiétantes. Les 
assaillants, MM. Puech, Dalimier, Augagneur, 
Marcel Sembat, ont été vigoureusement soutenus 
à gauche, M. Ribot, qui ne semblait pas en pos- 
session de toutes les ressources de son talent ora- 
toire, a prononcé un discours assez bref, qui a été 
haché par les interruptions. À tout ce qu’il a dit 
de raisonnable, même sur la situation financière, 
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il a été répondu par des murmures ou par des sar- 
casmes. 

La Chambre a été ensuite appelée à voter sur 
la priorité d’un ordre du jour qu'avait déposé 
M. Dalimier et dont le texte était habilement 
conçu pour épargner à certains députés l'embarras 
de voter sur des questions précises, notamment sur 
la loi militaire : « La Chambre, respectueuse des 
volontés du suffrage universel et résolue à ne 
donner sa confiance qu’à un cabinet capable de 
réunir une majorité de gauche... » M. Ribot a tout 
de suite éventé la mine. Il a déclaré qu’il accep- 
terait bien volontiers un ordre du jour destiné à 
lui imposer l’ebligation de réunir une majorité 
républicame, mais il a ajouté qu'auparavant il 
voulait en obtenir un qui se prononçât nettement 
sur les articles essentiels du programme gouverne- 
mental, loi militaire, réforme fiscale, laïcité de 
l'État. 

Scrutin, dépouillement, pointage. La priorité est 
accordée à l’ordre du jour de M. Dalimier par 
306 voix contre 262. Le cabinet est renversé. Les 
ministres quittent la séance, derrière M. Ribot, 
avec la dignité funèbre qu’il mettraient à suivre 
le convoi d’une illusion mort-née. Après leur 
départ, l’ordre du jour meurtrier est voté au fond 
par 395 voix et c’est à moi, bien entendu, que 
s’adresse ce commandement itératif. 

À peine ces nouvelles me sont-elles parvenues 
à l'Élysée que M. Ribot et ses collègues, ministres 
et sous-secrétaires d'État, m’apportent leur démis- 
sion collective. Je les remercie de leur dévouement 
et les félicite de leur courage. Ils s’éloignent et je 
reste seul, plus seul que jamais, dans le triste Palais 
qui m'a été donné pour sept ans comme observa- 
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toire du ciel politique. Heureusement, mon frère 
Lucien, directeur au ministère de l’Instruction 
publique, ma femme et ma belle-sœur, viennent 
m’arracher à ma mélancolie. Nous dînons en 
famille et leur prévenante affection éloigne de 
mon esprit les idées noires qui l’assaillent. Mais 
dès que je me retrouve livré à moi-même, je me 
demande avec anxiété ce que réclame l'intérêt 
supérieur du pays. L’ordre du jour de la Chambre 
est une sommation qui m'est destinée. Mon devoir 
est-1l de partir? Mon devoir est-il de rester? 


CHAPITRE VI 


Nouvelles consultations. — Le ministère Viviani., — Un inci- 
dent au Maroc. — Encore la question des « verts ». — J’ap- 
prends au Grand Prix l’attentat de Serajevo. — Dépêches 


de Vienne et de Budapest. — Une visite du comte Szecsen. 
— François-Joseph et Guillaume IT. — A la veille des assises 
parisiennes. — Berchtold et Tisza. — Voyage à Montdidier 
et à Péronne. — La fête du 14 juillet. — Un débat militaire 
au Sénat. 


Longuement interrogée, ma conscience m'’in- 
terdit de quitter mon poste. Plus je suis attaqué, 
moins je puis songer à déserter. Certains journaux 
de droite me conseillent un coup de force, qui ne 
serait qu’un coup de tête. Je dois mater la 
Chambre, s1 je ne veux pas sombrer sous le mépris 
public ; si elle ne marche pas, il faut la dissoudre. 
Comme si le Sénat était disposé à donner Pappro- 
bation nécessaire ! Comme st, le budget de 1914 
n'étant pas encore voté, la Chambre elle-même 
n’était pas maîtresse de refuser un douzième à 
la fin du mois et, par conséquent, de rendre impos- 
sibles de nouvelles élections ! Et comme si enfin le 
suffrage universel, qui vient de se prononcer, 
était prêt à se déjuger, à quelques semaines d’in- 
tervalle, sur l’injonction d’un homme ! 

Non. J’exercerai loyalement, demain comme 
hier, la magistrature qui m'est confiée. Ce ne sont, 
quoi qu’on en dise, n1 des préjugés, ni même “ 
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scrupules juridiques, qui me dictent ma conduite. 


C’est un sentiment d'honneur et d’élémentaire 
probité. Je suis captif de la mission que j'ai accep- 
tée pour sept ans et que je n’ai pas le droit d’in- 
terrompre, si je n’y suis pas directement contraint. 

Je fais revenir successivement les deux prési- 
dents des Chambres. M. Antonin Dubost est per- 
plexe. Entre MM. Viviani, Combes et Clemenceau, 
il balance sans prendre pied. Il craint que M. Vi- 
viani, même flanqué de M. Malvy, ne soit, en ce 
moment, un peu suspect aux radicaux orthodoxes. 


: M. Paul Deschanel ne s’arrête pas à cette objection 
‘ timorée. [1 opine formellement pour un ministère 


Viviani. C’est, m'’aflirme-t-il, la combinaison qui 
sera le mieux accueillie au Palais-Bourbon. 

Le 13 juin, à onze heures du matin, je rappelle 
donc M. Viviani. Il ne m’en coûte pas, loin de là. 
Je ne puis douter, ni de son patriotisme, ni de 
son esprit démocratique, n1 de l'amitié qu’il m’a 


toujours témoignée. Sa vive intelligence, servie par 


une extraordinaire mémoire, sa culture générale, 
son génie oratoire, qui ne le cède à aucun autre, 
sont, pour le ministère qu’il présidera, de précieux 
gages de force et de succès. Il a, sans doute, 
quelques défauts de tempérament. Il est, par ins- 
tants, ombrageux, susceptible, irnitable. Il a 
comme des impatiences et des rudesses d’enfant 
gâté. Mais ces petits travers de nature sont com- 


. pensés, et au delà, par sa générosité d’âme. Je lui 
fais part de l'opinion de M. Deschanel. Je le trouve 


A 


tout disposé à renouveler ses démarches. C’est, 


‘me dit-il, à contre-cœur qu’il n’a pas voté à la 


Chambre pour le cabinet Ribot. Il a voulu par là 
me rendre plus facile un second appel à lui, caril 


avait prévu la chute immédiate du cabinet et 
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avait pensé qu’il me serait impossible de prendre 
le nouveau ministère dans la minorité. Cette fois, 
il est résolu à aller vite et droit devant lui. Mais 
ils’attend, ajoute-t-il, à ce que le Comité de la rue 
de Valois redouble ses exigences. On veut déjà 
frapper d’exelusive MM. Thomson et Fernand 
David, qui se sont abstenus dans le vote de l’ordre 
du jour Dalimier. On insiste, en revanche, pour 
qu’un portefeuille important soit attribué à 
M. Combes. M. Viviani n’a aucun parti pris contre 
M. Combes, pour qui il professe personnellement 
une grande estime. Mais l’ancien Président du 
Conseil s’est tout récemment prononcé pour le 
retour au service de deux ans. M. Viviani n’est pas 
disposé à faire actuellement une promesse qu’il 
juge mopportune et dangereuse. 

M. Combes lui-même le tire, d’ailleurs, d’em- 
barras. Il refuse d’entrer dans un cabinet qui ne 
prendrait pas l'engagement public de réduire pro- 
chainement la durée du service, M. Viviani se met 
donc à la recherche d’autres collaborateurs et, 
vers cinq heures de l’après-midi, il m’annonce qu’il 
a composé ce qu'il appelle lui-même, en souriant, 
une élégante mosaïque. Il a offert, par téléphone, 
le portefeuille de l’Instruction publique à M. Au- 
gagneur, qui est à Lyon et qui a répondu par une 
acceptation. [1 a maintenu à l'Intérieur M. Malvy, 
qui est, depuis les élections, le grand favori du 
parti radical-socialiste. Il a donné les Finances à 
M. Noulens, qui les redoutait, mais qui a cédé, 
la Guerre à M. Messimy, qui est officier de chas- 
seurs et connaît bien les questions militaires, les 
Travaux publics à M. René Renoult, qui est avocat 
et, par conséquent, prompt à s’adapter, le Com- 
merce à M. G. Thomson, à qui on a pardonné son 
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abstention, l'Agriculture à M. Fernand David, les 
Colonies à M. Maurice Raynaud, le Travail à 
M. Couyba, qui après s’être fait connaître jadis 
comme chansonnier de Montmartre, n’a pas 
dédaigné d’assumer une tâche plus sévère. M. Vi- 
viani à rendu Ja Marine à M. Gauthier, qui, à vrai 
dire, ne s’est pas encore famuliarisé avec elle, et 
il a rétabli à la chancellerie M. Bienvenu-Martin, 
dont l’impartialité, il faut l’espérer, sera également 
reconnue, en des circonstances difficiles, par les 
amis et par les adversaires de M. Caillaux. 

Enfin, le dimanche 14 juin, vers onze heures du 
matin, M. Viviani me présente son cabinet, tout 
battant neuf et complété par les sous-secrétaires 
d’État suivants : M. Jacquier à l'Intérieur, M. Lau- 
raine à la Guerre, M. Ajam à la Marine marchande, 
M. Dalimier, l’auteur de l’ordre du jour victorieux, 
aux Beaux-Arts, M. Abel Ferry, neveu de Jules 
et fils de Charles, aux Affaires étrangères. « Je 
vous présente, me dit M. Viviani, les nouveaux 
ministres. Îls sont tous pleins de déférence pour 
vos fonctions et pour votre personne. Je tiens à les 
remercier devant vous de l’empressement qu'ils 
ont mis à faciliter ma tâche et à dénouer une crise 
qui ne pouvait se prolonger sans de graves incon- 
vénients, ne fût-ce qu’au point de vue extérieur. 
Devant ceux qui n’ont pas encore siégé sous votre 
présidence, je tiens aussi à rendre hommage à la 
loyauté, — je n’insiste pas sur ce mot, ce serait 
vous faire injure, — mais à la clarrvoyance, à la 
sagesse et à la réserve avec lesquelles vous présidez 
aux délibérations du Conseil, » 

Soulagé enfin de mes inquiétudes immédiates, 
j'assiste, le lundi 15 à midi, sur la terrasse de l’an- 
cien hôtel de Vendôme, à un banquet organisé par 
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l'Association amicale des anciens élèves de l’ Ecole 
nationale supérieure des mines, à l’occasion du 
centenaire de cette institution. Dans l’allocution 
que je prononce, je ne puis me défendre d'évoquer 
le souvenir des promenades presque quotidiennes 
qui conduisaient autrefois jusqu’à l’entrée de ce 
grave établissement ma jeunesse vagabonde. 
Jeune étudiant à la Faculté de droit et à la Faculté 
des lettres, j’habitais le Quartier latin, en compa- 
gnie d’un élève ingénieur des mines, que j'aimais 
comme un grand frère, et qui s’appelait Henri 
Pomcaré. Combien de fois n’avons-nous pas 
remonté ensemble le boulevard Saint-Michel jus- 
qu’à hauteur de cette vieille maison de Vendôme ! 
Combien de conversations n’avons-nous pas eues 
là ou dans les allées du Luxembourg, en marchant 
côte à côte, à grands pas ! De ses derniers cours de 
mécanique, de physique, de chimie, de géologie, 
de minéralogie ou de paléontologie, Henri déga- 
geait, avec une merveilleuse aisance, d’audacieuses 
hypothèses et de brillantes idées générales, qui 
éclairaient de lueurs imprévues les horizons de 
mon esprit. Tout à coup, il s’arrêtait, entrait à 
l'École des Mines, et je m'en allais seul, comme 
privé de la meilleure partie de moi-même. 
Après ce banquet, qui m’a un instant ramené 
à ma dix-huitième année, je passe à l’accomplisse- 
ment d’un tout autre devoir professionnel et j’as- 
siste aux courses de Saint-Cloud. Foule nombreuse, 
en dépit de fréquentes ondées. La fin de la cerise 
ministérielle a déridé tous les visages. Les tribunes 
et la pelouse me témoignent une égale satisfaction. 
Au Conseil du mardi matin, M. Viviani lit son 
projet de déclaration ministérielle, qui est 
approuvé. C’est un morceau d’assez belle allure, 
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mais de moins d’accent qu’un discours de l’auteur. 
Le Président du Conseil se réserve évidemment 
pour la discussion. L’après-midi, le cabinet se pré- 
sente devant les Chambres. Interpellé par M. Jean 
Jaurès, M. Viviani répond avec beaucoup de bon- 
heur et, sans rien céder de ses positions,remporteun 
très grand succès. [Il déclare nettement qu'il ne ren- 
verra pas les classes qui sont actuellement sous les 
drapeaux. Il affirme que, si la loi militaire n’est pas 
intangible, elle ne peut cependant être modifiée 
avant que toute une législation nouvelle ait été éta- 
blie et mise à l’épreuve. Malgré la bouderie de l’ex- 
trême gauche, un ordre du jour de confiance est 
voté par 370 voix contre 137. Peut-être le gouverne- 
ment et les Chambres vont-ils pouvoir maintenant 
aborder l’immense besogne qui leur est réservée. 
Dîner à l’ambassade d’Espagne. J’y retrouve 
M. Viviani, très satisfait de son triomphe. Une 
chose cependant, m’avoue-t-il, lui gâte sa joie. 
Dans le feu de l'improvisation, il a créé à la tri- 
bune le verbe « concréter ». Je le console en lui 
faisant remarquer que, si je ne me trompe, Lrttré 
lui-même a exprimé le regret que ce mot n’existât 
point. Mais je m'amuse un peu à la pensée qu'après 
une telle bataille gagnée, ce général artiste se 
préoccupe ainsi d’une petite tache d’encre ou de 
salive tombée sur ses étoiles. | 


Mercredi 17 juin. — M. Viviani m’annonce la 
visite de M. Aristide Briand, auquel le prince de 
Monaco a proposé de l'emmener, avec M. Jules 
Roche, aux régates impériales de Kiel, pour lui 
ménager une rencontre avec Guillaume II. M. Vi- 
viani n’est pas très favorable à l’idée de ce voyage. 
M. Briand ne fait pas partie du gouvernement et 
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ne peut avoir qualité pour parler en son nom. 
D'autre part, il a, dans la politique, malgré son 
désaccord d’hier avec la majorité, une grande 
situation personnelle, et l’on pourra supposer qu’il 
se substitue au ministère. Il se trouvera dans une 
situation fausse et s’exposera à provoquer des 
commentaires injustes et des conjectures fantai- 
sistes. Autant la présence à Kiel de M. Jules Roche, 
comme il y a quelques années celle de M. Étienne, 
apparaîtrait simplement comme un acte de cour- 
toisie internationale, autant celle de M. Briand 
donnerait fatalement lieu à des suppositions 
diverses, qui risqueraient d'allumer de dangereuses 
polémiques. Je dis à M. Viviani que je partage 
son sentiment. Je le dis aussi à M. Briand, lorsqu'il 
vient à l'Élysée. Il est, d’ailleurs, lui-même d’avis 
de s’abstenir. Aller à Kiel, sans y être explicite- 
ment convié par l'Empereur, ce serait une 
démarche bien embarrassante. L’entrevue n’abou- 
tirait, sans doute, à rien de plus que les entretiens 
assez fréquents de M. Jules Cambon et de Guil- 
laume If. Pourquoi déposséder notre ambassa- 
deur? Si encore la conversation pouvait passer 
pour fortuite ! Mais se rendre en Allemagne, causer 
avec le Kaiser, et revenir sans que rien soit changé, 
à quoi bon? M. Briand remerciera donc le prince 
Albert d’une invitation que celui-c1 affirme, du 
reste, avoir faite spontanément et à laquelle l'Em- 
pereur paraît entièrement étranger. Le prince n’en 
ira pas moins à Kiel, et il me racontera plus tard, 
à son retour, l'étrange scène dont il aura été, 
sur le yacht impérial, le spectateur étonné. 


Le jeudi 18 juin, M. Abel Ferry, sous-secrétaire 
d'État aux Affaires étrangères, vient, au nom de. 
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M. Viviani, me faire part d’un regrettable imcident 
qui s’est produit au Maroc et qui rappelle, par une 
fâcheuse analogie, la vieille affaire de Casablanca. 
Deux colons allemands ont, de nouveau, encou- 
ragé des désertions à la Légion étrangère. Le 
général Lyautey, qui retrouve chaque jour devant 
lui les manèges suspects de Karl Ficke et autres 
gens de même espèce, veut intenter des poursuites 
en conseil de guerre. I-est convaincu qu’il y a, 
de la part de l'Allemagne, volonté bien arrêtée 
de gêner l’action du protectorat qu’elle nous a 
reconnu en 1911. M. Viviani hésite, d’abord parce 
qu’il redoute une protestation diplomatique qui 
pourrait prendre, en ce moment, une forme désa- 
gréable, et aussi parce que l’Allemagne nous a déjà 
contesté plusieurs fois, notamment en 1912, le 
droit de traduire ses nationaux devant notre jus- 
tice militaire. Pour éviter tout ce qui pourrait 
altérer nos relations avec le gouvernement de 
Berlin, j'engage M. Abel Ferry à recommander au 
général Lyautey de ne rien faire d’irrévocable sans 
avoir communiqué à Paris un dossier complet et 
sans avoir reçu des instructions précises. Je serais, 
en outre, d'avis qu’on saisît M. Jules Cambon de 
la question, qu’on lui prescrivit de rappeler à l’AI- 
lemagne la thèse constante de la France et qu’on 
informât la *Wilhelmstrasse que, si nous renon- 
cions à poursuivre les coupables, e’était à la con- 
dition de les expulser du Marocet de porter l’affaire 
devant la Cour de la Haye. M. Viviani commence, 
avec raison, par demander au général Lyautey des 
renseignements complémentaires et, deux jours 
après, nous apprenons que le principal instigateur 
des désertions, un nommé Klein, est bien d’origine 
allemande, mais qu’il est naturalisé français, et 
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que, comme tel, il peut, sans le moindre risque, 
être traduit devant un Conseil de guerre. Le second 
individu responsable, qui a conservé sa nationa- 
lité allemande, sera doucement conduit à la fron- 
tière sans être poursuivi et le gouvernement fran- 
çais aura ainsi donné une nouvelle preuve de son 
esprit de conciliation. 

A l'exception de cette petite alerte, tout est 
maintenant au calme, dans les affaires interna- 
tionales comme dans la politique intérieure. Je 
forme de nouveaux projets pour l’été et pour l’au- 
tomne. À mon retour de Russie et des pays scan- 
dinaves, j'irai retrouver dans la Meuse ma femme, 
mon frère et ma belle-sœur. Nous nous installerons 
à Sampigny, sur notre colline boisée, et ce n’est 
que dans la seconde moitié des vacances parle- 
mentaires que nous séjournerons deux ou trois 
semaines au château de Rambouillet, Dans l’in- 
tervalle, j’accomplirai en automobile, par la route 
des Alpes, le pittoresque trajet de Nice au lac de 
Genève. Enfin, le voyage que je devais faire, 
le 5 juillet, à Saint-Étienne et à Roanne, est ren- 
voyé aux 27 et 28 septembre. Des convenances 
locales ont rendu cet ajournement inévitable. Mais 
personne de nous ne doute qu’à cette dernière date, 
M. Briand, qui est député de la Loire, le docteur 
Reymond, qui représente le même département, 
et moi, nous ne nous retrouvions paisiblement dans 
le riche pays industriel que j'ai promis de visiter. 

En attendant cette longue série de déplacements 
officiels, je subis avec une patience résignée la 
pénitence quotidienne que m’impose l’article 3 de 
la loi constitutionnelle du 25 février 1875. Je pré- 
side sans repos ni trêve les solennités nationales. 
J’inaugure. Je porte des toasts dans les banquets. 
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Grand steeple-chase d'Auteuil, cinquantenaire de 
la Croix-Rouge, fête de bienfaisance au profit de 
VOrphelinat des ministères, distribution des prix 
de l'Association polytechnique, Salon de peinture, 
Comité France-Amérique, et le reste. Qui me ren- 
dra cette « vie glissante, sombre et muette », dont 
on n’appréciè vraiment le charme qu’après lavoir 
perdue? 

Pendant que je promène ainsi, dans maintes 
cérémonies, une image un peu maussade de l’État, 
la question des « verts » est, une fois de plus. 
remise sur le tapis. M. Caillaux insiste auprès de 
M. Viviani, comme il a fait auprès de M. Dou- 
mergue, pour obtenir, en vue du procès, une décla- 
ration du gouvernement. Le Président du Conseil 
est disposé à demander au procureur général de 
dire à l’audience : « Il n’existe au ministère des 
Affaires étrangères aucun document de nature à 
porter atteinte à l’honneur ou au patriotisme de 
M. Caillaux. » M. Viviani m’assure que ce texte 
donne satisfaction à l’ancien ministre des Finances 
et je m’en réjouis. Mais cette triste affaire surexcite 
les passions, trouble les esprits et empoisonne l’at- 
mosphère ; et cela, hélas! au moment même où 
dans l'Est européen l’air va tout à coup se charger 
d’une électricité nouvelle. 

M. René Pinon, qui revient d'Autriche et des 
Balkans, me rapporte que jamais la politique vien- 
noise n’a été plus inquiétante et que les tentatives 
d’ingérence de la monarchie dualiste en Serbie 
peuvent recommencer du jour au lendemain. Et 
voici précisément que, le dimanche 28 juin, éclate 
en coup de foudre un événement tragique qui 
menace de précipiter la catastrophe. 

J'avais présidé à l'hôtel du Palais d'Orsay le 


GRAND PRIX DE LONGCHAMP 173 


déjeuner corporatif de la presse républicaine dépar- 
tementale et j'avais été reçu par les convives avec 
une bonne humeur toute confraternelle. L’après- 
midi, c'était le Grand Prix de Longchamp. 
Mme Poincaré et moi, nous devions, suivant 
T'usage, aller le voir courir. Nous sommes partis 
par un temps splendide, avec l’équipage à la dau- 
mont, et dans les allées du Bois se pressait sur 
notre passage une foule insouciante et joyeuse. 
On ne dira jamais assez les services que rend le 
soleil à la popularité des chefs d'État. Nous avons 
trouvé, dans la tribune présidentielle, les Prési- 
dents des Chambres et le corps diplomatique. Un 
buffet était dressé à l'intention de nos hôtes. La 
pureté du ciel, l’affluence des spectateurs, l’élé- 
gance des toilettes, la beauté du champ de courses 
dans son immense cadre de verdure, tout nous 
annonçait une après-midi charmante. Je suivais 
d’un regard un peu distrait le galop des chevaux, 
lorsqu'un télégramme de l’agence Havas nous a 
été communiqué et a jeté la consternation parmi 
nous. [l y était annoncé que, dans une visite à 
Serajevo, l’archiduc héritier d'Autriche, François- 
Ferdinand, et sa femme morganatique, la duchesse 
de Hohenberg, avaient été mortellement frappés. 
Deux attentats successifs avaient été commis, le 
premier, disait-on, par un ouvrier typographe de 
race serbe, mais sujet autrichien, le nommé Kabri- 
novitch, qui avait lancé une grenade à main, mais 
n’avait atteint que des passants ; le second par un 
étudiant, nommé Prinzip, également sujet autri- 
chien, qui avait tiré plusieurs coups de browning, 
presque à bout portant, sur l’archiduc et sur la 
duchesse de Hohenberg et qui avait blessé celui- 
là à la tête et celle-ci au ventre. Tous deux, 
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transportés au Konak, étaient morts quelques 
minutes après. 

Bien que cette nouvelle n’ait encore aucun earac- 
tère ofliciel, je me crois obligé de remettre le 
télégramme au comte Szecsen, ambassadeur d’Au- 
triche-Hongrie, assis non loin de moi dans la tri- 
bune. Il blëmit, se Iève et me demande la per- 
mission de rentrer à son ambassade pour y attendre 
une information directe de son gouvernement. Les 
autres ambassadeurs, mis au courant, ne se 
retirent point et je me trouve, par suite, forcé de 
rester au milieu d’eux jusqu’à la fin des courses. 
Mais nous ne parlons plus que de ce meurtre et 
des complications politiques qu’il peut entraîner. 
Les uns se demandent quel va être l’avenir de la 
monarchie des: Habsbourg, les enfants de l’archi- 
duc et de sa femme morganatique ayant été pré- 
cédemment exclus de la succession au trône par 
la volonté de François-Joseph ; les autres s’in- 
quiètent de voir se poser de nouveau, à l’état aigu, 
les problèmes balkaniques. M. Lahovary, ministre 
de Roumanie, est très sombre. Il redoute que ce 
crime ne fournisse à l'Autriche un prétexte pour 
déclancher une guerre. 

Rentré à l'Élysée, je m'empresse de télégraphier . 
au vieil Empereur : « J’apprends avec une tristesse 
indignée l’attentat qui inflge une nouvelle douleur 
à Votre Majesté et qui met en deuil la famille 
impériale et l’Autriche-Hongrie. Je prie Votre 
Majesté de croire à ma profonde sympathie. » A 
vrai dire, je n'étais pas très sûr que la mort du 
neveu plongeât l’oncle dans une profonde douleur. 
Je n’ignorais pas que leurs rapports étaient assez 
tendus et que François-Joseph n'avait jamais par- 
donné à l’archiduc héritier son mariage avec 
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Sophie Chotek. À en croire, en effet, le général 
Margutti (1), François-Joseph en apprenant la 
mort de son héritier, se serait borné à dire : « Une 
puissance supérieure a rétabli l’ordre que malheu- 
reusement Je n’avais pas été en état de main- 
tenir. » Quoi qu’il en soit, dès le lundi, je reçois 
de l'Empereur une réponse où il me remercie de 
mes condoléances, en termes aussi chaleureux que 
_ pourrait le faire un homme très affligé. 

__ Peuà peu desrenseignementsdiversnousarrivent 
sur le drame de Serajevo et sur les suites qu’il 
peut avotr. Notre ambassadeur à Vienne, M. Du- 
maine, écrit le 29 jum, à M. Viviant (n° 470) : 
« Le comte Berchtold m’a parlé avec une sincère 
émotion de sa longue intimité avec larchidue 
défunt. Étant du même âge, il avait, dès l’enfance 
et pendant les années de jeunesse, entretenu avec 
François-Ferdimand d’Este des rapports de cama- 
raderie, transformés au cours de Pexistence en un 
confiant et fidèle attachement. De même, entre la 
duchesse de Hohenberg et la comtesse Berchtold 
existait une amitié qui datait de leur entrée dans 
la vie. La toute récente réception au château de 
Konopischt, où le mimistre et sa femme ont été 
comblés des attentions les plus amicales, se trouve 
avoir été un suprême témoignage de ces sentuments 
dont le comte Berchtold m’entretenait avee une 
abondance de détails et un attendrissement qu’on 
n’eût pas attendus de sa réserve habituelle. Il était 
généralement mal jugé, me disait-il, parce qu’il 
avait le caractère difficile, obstiné, et qu'il était 
indifférent à la crainte de se faire des ennemis. 
Mais c'était un prince d’une intelhgence vaste et 


(1) Vom alten Kaiser, p. 148. 
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capable de desseins considérables. Très injuste- 
ment, il a été accusé de méditer une politique 
agressive contre quelques États, notamment 
contre la Russie. Je puis affirmer qu'il s’inspirait, 
au contraire, de sentiments plutôt favorables à 
l'Empire voisin. Il suivait en cela la tradition de 
son père qui, ayant rempli plusieurs missions à la 
Cour de Saint-Pétersbourg, avait conservé une 
haute estime pour le peuple russe et s'était lié 
d’amitié avec le Tsar Nicolas. Je suis certain que 
l’archiduc se serait montré de tendances russo- 
philes, s’il avait régné. » Après avoir rapporté cette 
conversation, M. Dumaine poursuivait : « Frappé 
d’une mort aussi honorable que cruelle dans l’ac- 
complissement des devoirs d’un quasi souverain 
et d’un généralissime, François-Ferdinand est 
appelé, en somme, à bénéficier du secret de son 
énigmatique nature. Tandis que, de son vivant, 
son règne était presque unanimement redouté, on 
lui prêtera désormais les pensées de gouvernement 
les plus flatteuses pour sa mémoire. Tout ce qu’il 
est permis de supposer, semble-t-il, c’est que la 
violence de ses passions l’eût peut-être déterminé 
à bouleverser les assises et la politique extérieure 
de la monarchie, sans qu’on puisse dire si l’expé- 
rience eût été heureuse. Il détestait les Hongrois 
et les Italiens, d’où la pensée qu’on lui attribuait de 
favoriser le slavisme au détriment des Magyars et 
de la pénétration italienne dans le littoral autri- 
chien de l’Adriatique. Aurait-il été cependant 
poussé par ces tendances, soit à instituer le tria- 
lisme, soit à doter les différentes nationalités 
groupées sous son sceptre d’une autonomie assez 
large pour satisfaire les aspirations des unes et des 
autres? En Roumanie, on attendait de luiune amé- 
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loration du sort des populations de Transylvanie, 
opprimées par les Hongrois. En Serbie, l’opinion 
lui était favorable, parce que l’on espérait qu'il 
créerait un royaume yougo-slave. Mais c'était vrai- 
semblablement compter sans son ultramontanisme 
étroit qui devait lui inspirer autant d'horreur pour 
les schismatiques des divers cultes que pour les 
Italiens spoliateurs des États pontificaux. A l’in- 
térieur, seuls à peu près, les Tchèques se flattaient 
qu'il leur serait secourable, à cause de l'influence 
que sa femme, issue d’une des vieilles familles de 
Bohême, exerçait sur son esprit. Le peuple, sans 
trop le connaître, et le jugeant sur ce qu’on rap- 
portait de son fanatisme clérical et de son avarice, 
ne J’aimait pas. Toutefois, maintenant qu’il a dis- 
paru, on oppose ces chances de hasardeuses réno- 
vations à la quasi certitude de voir se prolonger, 
sous le règne d’un jeune souverain sans personna- 
lité, les traditions surannées chères au vieil Empe- 
reur actuel. La puérilité menace de succéder à la 
sénilité. Il y a de quoi affliger ceux qui, dans l’at- 
mosphère viennoise d’irréflexion et d’insouciance, 
s'inquiètent, pour la cohésion de la monarchie, des 
périls d’un très prochain avenir. Signé : Dumaine.» 

Dans une autre dépêche, datée du 30, M. Du- 
maine ajoute : «D’après M. Jovanovitch (ministre 
serbe à Vienne), son gouvernement se serait 
imposé depuis longtemps la règle de faire respecter 
le rigoureux isolement où sont maintenues les deux 
provinces annexées. On traitait à Belgrade les 
frères de race du pays voisin « comme s'ils eussent 
été infestés du choléra ». Mais les frères Bosniaques 
n’ont pas besoin qu’on les excite. La grande majo- 
rité d’entre eux se résignent à attendre des évé- 
nements propres à leur rêve de panserbisme ; 
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quelques violents, plus anarchistes que patriotes, 
préconisent le recours aux moyens révolution- 
naires. Qu'ils aient des affiliations avec des groupes 
semblables en Serbie même et qu'ils s’y approvi- 
sionnent des engins à employer, en Serbie, c’est 
encore assez vraisemblable. Si toutefois leurs 
menées échappent à l’ombrageuse police autri- 
chienne, comment reprocher à l'administration 
serbe l’insuffisance de sa surveillance? » 

Le même jour, notre consul général à Budapest 
écrit au quai d'Orsay : « Celui que les Hongrois 
dénonçaient comme leur ennemi et comme l’ami 
des Slaves a péri assassiné par des Serbes. C’est 
que François-Ferdinand n’était pas plus aimé des 
Serbes et des Slaves en général que des Hongrois. 
D'une part, on ne lui pardonnait pas d’avoir été 
l’inspirateur principal de l’annexion de la Bosnie- 
Herzégovine. D’autre part, les nationalistes serbes 
et slaves avaient toutes raisons de se méfier de ses 
grands projets trialistes. En donnant satisfaction 
à certaines revendications, en constituant ces 
États slaves dans le cadre même de la monarchie, 
ces projets étaient de nature à séparer pour tou- 
jours du royaume les Serbes de l'Empire et peut- 
être même un jour ou l’autre, en vertu de la force 
d'attraction d’un grand État, auraient-ils conduit 
à l’annexion pure et simple de la Serbie. » 

Dans l’ensemble, les appréciations de nos agents 
ont été confirmées par tout ce qu’on a pu savoir 
plus tard des causes et des conditions de l'attentat. 
TLest certain que Printsip et Kabrinovitch étaient 
sujets autrichiens. Il n’est pas moins certain que 
le conseiller de section Wiesner, chargé par le 
Ballplatz de procéder à une enquête au sujet du 
double meurtre de Serajevo, a écrit dès le 43 juil- 
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let 1914 dans son rapport officiel (1) : « La com- 
phcité du gouvernement serbe dans la direction 
de l'attentat, dans la préparation ou la livraison 
des armes n’est prouvée par rien, et n’est même 
pas à présumer. Bien plus, il y a des raisons qui 
font considérer cela comme impossible. » Sans 
doute, les deux meurtriers avaient habité Bel- 
grade, et les grenades portaient la marque de l’ar- 
senal serbe de Kragujevats. Mais M. Wiesner 
déclarait dans le même rapport : « Il n’y a pas 
de preuves qu’elles aient été prises dans ce dépôt 
au moment de l'attentat et dans cette intention, 
car ces bombes peuvent provenir de munitions des 
comitadjis datant de la guerre. » 

Dans son remarquable ouvrage Les origines 
immédiates de la querre, M. Pierre Renouvin, 
chargé de cours à la Sorbonne, a impartialement 
analysé tout ce qui a été publié sur l'attentat, 
notamment la sténographie des débats du procès 
et tous les commentaires autrichiens ou alle- 
mands (2). Il admet que les meurtriers ont trouvé 
des complicités à Belgrade dans certains milieux 
militaires et policiers. Mais il ajoute : « Il n’est 
pas possible de conclure à une complicité du gou- 
vernement serbe lui-même. La Société « l Unité ou 
la Mort » (dont le chef, le colonel Dimitrievitch, 
a été condamné à mort en 1917 pour complot 
contre le prince régent de Serbie et qui paraît avoir 
contribué à la préparation de l’attentat) était en 
mauvais termes avec le pouvoir, surtout depuis 
la seconde guerre balkanique ; elle venait de pro- 


(1) Pièces diplomatiques publiées par la République d'Autriche 
en 1919, t. I, 17. Traduction française par M. Camille Jordan, 
ministre plénipotentiaire. A. Costes, éditeur. 

(2) Chap. rer, p. 1 à 12. Alfred Costès, éditeur. 
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voquer des difficultés sérieuses à propos de l’ad- 
ministration des nouveaux territoires serbes. En 
fait, elle constituait dans l’armée un groupement 
puissant et dangereux, qui échappait au contrôle 
du pouvoir civil. » Voilà la seule accusation 
qu'après de longues et minutieuses recherches, il 
ait été possible de retenir contre la Serbie : rien 
contre son gouvernement, rien contre le peuple 
lui-même, mais des relations révolutionnaires 
entre les Slaves d’Autriche-Hongrie et quelques 
fanatiques de Belgrade. 

C’est ce que démontre également fort bien un 
auteur anglais qui n’a jamais témoigné de grandes 
sympathies à la Serbie, M. Seton-Watson : il 
établit par des documents incontestables que le 
gouvernement serbe est resté entièrement étranger 
à la mort de l’archiduc (1). 

Dans un intéressant article qu’a publié le Man- 
chester Guardian du 7 octobre 1926, le comte 
Sforza a clairement montré, lui aussi, que « la 
principale responsabilité de la crise de juillet 1914 
appartenait à la caste militaire et aristocratique 
d’Autriche-Hongrie », celle qui « avait préparé la 
guerre contre la Serbie en 1908 », celle qui « aurait 
été heureuse de partir en guerre contre la Serbie 
en 1913 et qui en fut empèchée par l'opposition 
du premier ministre italien, Giolitti », celle qui 
« avait déjà organisé un coup contre la Serbie au 
printemps de 1914, plan que l’assassinat de l’ar- 
chiduc François-Ferdinand convertit simplement 
en un projet d'expédition punitive. » Le comte 


(1) Sarejevo, a study on the origins of the great war, London, 1926, 
Hutchinson and Co publishers. — Cf. Dr Lazare Markovitch, Tribune 
de Genève, 9-10 septembre 1926. — Le déclic de Sarajevo, par 
Jose Almira et Giv. Stoyan. Paris, éditions Radot, 
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Sforza ajoute qu'il a souvent et longuement causé 
avec M. Pachitch, à Corfou, durant les deux années 
qu'il a passées dans l’île avec le gouvernement 
serbe de 1916 à 1918. M. Pachitch ne contestait 
pas les conspirations de la « main noire » et du co- 
lonel Dimitrievitch, mais elles étaient aussi, disait- 
il, dirigées contre le gouvernement serbe, qui avait 
complètement ignoré les préparatifs du meurtre. 
Un autre ministre serbe de juillet 1914, 
M. Ljouba Yovanovitch a donné des explications 
concordantes (1) et 1l a rappelé deux témoignages 
importants, celui du général Conrad de Hæœtzen- 
dorf, qui reconnaît dans ses Mémoires (2) que la 
documentation réunie sur les origines de l’attentat 
ne fournit aucune preuve à une accusation de com- 
plicité contre le monde officiel serbe ; et celui de 
M. Léo Pfeffer, qui fut le principal magistrat ins- 
tructeur de l’affaire de Serajevo et qui a écrit 
le 2 août 1924 dans le Karlovatchki Glas : « Le dos- 
sier constitué au cours de mon instruction prouve 
indiseutablement, non seulement que la Serbie 
officielle n’a rien su de l'attentat, mais encore que 
ceux qui l’ont préparé se sont cachés d’elle. » 
Toujours est-1l que la mort de l’archiduc, devan- 
çant celle du vieil Empereur, ne rouvrait pas seu- 
lement la question balkanique ; elle posait la ques- 
tion d'Autriche. Depuis quelque temps déjà, le 
malaise intérieur de l’Autriche s'était accru. La 
perte du trône d’Albanie par le prince Guillaume 
de Wied avait été ressentie à Vienne comme une 


(4) Interview par M. Albert Mousset, Figaro du 5 avril 1925. 
V. sur les polémiques auxquelles a donné lieu un livre de M. Ljouba 
Yovanovitch, paru en 1924, un article de M. Émile Laloy dans le 
Mercure de France du 1* septembre 1927. 

(2) Aus meiner Dienstzeit, t, IV, p. 81-82. 
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blessure d’amour-propre, presque comme une 
humiliation. L'Empereur Guillaume IT avait lui- 
même cru bon de revoir son confident et ami 
François-Ferdinand et de s’entretenir de nouveau 
avec lui des affaires d'Orient. Rendez-vous avait 
été pris pour le 12 juin dans la propriété préférée 
de l’archiduc héritier, à Konopischt, en Bohême. 
Dans son livre, Ursachen und Ausbruch des Welt- 
krieges, M. de Jagow a plaisamment donné, 
comme raison de cette entrevue princière, le désir 
qu’avaient l'Empereur et l’Archiduc d'admirer 
ensemble la floraison des roses. C’est une idylle, 
et voilà tout. Après la rencontre, M. de Tschirschky, 
ambassadeur d'Allemagne à Vienne, envoyait 
cependant au chancelier un rapport qui débutait 
ainsi : « Le comte Berchtold a été invité à Kono- 
pischt par l’archiduc François-Ferdimand, après le 
départ de Sa Majesté l'Empereur. Le ministre m’a 
raconté aujourd’hui que S. A. Impériale et Royale 
a déclaré être satisfaite au plus haut pont de la 
visite de S. M. l'Empereur. Elle a discuté avec 
Sa Majesté toutes les questions possibles et a pu 
constater l’entière concordance de leurs vues (1). » 

Quels qu’aient été les sujets traités dans ces 
mystérieuses conversations, 1l est à noter qu’elles 
ont été immédiatement suivies de mesures mili- 
taires inexpliquées. Le 27 juin, c’est-à-dire la 
veille de l'attentat de Serajevo, notre ministre à 
Belgrade écrivait : « Des mesures militaires ont 
été prises depuis quelques jours sur la frontière 
serbe. On a concentré cent mille hommes en Bosnie 
et en Dalmatie, et établi un cordon de troupes et 


(1) Die deutschen Dokumente, n° 4, — KaurTsky, op. cit., édition 
française, p. 45. 
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de gendarmerie sur les bords de la Save et du 
Danube, d’Orsova à Raca. La brigade de Semlin 
a été munie de cavalerie et d’artillerie. Le chemm 
de fer est gardé militairement de Semlin à Sza- 
batka. » 

Ce n’était pas tout. Entre le 14 et le 27 juin, 
avant que l’archiduc fût parti pour Serajevo, le 
Ballplatz rédigeait un important mémoire destiné 
à démontrer que la situation était devenue into- 
lérable pour l'Autriche dans les Balkans. Après la 
révolution du 9 novembre 1918, en une heure où 
PAllemagne presque tout entière semblait ouvrir 
les yeux à la vérité, Karl Kautsky, secrétaire 
d’État adjomt des Affaires étrangères du Reich, 
remarquait avec raison qu’on ne pouvait guère 
voir en ce document du Ballplatz autre chose 
qu'un projet, conçu en style diplomatique, de 
guerre préventive contre la Russie. Les auteurs 
du mémoire s’en prenaient, en effet, d’abord à la 
Roumanie, dont le Roi, tout Hohenzollern qu'il 
fût, venait de recevoir le Tsar à Constantza, et 
qu’ils dénonçaient comme cherchant, en dépit de 
toutes les « remontrances amicales », à s’éloigner 
de la politique austro-hongroise. Il n’y avait plus, 
disaient-ils, à espérer de changement favorable et 
ils concluaient que l’Autriche devait désormais 
renoncer, non seulement à l’égard de la Roumanie, 
mais à l'égard de la Serbie et de la Russie, à ce 
qu'ils appelaient « la politique de l’attente tran- 
quille » (1). Il fallait provoquer une alliance entre 
la Bulgarie et la Turquie et utiliser l’action com- 
binée de ces deux peuples contre la Serbie. Ce 
mémoire, où se révèle si crûment la pensée secrète 


(1) Die deuischen Dokumente, n° 14. 
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de l’Autriche-Hongrie, la propagande allemande 
s’est efforcée depuis quelques années de l’ensevelir 
sous les commentaires du Livre noir soviétique. 
Mais il n’en était pas moins rédigé dès le 24 juin 
et il était évidemment fait pour préparer l’encer- 
clement et l’humiliation de la Serbie (1). 

Ce document significatif allait partir pour Berlin 
au moment même où est tué François-Ferdinand. 
Aussitôt, François-Joseph en presse l'expédition et 
l’appuie d’une lettre autographe à Guillaume IT : 
«Les efforts de mon gouvernement, écrit-il, doivent 
désormais avoir pour but l'isolement et l’amoin- 
drissement de la Serbie. La première étape dans 
cette voie serait à chercher dans un renforcement 
de l’autorité du gouvernement bulgare actuel, de 
façon que la Bulgarie, dont les véritables intérêts 
concordent avec les nôtres, demeure à l’abri d’un 
retour à la russophilie. Lorsqu'on saura à Buca- 
rest que la Triple-Alliance est décidée à ne pas 
abandonner l’idée de s’adjoindre la Bulgarie, 
mais qu’elle est disposée à engager celle-ci à se 
lier avec la Roumanie et à garantir l’intégrité terri- 
toriale de cette dernière, on reviendra peut-être de 
la dangereuse direction où l’on a été poussé par 
l'amitié serbe et par le rapprochement avec la 
Russie. On pourrait de plus, en cas de succès, 
tâcher de réconcilier la Grèce avec la Bulgarie et 
avec la Turquie. Il se formerait ainsi, sous les aus- 
pices de la Triple-Alliance, une nouvelle ligue 
balkanique qui aurait pour objet d’arrêter la pres- 
sion de la vague panslaviste et d’assurer la paix 
à nos États. Tout cela ne sera possible què si la 


(4) Das Wiener Kabinette und die Entsehung des Weltkrieges, par 
Gooss, Vienne, Seidel, 1919. — Pièces diplomatiques, I, I annexe, 
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Serbie, qui est actuellement le pivot de la politique 
panslaviste, est éliminée des Balkans en tant que 
facteur politique. » 

En même temps, le mémoire est complété par 
une conclusion énergique : « La nécessité s’impose 
pour la Monarchie de déchirer d’une main vigou- 
reuse le réseau que son adversaire voulait jeter 
sur sa tête comme un filet. » 

La mort de François-Ferdinand n’a donc pas 
été la cause, elle n’a été que l’occasion et le pré- 
texte de la Strafexpedition que l'Autriche pré- 
parait déjà contre la Serbie. Aussi bien, le lende- 
main même de l’attentat, le comte Berchtold disait 
au chef d’État-major, Conrad von Hoëtzendorff, 
que l'heure avait sonné de résoudre la question 
serbe (1). Le ministre des Affaires étrangères 
annonçait, en même temps, au comte Tisza, Prési- 
dent du Conseil hongrois, « son intention de pro- 
fiter du crime de Serajevo pour régler les comptes 
avec la Serbie ». Le comte Tisza était alors assez 
hésitant. Non pas, semble-t-1l, par amour de la 
paix, car il écrivait lui-même : « Ce serait le 
moindre de mes soucis que de trouver un casus 
belli convenable » ; mais il ne jugeait pas opportune 
une agression immédiate contre la Serbie parce 
que, redoutant l'intervention de la Russie, il vou- 
lait d’abord augmenter les chances de l’Autriche- 
Hongrie par un appui certain de Bucarest et de 
Sofia (2). Sans tenir compte de cet avis, Berchtold 
envoie à Berlin, dès le soir du 4 juillet, son chef 


{1} Conrap, Aus meiner Dienstzeit, Vienne, Rikola, 1924, t. IV, 
p. 34. 

(2) Rapport de Tisza à l'Empereur, 1* juillet 1914, Pièces diploma- 
tiques, 1, 2. Sur l'affaire de Serajevo, ses antécédents et ses suites, 
ainsi que sur l'enquête officielle, v. aussi l’Auriche-Hongrie, bril- 
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de cabinet, le comte Hoyos, porteur du mémoire 
et de la lettre impériale. 

À Paris, nous ignorions naturellement cette cor- 
respondance secrète et les desseins dont elle con- 
tenait l’aveu. L'opinion était encore plus lon de 
les soupçonner que le gouvernement. Vienne, Buda- 
pest, Serajevo, ce sont, pour nombre de Françaus, 
des villes qui se perdent dans les brumes du loin- 
tain, et les ministres eux-mêmes ont des sujets de 
préoccupation plus proches que la disparition de 
l’archiduc. Au Conseil du mardi 30 juin, on parle 
un peu de l’Autriche ; on parle beaucoup des eon- 
grégations. La loi de 1904 a, en effet, prescrit que, 
dans un délai de dix ans, tous les établissements 
scolaires congréganistes devraient être fermés. Les 
dix ans sont expirés. M. Malvy, ministre de l’In- 
térieur, propose d'appliquer la loi et de procéder 
à la fermeture. Il est pris une décision conforme. 
M. Malvy demande, en outre, la dissolution par 
décret d’un certain nombre de congrégations auto- 
risées, qui violent, dit-1l, leurs statuts. Il est prêt, 
en revanche, à autoriser certains établissements qui 
existent en fait et qui rendent des services, mais 
dont la situation est illégale et précaire. Malgré 
M. Viviani et malgré moi, la majorité du Conseil 
se prononce contre cette dernière proposition. Elle 
n'accepte que les interdictions. Le ministre de 
l'Intérieur se penche vers moi et, en souriant, me 
dit à mi-voix : « Je vais finir par être suspect de 
réaction. » 

Je me dédommage de la politique en recevant 
à diner, à l’occasion des Salons, les membres des 


lant second, par M. Jules Cropin. (J.-B. Pichon, lecteur chargé de 
cours à l'Université tchèque de Prague, avec préface de M. Ernest 
Denis, professeur à la Sorbonne, éditions Bossard). 
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sociétés d'artistes et en passant avec eux, sur la 
terrasse et dans le jardin, une délicieuse soirée, 
Puis, recommence la série des fêtes et des céré- 
monies. Grand prix cycliste à Vincennes. Assis- 
tance nombreuse et populaire. Nous sommes au 
dimanche 5 juillet. Le comte Hoyos est arrivé à 
Berlin. Mais nul à Paris ne le sait et personne dans 
cette foule ne pressent la catastrophe qui menace 
le monde : pas plus moi, qui préside, que les braves 
gens qui m'acclament. Les nouvelles que nous rece- 
vons de l’Est européen sont encore très vagues. 
Nous sommes exactement renseignés sur ce qui se 
voit, mais comment nos représentants devine- 
raient-ils ce qui ne se voit pas? Le 2 juillet, M. de 
Valicourt, consul de France à Trieste, adresse au 
quai d'Orsay un intéressant rapport sur l’arrivée 
des dépouxlles mortelles de l’archiduc et de sa 
femme. La veille, lé dreadnought autrichien Viribus 
unitis, transportant les deux corps et escorté de 
plusieurs cuirassés et torpilleurs, a jeté l’ancre 
dans le port. Dans toute la ville, le long des belles 
rues aux maisons hautes, sans volets n1 persiennes, 
dont parle Stendhal dans sa correspondance (1), 
ce ne sont que tentures de deuil et drapeaux cra- 
vatés de crêpe. Le 2, dans la matinée, les cercueils 
sont débarqués sur le rivage. Quoique italienne 
de race et de langue, la population de Trieste se 
presse, respectueuse, sur le parcours du cortège. 
L’itinéraire est le même que celui qu’on a fait: 
suivre, le 18 janvier 1868, aux restes de | Empereur 
Maximilien. Sept voitures mortuaires, chargées de 
plus de deux cents couronnes, précèdent les deux 


(1) Stendhal, consul de France à Trieste, par René Dozzor, consul 
de France à Trieste, édition du Stendhal-Club. 
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corbillards. Les corps sont déposés à la gare méri- - 


dionale dans un wagon funéraire, qui, à dix heures 
du matin, se met en marche sur Vienne. Cinq 
minutes après, il traverse sans arrêt la station de 
Miramar, en vue de ce château où, en avril der- 
nier, l’archiduc a si magnifiquement reçu l’Em- 
pereur Guillaume, devant l’escadre venue de 
Pola pour saluer les deux grands alliés. 

Le 2, au soir, les cercueils arrivent à Vienne et 
y sont publiquement exposés à la lueur des flam- 
beaux. C’est alors M. Dumaine qui nous décrit 
la suite des cérémonies funèbres (1). Il ajoute qu’à 
aucune d’elles n’a été convié le corps diplomatique 
et qu’à aucune non plus ne s’est montré Guil- 
laume II. Le Kaiser avait annoncé dès la première 
heure qu’il assisterait aux obsèques. Il avait été 
si récemment l'hôte joyeusement accueil de 
Varchiduc à Konopischt que son désir de lui 
rendre les derniers devoirs semblait tout naturel. 
Mais il voulait amener avec lui les officiers du 
régiment prussien dont le défunt était colonel 
honoraire et là, comme partout, frapper par l’éclat 
de sa présence. C'était une prétention qui s’accor- 
daït mal avec le programme modeste et terne qu’on 
avait préparé. L’impitoyable étiquette ne permet- 
tait pas, en effet, que l’épouse morganatique de 
l’Archiduc participât à des honneurs princiers. Pas 
un seul membre de la famille des Habsbourg ne 
s'était dérangé pour accompagner de Serajevo à 
Vienne les dépouilles des victimes. L’armée n’avait 
pas été admise aux funérailles de son généralis- 
sime ; et, sous prétexte de ménager la santé du vieil 


Empereur, on avait réussi à éviter la venue des 


(1) Dépêche du 8 juillet, 
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' AVE ; 
souverains étrangers et de leurs familles. L’Empe- 


reur d'Allemagne, éclairé sur Paccueil fait à ses 
ouvertures, s'était ravisé et avait annoncé qu’il 
était retenu à Potsdam par une légère indisposi- 
tion. En même temps que M. Dumaine donnait 
au gouvernement de la République ces curieux 
détails, il pressentait déjà ce qui se tramait dans 
l'ombre, et il écrivait : « Après avoir, vivant, sus- 
cité tant de craintes et soulevé tant d’inimitiés, 
l’archiduc François-Ferdinand d’Este demeure, 
jusque dans la mort, inquiétant et menaçant. 
L’attentat auquel il a succombé ranime les haines 
contre la Serbie et même la Russie. Sous prétexte 
de venger l'assassinat, c’est presque toute la question 
des Balkans que l’on prétend rouvrir. » 

Déjà, d’ailleurs, l'Allemagne, sans même con- 
naître exactement les circonstances du meurtre, 
prend parti pour l’Autriche contre la Serbie et 
le 4 juillet, M. de Manneville, qui remplace à Berlin 
notre ambassadeur en congé, télégraphie à M. René 
Viviani : « Le sous-secrétaire d’État des Affaires 
étrangères m'a dit hier et a répété aujourd’hui à 
Fambassadeur de Russie qu'il espérait que la 
Serbie donnerait satisfaction aux demandes que 
l'Autriche pouvait avoir à lui adresser en vue de 
la recherche et de la poursuite des complices du 
crime de Serajevo. Et 1l a ajouté que si la Serbie 
agissait autrement, elle aurait contre elle l’opi- 
nion de tout le monde civilisé (1). » 

M. Sazonoff, au contraire, semble porté à 
défendre la Serbie contre des procédés arbitraires. 
Ïl a signalé amicalement au comte Czernin, chargé 
d’affaires d’Autriche-Hongrie à Saint-Pétersbourg, 


(1) Livre jaune sur la guerre européenne, 1914, n° 9, 


190 L'UNION SACRÉE 


l'irritation inquiétante que les attaques de la 
presse viennoise contre la Serbie, à la suite d’un 
crime commis sur territoire austro-hongrois par 
des sujets autrichiens, risqueraient de produire 
en Russie; et comme le comte Czernin laissait 
entendre que le gouvernement austro-hongrois 
serait peut-être obligé de rechercher sur le sol de 
la Serbie les instigateurs de l’attentat de Serajevo, 
M. Sazonoff l’a interrompu : « Aucun pays plus 
que la Russie, a-t-il dit, n’a eu à souffrir des 
attentats préparés sur territoire étranger. Avons- 
nous jamais prétendu employer contre un pays 
quelconque les procédés dont vos journaux mena- 
cent la Serbie? Ne vous engagez pas dans cette 
voie; elle est dangereuse. » (Télégr. de Saint- 
Pétersbourg, 6 juillet.) 

Le 5 juillet, le comte Szecsen vient à l'Élysée et 
me remercie encore, au nom de l'Empereur Fran- 
çois-Joseph et du gouvernement austro-hongrois 
des condoléances que j’ai exprimées au souverain 
et à la famille impériale. Je renouvelle, au cours 
de l'entretien, l’assurance que ce crime a causé 
dans la France entière un véritable sentiment 
d'horreur. Je remarque discrètement qu’en général 
les assassinats politiques ne sont, comme celui du 
Président Carnot en France, que des actes de 
fanatiques isolés. Le comte Szecsen, aux intentions 
pacifiques duquel j’ai souvent rendu hommage, me 
répond cependant, comme si déjà il avait reçu un 
mot d'ordre : « Le crime de Caserio ne correspon- 
dait à aucune agitation francophobe en Italie. Au 
contraire, depuis bien des années, on emploie en 
Serbie tous les moyens licites et illicites pour 
exciter les Slaves contre la Monarchie austro-hon- 
groise. » 
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Plus tard, pendant la guerre, a été déchiffré au 
quai d'Orsay le télégramme par lequel le comte 
Szecsen avait rendu compte à son gouvernement 
de cette conversation. « En exécution de vos ins- 
tructions, écrivait-1l, j'ai transmis à M. Poincaré 
les remerciements du gouvernement austro-hon- 
grois pour ses condoléances. Le Président a saisi 
cette occasion pour me dire de nouveau quelle 
part il prenait au deuil de la Monarchie et de 
notre souverain. Faisant allusion aux manifes- 
tations hostiles dont les Serbes étaient l’objet chez 
nous, il a rappelé qu'après l'assassinat du Prési- 
dent Carnot, les Italiens avaient été en butte, dans 
toute la France, aux persécutions de la population. 
Je Iui fis remarquer que, dans ce cas, le crime 
n’avait eu aucun rapport avec une agitation anti- 
française en Italie, tandis qu’il fallait reconnaître 
qu’en Serbie, depuis des années, on employait tous 
les moyens permis et 1lhcites contre la Monarchie. 
En terminant, M. Poincaré exprima sa conviction 
que le gouvernement serbe se montrerait très com- 
plaisant vis-à-vis de nous au sujet de l’enquête 
judiciaire et des poursuites à exercer contre les 
complices éventuels. C’étart un devoir auquel 
aucun État ne pouvait se soustraire. » Je n’ai rien 
à reprendre à ce compte rendu. Il est tout à fat 
exact et 1l prouve combien j'ai été loin de montrer, 
en cette triste affaire, un esprit de partialité. 

Mais la thèse que m’a présentée avee modération 
l'ambassadeur impérial ne tarde pas à devenir 
celle du gouvernement austro-hongrois. M. For- 
gash, qui a autrefois monté de toutes pièces le 
procès d’Agram, continue d’inspirer les bureaux 
du Ballplaiz. Tout le monde à Vienne parle cou- 
ramment d’en finir avec la Serbie. Dès le 30 juin, 
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M. de Tschirschky, ambassadeur d'Allemagne en 
Autriche, constate la généralité de cet état d'esprit 
et en fait part à la Wilhelmstrasse : « Hier, écrit-il, 
j'entendis des gens sérieux exprimer le désir de 
régler définitivement le compte des Serbes. Je 
profite de toute occasion pour déconseiller tran- 
quillement, mais sérieusement, des mesures pré- 
cipitées. » À la bonne heure ! Voilà un ambassadeur 
d'Allemagne qui se distingue par sa modération. 
Mais son rapport est soumis à l'Empereur et Guil- 
laume aussitôt l’annote rageusement (1) : « Qui 
l'y a autorisé? écrit-il (qui a autorisé Tschirschky 
à tenir ce langage raisonnable?). C’est très bête. 
Cela ne le regarde pas’du tout. C’est exclusive- 
ment l'affaire de l’Autriche de décider ce qu’elle 
doit faire. Après, si cela va mal, on dira : C’est 
l'Allemagne qui n’a pas voulu ! Que Tschirschky 
me fasse le plaisir de laisser là toutes ces sottises. 
Avec les Serbes, il faut en finir le plus tôt possible. 
Maintenant ou jamais! » Dans ce mot d’ordre 
impérial, impérieux et impératif, apparaît tout 
Guillaume IL, tel que nous l’a dépeint son compa- 
triote M. Émile Ludwig, en un livre qui n’est pas 
sans erreurs, ni Même sans injustices, mais qui 
nous permet de mesurer les ravages de l’orgueil 
dans un cerveau troublé d’autocrate (2). Ne pas 
retenir l’Autriche, la laisser faire, bien mieux, 
l’encourager à une action brutale contre la Serbie, 
telle est, au lendemain du crime, l’impulsive 
volonté de l’homme dont un froncement de sour- 
cils fait trembler la terre. Le rapport de Tschirs- 
chky, couvert de cette annotation péremptoire, 


(1) Die deutschen Dokumente, etc., n° 7. 
(2) Guillaume IT, traduit de l’allemand par J.-P. Samson, Simon 
Kra. 
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est envoyé le 4 juillet par le cabinet de l'Empereur 
au Secrétariat d'État des Affaires étrangères. 
M. de Jagow n’a plus qu’à obéir. 

Le lendemain 5 juillet, pendant que je reçois la 
visite de remerciements du comte de Szecsen, ont 
lieu au château de Potsdam de longues et mysté- 
rieuses entrevues. Le comte Hoyos vient d’arriver 
à Berlin porteur du mémoire autrichien et de la 
lettre de François-Joseph. L’ambassadeur d’Au- 
triche à Berlin, le comte de Szôügyéni, reçoit ces 
pièces des mains du comte Hoyos et se charge de 
les remettre à Guillaume IT. Il demande audience à 
l'Empereur et il est invité à déjeuner à Potsdam. 
Le compte rendu de sa démarche, rédigé par lui 
le soir même, figure dans le Livre rouge autrichien 
de 1919 (1). L'Empereur, après avoir pris connais- 
sance de la lettre et du mémoire, déclare que l’Au- 
triche peut compter sur le plein appui de l’Alle- 
magne ; il est d’avis qu’on ne doit pas attendre 
longtemps pour agir. L’attitude de la Russie, 
ajoute Guillaume, sera certainement hostile, mais 
il est depuis longtemps préparé à cette éventualité 
et l'Autriche peut être assurée que, même si une 
guerre éclate entre elle et la Russie, l'Allemagne 
se tiendra fidèlement à ses côtés. La Russie, du 
reste, n’est pas prête à la guerre (2). 

Lorsqu'il rapporte en ces termes précis le lan- 
gage que lui a tenu l'Empereur d'Allemagne, le 
comte de Szügyéni trahit-il la vérité? Personne 
n’ese le prétendre. Mais, à en croire le professeur 
Hans Delbrück et d’autres défenseurs plus ou 
moins déclarés de Guillaume II, l'ambassadeur 


(1) Pièces diplomatiques, t. I, p. 6. 
(2) V. également Renouvin, op. cit., 2e édition revue et mise à 
jours p. 36 ets. 
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_ d'Autriche, vieilli et fatigué, aurait, sans doute, 

mal compris l'Empereur. Par malheur pour ces 
avocats, les annotations sont là. Elles ne sont 
pas discutables. C’est Guillaume II lui-même qui 
nous fait connaître son opinion sur la manière 
dont il convient, d’après lui, de traiter la Serbie. 
Nous savons donc quelles étaient ses disposi- 
tions, lorsqu'il a reçu à Potsdam le comte de 
Szügyéni. 

Le lendemain matin, M. de Bethmann-Hollweg, 
après avoir été mandé par l'Empereur, reçoit, à 
son tour, l’ambassadeur d'Autriche et il a avec 
lui un entretien que nous connaissons à la fois 
par un télégramme du chancelier à M. de Tschirs- 
chky et par le rapport de l’ambassadeur d’Au- 
triche à son gouvernement (1). 

M. de Bethmann-Hollweg se déclare prêt à 
engager une action diplomatique pour faire entrer 
la Bulgarie dans la Triplice et pour resserrer l’al- 
liance austro-roumaine. Î] promet également que 
l'Allemagne, « conformément aux obligations de 
l'Alliance et à sa vieille amitié », restera aux côtés 
de l’Autriche-Hongrie dans une action contre 
la Serbie. 

Le comte de Szügyéni précise que l'appui garanti 
par le chancelier ne comporte ni réserves ni condi- 
üons, et que M. de Bethmann-Hollweg a déclaré : 
« En ce qui concerne les rapports de l'Autriche 
avec la Serbie, le gouvernement allemand s’en 
tient au point de vue que c’est à l’Autriche à 
juger ce qu'il faut faire pour les régler. Elle peut, 


s.: 


à cet effet, quelle que soit sa décision, compter 


(1) Documents allemands et Pièces diplomatiques, t. I, 7, p. 27; 
8, p. 28 de la trad. française, 
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avec certitude que l’Allemagne se trouvera der- 
rière elle comme alliée et comme amie. » 

Le chancelier d'Allemagne avait lui-même écrit 
sur la minute de son télégramme à M. de Tschirs- 
chky : « en toutes circonstances ». Mais il s’est 
ravisé, 1l a rayé ces mots, et la copie expédiée ne 
les porte pas (1). Il est donc vraisemblable que 
le propos rapporté par le comte de Szügyéni a bien 
été tenu, mais qu’à la réflexion, le chancelier a 
préféré l’atténuer un peu dans un compte rendu 
officiel. 

L’ambassadeur d'Autriche à Berlin rapporte 
enfin que M. de Bethmann-Hollweg a, comme 
PEmpereur, exprimé Flopinion que l'Autriche 
devait agir sans tarder et cette phrase non plus ne 
figure pas dans le télégramme du chancelier. Mais 
elle est confirmée par le comte Hoyos, qui a été 
directement mêlé aux négociations des 5 et 6 juil- 
let (2) : « Je considère, dit-il, comme de mon devoir 
de déclarer qu’à Berlin, le comte de Szügyéni et 
moi, nous avons eu tous deux l'impression que 
le gouvernement allemand était favorable à une 
action offensive immédiate de notre part contre 
la Serbie, tout en reconnaissant fort bien qu’une 
guerre mondiale pouvait s’ensuivre. » 

Aussi bien, sur ce point capital, M. Renouvin, 
dont l’ouvrage a été si singulièrement défiguré 
par quelques gallophobes d'Allemagne et d’Amé- 
rique, porte-t-il ce jugement : « L’examen des 
textes permet de conclure à l’exactitude des rap- 
ports du comte de Szügyéni. Le gouvernement de 
Berlin se prononce pour la politique de l’action 


(4) Documents allemands, note 5 du n° 18. 
(2) Der deusich-englische Gegensaiz und sein Einfluss auf der 
Balkan-politik Osterreich-Ungarns, Berlin, 1922, p. 80. 
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immédiate, il engage son allié à agir, sans lui 
demander ni ce qu’il veut, ni où il va ; il promet 
de l’appuyer en tout état de cause. C’est en ce sens 
que le chargé d’affaires de Bavière à Berlin fera 
allusion, le 18 juillet, au « pouvoir en blanc » donné 
à l'Autriche par l'Allemagne (1). » 

Mais il y a eu à Potsdam et à Berlin, les 5 et 
6 juillet, d’autres conversations que celles que je 
viens de résumer. On a même pensé qu'il s’était 
tenu au château impérial un grand conseil de la 
Couronne. Ce renseignement a été fourni par le 
docteur Muehlon, un des directeurs des usines 
Krupp, par M. Morgenthau, ambassadeur des 
États-Unis à Constantinople, qui a rapporté dans 
ses mémoires les confidences de son collègue alle- 
mand, M. de Wangenheim, et par le baron von dem 
Bussche, qui a été en 1917 sous-secrétaire d’État 
des Affaires étrangères. Plusieurs écrivains alle- 
mands, dont M. de Montgelas (2), se sont cepen- 
dant donné beaucoup de mal pour établir qu’il 
n’y avait eu à Potsdam aucun conseil de la Cou- 
ronne. [l semble bien, en effet, que les entretiens 
du 6 juillet n’ont pas pris cette forme solennelle, 
mais il n’en est pas moins établi qu’à cette date, 
et après avoir reçu l'ambassadeur d’Autriche, 
l'Empereur a eu de longues conférences avec les 
plus hautes autorités militaires et navales. 

D’après le Livre blanc qu’a publié le Reich au 
mois de juin 1919, rien n’aurait été plus moffensif 
et plus banal que ces conversations (3). Dans un 


(1} Documents allemands, annexe IV, ne 2. 

(2) Leitfaden zur Kriegsschuldfrage, Berlin, 19238. 

(3) Le rapport de la délégation allemande à la Conférence de la 
paix n’y fait même aucune allusion ; il se borne à nier qu’il y ait 
eu Conseil de la Couronne, \ 
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déjeuner sans cérémonie, on aurait échangé de 
vagues propos sur la situation politique. Le len- 
demain, Guillaume, complètement rassuré par ses 
visiteurs, serait parti pour sa croisière dans la mer 
du Nord, avec toute la tranquillité d’une cons- 
cience sans peur et sans reproche. Lie Livre blanc 
ajoute cependant : « Il n’a pas été pris (à Pots- 
dam) de décisions spéciales, puisqu'il n’était pas 
possible de refuser à l’Autriche l’appui qui lui 
était dû, en vertu des obligations de l'alliance, dans 
les demandes de garanties réelles à obtenir de la 
Serbie. » Le Livre blanc reconnaît, en outre, expres- 
sément « qu’à Berlin, on tenait également compte 
de la possibilité de l’immixtion de la Russie et 
de ses conséquences », mais, ajoute-t-1l, « on ne 
comptait pas sur une probabilité quelconque de 
guerre générale. Quant à une intention de pro- 
voquer un conflit européen, il ne peut en être 
question ». 

Ces explications lénitives se heurtent à de nom- 
breux démentis. Le prince Lichnowsky, ambassa- 
deur d'Allemagne à Londres, a confirmé dans ses 
Mémoires, les renseignements donnés par le comte 
de Szügyéni. « Je reçus, dit-1l (1), à la fin de juin 
ordre de l'Empereur d’aller à Kiel... A bord du 
Meteor (le yacht de l'Empereur), j’appris la mort 
de l'héritier présomptif austro-hongrois. Sa Ma- 
jesté exprima son regret que ses efforts pour gagner 
l’archiduc à ses idées se trouvassent ainsi déjoués. 
Je ne sais si un plan de politique active dirigée 
contre la Serbie avait déjà été établi à Kono- 
pischt.. Je vis à Berlin le chancelier impérial et 
lui dis que je croyais notre situation extérieure 


(1) Licanowsxy, p. 27 et 28 de l’édition allemande, 
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fort satisfaisante, étant donné que nous nous 
trouvions sur un meilleur pied avec l'Angleterre 
que nous ne l’avions été depuis longtemps... En 
France aussi un gouvernement pacifique était au 
pouvoir. Herr von Bethmann-Hollweg ne parut 
pas partager mon optimisme et se plaignit des 
armements russes. On se garda naturellement de 
me dire que le général von Moltke (chef d’État- 
major allemand) insistait pour que l’on fît la 
guerre. J’appris cependant que Herr von Tschirs- 
chky avait été blâmé à cause du rapport où 1l 
disait avoir conseillé à l’Autriche la modération 
envers la Serbie. À mon retour de Silésie, je m’ar- 
rêtai quelques heures à Berlin (4 juillet) et jy 
appris que l'Autriche était décidée à agir contre 
la Serbie, afin de mettre fin à un état de choses 
intolérable. Par malheur, je n’attachai pas sur le 
moment à cette nouvelle l'importance qu’elle 
avait... Je sus par la suite qu’au cours de la dis- 
cussion décisive qui eut lieu à Potsdam le 5 juillet 
la question posée par Vienne avait obtenu l’assen- 
timent sans condition de toutes les personnes 
autorisées, et même avec cette addition qu'il n’y 
aurait pas grand mal à ce qu’il en résultât une 
guerre avec la Russie. C’est du moins ce qui est 
relaté dans le procès-verbal autrichien que le 
comte Mensdorff (ambassadeur d’Autriche- Ho 
grie en Angleterre) a reçu à Londres. » 

D'autre part, M. Maurice Bompard, ancien 
ambassadeur de France à Constantinople, aujour- 
d’hui sénateur de la Moselle, m'a fourni sur les 
entrevues de Potsdam les indications suivantes : 
« À cette époque, m’a-t-il écrit, mon collègue le 
baron Wangenheim, ambassadeur d'Allemagne en 
Turquie, était à Berlin. Il rentra un peu à l’im- 
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proviste à Constantinople le 14 juillet. Dans les 
jours qui suivirent, il rendit visite au marquis 
Garroni, ambassadeur d'Italie. Il lui dit alors, 
comme parlant à un allié : « La guerre est décidée ; 
« la résolution en a été prise dans un grand conseil 
« qui s’est réuni à Potsdam, sous la présidence de 
« PEmpereur, avant son départ pour la Nor- 
« vège. » Le marquis Garroni a, tout d’abord, 
gardé pour lui cette confidence. Il semble même 
que le fait lui ait paru si monstrueux qu’il a eu 
peine à y ajouter foi. Mais, lorsque la guerre eut 
éclaté, le baron Wangenheim en fit part à tout 
venant. M. Morgenthau, ambassadeur d’Amé- 
rique, rapporte dans ses Mémoires le récit détaillé 
que son collègue allemand fit à lui-même de ce 
Conseil, dans les premiers jours d’août 1914. Comme 
de juste, les indications du baron Wangenheim 
parvinrent assez vite à mes oreilles et, dès cette 
époque, j'en ai reçu la confirmation du marquis 
Garroni lui-même auprès de qui je cherchais à en 
contrôler l'exactitude. » 

M. Charles Roux, chargé d’affaires à Rome, a eu, 
sur le même sujet, au commencement de 1923, une 
conversation avec M. Salandra, qui lui a rapporté 
ce que M. Garroni leur avait dit autrefois, à 
M. Sonnino et à lui, de la confidence du baron 
Wangenheim, et le récit concordait entièrement 
avec celui de M. Bompard (1). 

Au surplus, dans le premier Livre blanc,publié par 
l'Allemagne au début de la guerre, au moment où 
l’Empire se croyait assuré de la victoire, on n’avait 
pas pris autant de précautions qu’on a cru devoir 
en prendre depuis la défaite, et on avait laissé 


(1) Dépêche de M. Charles Roux, 4 février 1923, n° 51, 
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échapper cet aveu : (€ Nous pouvions dire, de tout 
cœur, à notre alliée que nous partagions sa 
manière de voir, en l’assurant que l’action qu’elle 
considérait comme nécessaire pour mettre fin à 
l'agitation poursuivie en Serbie contre l'existence 
de la Monarchie aurait toutes nos sympathies. 
Nous avions conscience que des actes d’hostilité 
de l’Autriche-Hongrie contre la Serbie pouvaient 
mettre en scène la Russie et nous entraîner dans 
une guerre correspondant à nos obligations d’al- 
liance (1). » 

L'Empereur n’ignorait donc pas qu’en laissant 
le champ libre à l’Autriche, et, à plus forte raison, 
en la pressant d’agir, il risquait de provoquer des 
complications générales. Il le savait même si bien 
qu'avant de s’embarquer pour la mer du Nord, 
il avait jugé bon de se concerter avec les États- 
majors de l’armée et de la marine. Admettons que 
le chevalier von dem Bussche se soit trompé 
lorsque, dans une note rédigée le 30 août 1917 (2), 
pendant son passage au ministère, 1l a parlé d’une 
délibération aboutissant à des préparatifs de 
guerre. Il est sûr, du moins, que l'Empereur a reçu 
le 6 juillet le général de Falkenhayn, ministre de 


(4) Livre blanc, p. 3 et 4. — Voir sur ce point et sur toutes les 
autres questions relatives au conflit de 1914 le très remarquable 
ouvrage de MM. Émile Bourçrors, membre de l’Institut, professeur 
à la Sorbonne, et G. PAëeëËs, inspecteur général de l'instruction 
publique : Les Origines et les responsabilités de la grande guerre. 
On y trouvera les documents essentiels, ceux que les « innocentistes » 
allemands ont vainement essayé de submerger sous les publications 
soviétiques, mais qui subsistent avec leur force décisive. V. aussi 
les savantes études de M. Auguste Gauvain, membre de l’Institut : 
les Origines de la guerre européenne (Armand Colin) et Les Préli- 
mänaires de la guerre européenne, t, IV de l'Europe au jour le jour. 
(Éditions Bossard.) 

(2) Die deutscher Dokumente, etc, Anhang, t. VIII. 
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la Guerre, le général von Bertrab, représentant 
l’'État-major général de l’armée, l’amiral von 
Capelle, chargé de l'intérim du Secrétariat d’État 
de la Marine, le capitaine de vaisseau Zenker, chef 
de la section de tactique à l’État-major de la 
Marine. C’est ce qui résulte clairement de l’en- 
quête que la chancellerie a ouverte, en octobre1919, 
sur les faits révélés dans la note de Bussche. 
L’amiral von Tirpitz, lui aussi, rapporte dans ses 
Mémoires (1919, p. 209) que l'Empereur a effective- 
vement convoqué à Potsdam le général de Falken- 
hayn et le capitaine Zenker. 

En rentrant au ministère de la Guerre, le général 
de Bertrab a rendu compte de la conversation au 
comte Waldersee, qui a écrit à ce sujet : «L’Em- 
pereur a dit au général qu'il avait promis à l’Em- 
pereur François-Joseph d’être derrière lui avec 
la puissance allemande, si des complications résul- 
taient de l’action que l’Autriche-Hongrie méditait 
contre la Serbie. » 

D’après von Capelle et Zenker (1), l'Empereur 
avait bien déclaré qu’il avait promis son concours 
à l’Autriche, mais il ne croyait ni à l'intervention 
de la Russie, ni à celle de la France, qui, disait-il, 
n'étaient pas prêtes. Falkenhayn, plus explicite, 
écrit dans une lettre à la Commission allemande 
chargée de l’enquête de 1919 (2) : « S. M. l'Em- 
pereur et Roi m’a convoqué au nouveau Palais, 
le 5 juillet dans l’après-midi, par téléphone, si je 
ne me trompe; et il m’a reçu aussitôt à mon 
arrivée. Il y avait là, en outre, le colonel général 


(1) Documents allemands, préface, p. x1x et p. vi. 

(2) Beilagen zu den stenographischen Berichten über die offentlichen 
Verhandlungen des Untersuchungsausschusses. Zur Vorgeschichte des 
Weltkrieges, p. 62. Cf. Renouvin, 2° édition, p. 47 ets. 
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von Plessen et le général d'infanterie chevalier 
von Lyncker. Sa Majesté me lut des fragments de 
la lettre bien connue de l'Empereur François- 
Joseph, ainsi que du memorandum (tout aussi 
connu) du gouvernement austro-hongrois. Elle 
indiqua que, étant donné la résolution ostensible- 
ment ferme de l’Autriche-Hongrie de mettre fin 
maintenant à la propagande en faveur de la 
Grande Serbie, des conséquences très graves pou- 
vaient survenir ; et Elle me posa, en conclusion, 
la question de savoir si l’armée était prête pour 
toutes les éventualités. Selon ma conviction, je 
répondis oui sans restrictions, tout à fait briève- 
ment ; et je demandai seulement, à mon tour, s’il 
fallait faire des préparatifs quelconques. Sa Majesté 
répondit que non, tout aussi brièvement, et me 
congédia. » 

Le comte Waldersee, ancien sous-chef d’État- 
major, écrit, de son côté, à la même commission 
d'enquête (1) : « Il n’y avait aucun ordre à donner 
à la suite de la visite du général von Bertrab à 
Potsdam. Le plan de mobilisation avait été achevé 
le 31 mars 1914. L’armée était prête, comme tou- 
jours. » Ainsi, une partie de l'Allemagne républi- 
caine a beau jeter un voile pudique sur les impru- 
dences de Guillaume IT. il est bien intervenu de 
sa personne, les 5 et 6 juillet, pour dire : « Lais- 
sons faire l’Autriche et, quoi qu’elle fasse, nous 
l’appuierons. » Parole fatale, qui est comme le 
signal secret, mais officiel, de la prochaine catas- 
trophe. 

Au même moment, que se passa-t-1l à Paris? 
Le lundi 7 juillet, j'offre un dîner aux nouveaux 


(1) Documents allemands, p. xvur. 
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bureaux des Chambres et il n’y a là ni un sénateur, 
m1 un député qui songe à la guerre. Le mercredi 8, 
j'maugure à l’École polytechnique un monument 
commémoratif de 1814. Les élèves sont rangés dans 
la cour. Par une attention particulière, une tri- 
bune spéciale a été réservée à la famille Henri, 
Lucien et Raymond Poincaré. Je ne suis venu 
que comme auditeur et c’est M. Messimy, ministre 
de la Guerre, qui fait, au nom du gouvernement, 
l'éloge de la vieille École, mais il parle plus de 
science et de travaux publics que d’art militaire 
et pas une pensée guerrière n’assombrit la céré- 
monie. Le jeudi 9, je m’éloigne davantage encore 
des idées qui règnent à Berlin. Nous nous échap- 
pons de Paris en automobile pour aller déjeuner 
au Prieuré chez M. et Mme Maurice Donnay avec 
M. et Mme Marcel Prévost. Pendant quelques 
heures de loisirs, nous causons librement parmi les 
arbres et les fleurs et, auprès de nos amis, j'oublie 
vite les lourdes chaînes de mes prisons. 

Les nouvelles qui nous arrivent d'Autriche ne 
nous découvrent, d’ailleurs, rien d’une vérité qui 
se cache et sont, au contraire, assez rassurantes. 

Dans un télégramme du 8 juillet (n° 94), M. Du- 
maine, d'accord avec son collègue russe, exprime 
l'opinion que le parti militaire autrichien ne réus- 
sira pas à faire imposer à la Serbie une enquête 
sur le crime de Bosna Seraï et que l'influence du 
vieil Empereur écartera tout projet de démarche 
comminatoire ; et il remarque : «S'il y a eu impré- 
voyance et incurie, ce sont les autorités de Bosnie 
qui en sont surtout coupables. On est obligé d’en 
convenir. » 

A Londres, M. Paul Cambon tranquillise, lui 
aussi, sir Ed. Grey, qui redoute, non certes un 
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ultimatum, mais des remontrances excessives de 
Vienne à la Serbie, et 1l lui dit que le gouvernement 
austro-hongrois ne semble pas disposé à rendre 
celui de Belgrade responsable de l'assassinat de 
l’archiduc héritier. Partageant lui-même cette con- 
fiance en un prompt apaisement, M. Philippe Ber- 
thelot, sous-directeur des affaires politiques, ins- 
crit de sa main en marge du télégramme de M. Paul 
Cambon cette instruction : « Répondre en commu- 
niquant les renseignements favorables du télé- 
gramme 94 de Vienne. » Le gouvernement français 
est si pacifique qu’il ne peut croire aux arrière- 
pensées de personne. Belle candeur d’un peuple 
qui prête toujours ses vertus aux autres. 

Ni M. Dumaine, ni M. Paul Cambon, ni aucun 
de nous, ne savait encore que le 7 juillet, au retour 
du comte Hoyos, venait de se tenir à Vienne un 
conseil des ministres sur lequel le Livre rouge 
autrichien de 1919 nous a lui-même renseignés 
(p. 25, 26, 27, 28). Le comte Berchtold y avait 
exposé qu'il était temps de mettre à tout jamais 
la Serbie hors d’état de nuire. Il avait ajouté que le 
gouvernement impérial allemand avait promis sans 

réserve d'appuyer l'Autriche dans un conflit avec 
_ce pays (1). Il n’avait pas caché qu’une guerre 
avec la Serbie pourrait avoir pour conséquence 
une autre güerre avec la Russie. Le procès-verbal 
rédigé par le comte Hoyos portait d’abord : « Il 
est clair, qu’à la suite de notre entrée en Serbie, 
la guerre avec la Russie serait très vraisemblable. » 
Le comte Berchtold remplace cette phrase par 
celle-ci : « Il est clair que notre entrée en Serbie 


(1) Pièces diplomatiques, t. I, p. 8. — Renouvin, op. cit., ch. nn. 
— Jérôme et Jean THarauD, Quand Israël est roi, Plon-Nourrit, 
p. 52 et suiv. 
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pourrait avoir pour conséquence une guerre avec 
la Russie. » Mais, conclut-il, mieux vaut que la 
rupture se produise dès maintenant, car la Russie 
devient tous les jours plus puissante dans les 
Balkans. Tout ajournement serait un aveu de 
faiblesse qui déconcerterait le gouvernement allié. 

Le comte Tisza, président du Conseil hongrois, 
tient un langage plus modéré. Il reconnaît qu’une 
guerre contre la Serbie est devenue possible, mais 
il condamne la théorie de la guerre quand même 
et il recommande, au lieu d’une attaque brusquée, 
une action diplomatique préalable. 

Le Conseil, bien résolu à en venir aux armes, 
se résigne à commencer par l’action diplomatique, 
mais à la condition formelle que cette action con- 
siste dans l’envoi d’un ultimatum et que cet ulti- 
matum soit conçu en des termes très secs et très 
hautains. Le premier procès-verbal porte : « Par 
suite, il fallait poser à la Serbie des exigences tout 
à fait inacceptables. » On corrige et finalement 
on écrit : « ...des exigences tellement étendues 
qu’elles fassent prévoir un refus et permettent de 
frayer la voie à une solution radicale, au moyen 
d’une intervention militaire. » 

Comme Tisza discute encore, Berchtold lui 
répond : « Un succès diplomatique n’aurait pas 
de valeur. » Le 10, Berchtold dit à l'ambassadeur 
d'Allemagne, Tschirschky : « Si la Serbie accep- 
tait, ce serait très désagréable et je réfléchis aux 
conditions qu’on pourrait poser à la Serbie pour 
rendre son acceptation complètement invraisem- 


blable (1). » 
Pendant que l’Autriche-Hongrie médite ainsi sa 


(1) Documents allemands, p. 29. 
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vengeance, l’opinion parisienne, ignorante du dan- 
ger qui plane déjà sur l’Europe, ne s'intéresse 
guère qu’à la future session des assises. Plus la date 
approche, plus s’agitent quelques partisans échauf- 
fés de M. Caillaux. De petits journaux hebdoma- 
daires multiplient de scandaleuses tentatives de 
diversion. M. Caillaux lui-même paraît ne plus tou- 
jours se dominer. Il se répand, çà et là, en propos 
inconsidérés. Le vendredi 10 juillet, 1l va trouver 
Me Maurice Bernard et dans une conversation dont 
celui-ci lui dit aussitôt qu’il m'informera sans 
retard, et dont je ne puis relire aujourd’hui sans 
stupéfaction le compte rendu, il prétend avoir 
entre les mains une déclaration écrite de deux 
témoins qui affirment que Calmette venait sou- 
vent, pendant sa campagne, me voir à l'Élysée. 
Il accompagne cette allégation de beaucoup d’au- 
tres, qu’il n’y a nul imtérêt à rappeler, et même 
d’un vœu que seule la détresse à pu lui ims- 
pirer, et 1l s’en va, laissant Me Maurice Bernard 
abasourdi (1). 

Une demi-heure après, j'apprends cette étrange 
histoire et n’entendant pas qu’on puisse, pendant 
_mon voyage aux pays du Nord, m’attribuer devant 
les assises un rôle qui n’a jamais été le mien, je 
prépare immédiatement, à destimation de M. Bien- 


(1) Dans une lettre que mon éminent collègue du conseil de l’Ins- 
titut Pasteur, M. le docteur Calmette, a bien voulu m'adresser le 
25 octobre 1926, à propos d’une déclaration qu'il avait faite à 
M. Charles Maurras, il m'écrit, en ajoutant qu'il est prêt à en témoi- 
gner publiquement : « Vous n’avez été en aucune manière mêlé 
à la campagne qu’a faite mon malheureux frère dans un but aussi 
patriotique que désintéressé et qui lui a coûté la vie. Je sais mieux 
que personne qu’il a toujours eu la discrétion de ne pas vous con- 
sulter, sachant que dans la haute charge que vous occupiez alors 
il vous était impossible de lui donner votre avis. » 
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venu-Martin, garde des Sceaux, une lettre que je lui 
remettral en mains propres. 


« Mon cher ministre, M. Joseph Caillaux est 
allé hier trouver Me Maurice Bernard, qui a 
été son avocat et qu’il sait mon ami personnel, 
et il a eu avec lui une conversation que M8 Mau- 
rice Bernard, après l’en avoir prévenu, m’a rap- 
portée. 

« M. Caillaux lui a dit qu’il avait entre les mains 
des déclarations écrites de deux personnes, attes- 
tant que, pendant la campagne poursuivie par 
M. Calmette, je m'étais tenu en relations avec ce 
dernier et que j'avais inspiré certains de ses 
articles. M. Caillaux a ajouté qu'il ne voulait pas 
se servir de ces déclarations pour le moment. Il 
est donc possible qu’il s’en serve plus tard et qu’au 
cours du procès, on produise de prétendus témoins 
qui viendraient répéter des dépositions recueillies 
d'avance en dehors de l'instruction. M. Caïllaux 
ne peut pas ne pas savoir que j'ai été entièrement 
étranger à la campagne de M. Calmette et je ne 
m’expliquerais pas qu’il ajoutât foi aux déclara- 
tions qu’il dit avoir entre les mains. 

« Dans tous les cas, si des témoins viennent, 
pendant le procès et en mon absence, affirmer que 
j'ai eu avec M. Calmette, pendant qu'il attaquait 
M. Caillaux, des relations directes ou indirectes, 
ou que j'ai favorisé sa campagne, ces témoins 
auront menti et, s’ils osent produire ce mensonge 
à l’audience, je vous prie de vouloir bien faire 
immédiatement ouvrir contre eux une instruction 
sous l’inculpation de faux témoignage. 

« Croyez, mon cher ministre, à mes sentiments 
dévoués. — R. Poincaré. » 
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Le samedi 11, avant le Conseil des ministres, 
je remets ma lettre à M. Bienvenu-Martin, en 
présence de MM. Viviani et Malvy, que j'ai fait 
venir avec lui dans mon cabinet. Je leur rapporte 
tout ce que m’a dit Me Maurice Bernard, et je ne 
puis m'empêcher de leur exprimer ma surprise. 
M. Bienvenu-Martin ne me cache pas qu'il sait, 
par le procureur général, que dans l’entourage de 
M. Caillaux, on m’accuse effectivement d’avoir 
encouragé la campagne de Calmette. Comment des 
esprits sensés peuvent-ils se laisser troubler ainsi? 
J’ai toujours eu de bonnes relations personnelles 
avec M. Caillaux. J'ai même été, à son mariage, 
témoin de sa femme; je n’ai jamais eu aucun 
motif de lui retirer ma sympathie; et j'aurais, 
du fond de l'Élysée, pendant qu'il était ministre, 
lâchement conspiré contre lui. M’attribuer une 
telle imfamie, c’est vraiment un accès de 
démence (1). 

M. Malvy revient me volr à la fin de la journée. 
Il a causé avec M. Caillaux, qui lui a dit : « Je 
n’ai jamais songé à menacer le Président, ni même 
à lui être désagréable. Maurice Bernard ne m’a 
pas compris. Je ne veux pas du tout me servir 
des dépositions qu’on m’a remises. Je ne les ai 
pas provoquées, on me les a apportées spontané- 
ment. I} y a notamment quelqu'un qui affirme 
avoir vu l’automobile de Calmette près de l’Ély- 
sée. » | 

Je répète au ministre de l'Intérieur que ce 
témoin anonyme est un menteur ou un halluciné 


(1) Plus tard, à l’instruction de la Haute-Cour, M. Caillaux a 
cru devoir parler de nouveau des témoignages qu'il disait avoir 
recueillis. Sur mon nouveau démenti, il n'a pas insisté. J'aurais 
cependant été curieux de savoir qui l'avait mystifé. 
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et je laisse ma lettre entre les mains du garde des 
SCEAUX. 

Tandis que je suis obligé de m’attarder à régler 
ces pénibles imcidents, les nouvelles de Vienne 
restent toujours incertaines. Mais aucune menace 
de conflit ne nous est encore signalée. Le 10 juillet, 
M. Dumaine écrit, dans une dépêche n° 177, qui 
n’arrivera du reste, à Paris, que le 17 : « Si les 
violences peuvent être contenues, les répressions 
atténuées, et si le danger pour la Serbie d’une 
impérieuse mise en demeure se trouve finalement 
écarté, c’est bien la haute sagesse et la clairvoyance 
de l'Empereur François-Joseph qu’il en faudra 
louer... Guidés par la volonté de leur souverain, 
les trois ministres communs et les deux Présidents 
du Conseil qui ont délibéré sur les mesures à adopter 
ont dû vraisemblablement s’en tenir, tant pour 
le régime à instituer en Bosnie que pour l’enquête 
sur les origines du crime, à des projets et des dis- 
positions d’une portée très différente de ce que les 
exaltés persistent à réclamer d’eux. » Le secret, 
comme on voit, était bien gardé. 

Le jour même où M. Dumaine écrivait cette 
dépêche, le comte Tschirschky faisait part au gou- 
vernement allemand d’une conversation que le 
comte Berchtold avait eue avec François-Joseph 
et lui avait immédiatement rapportée. L'Empereur 
avait exprimé l’opinion qu'il convenait de poser à 
la Serbie des conditions concrètes. La chancellerie 
allemande communique à Guillaume IT le rapport 
de Tschirschky et aussitôt l'Empereur jette en 
marge ces notes agressives : € Mais très nettes, 
très catégoriques! Ils (les Autrichiens) ont eu 
assez de temps pour cela ! » Et comme Tschirschky 
ajoute que Berchtold cherche à rendre l’accepta- 

14 
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tion des Serbes impossible, mais que Tisza préfé- 
rerait procéder gentlemanlike, Guillaume se fâche 
et laisse tomber de sa plume impériale ces inter- 
jections irritées : « Envers des assassins ! Après ce 
qui s’est passé ! Stupidité !» 

On sait que la résistance de Tisza n’a point duré. 
Berchtold la considérait déjà comme vaineue le 
11 juillet, car à cette date, le comte Szecsen rece- 
vait de Vienne un téléramme dont il s’est bien 
gardé de dire un mot au gouvernement français : 
« L'accord complet avec l'Allemagne est obtenu 
en ce qui concerne la situation pohtique résultant 
de lPattentat de Serajevo et toutes les consé- 
quences éventuelles (4). » 

Le même jour, Guillaume IE lisant un télé- 
gramme de Vienne, rappelaït en note ce mot de 
Frédéric Il : « Je suis opposé aux conseils de 
guerre et aux délibérations, parce que c’est tou- 
jours le parti le plus timide qui prévaut. » Il trou- 
vait la politique autrichienne trop eraintive et 
trop paresseuse. Depuis la semonce qu'il avait 
reçue, Tschirschky lui-même se gardait bien de 
recommander la prudence. L’ambassadeur d’Alle- 
magne était, d’ailleurs, tenu par Berchtold au cou- 
rant de tout ce qui se passait. Dès le 11, le mimistre 
viennois lui avait donné des renseignements sur 
les conditions essentielles que poserait le prochain 
ultimatum (2). 

À Paris, nous ne soupçonnons rien de tout cela. 
La sphinge autrichienne demeure impénétrable. 
En présence de ce mystère, je ne puis renoncer 
au voyage que je dois faire dans les pays du Nord. 

(1) Télégramme déchiffré au quai d'Orsay pendant la guerre. 


(2) Lettre privée de Tschirschky à Jagow. Commission d'enquête 
allemande, p. 119. 
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Il est projeté depuis six mois. Les Chambres ont 
voté les crédits. Tout est prêt, non seulement à 
Saint-Pétersbourg, mais à Stockholm, à Copen- 
hague et à Christiania. Si je changeais mamte- 
nant d'intention, je risquerais de faire croire à 
l’imminence d’un danger et d’alarmer l'Europe. 

« Sous diverses formes et à divers points de vue, 
a écrit M. Viviam dans sa Réponse au Kaiser 
(p. 79), on a critiqué ce voyage. On a dit que l’évé- 
nement de Serajevo aurait dû nous le faire ajour- 
ner. Préparé depuis plus de cinq mois, devant 
s’accomplir non pas seulement en Russie, mais en 
Suède, en Danemark, en Norvège, nous ne pou- 
vions le retarder sans donner lieu aux pires inter- 
prétations. C’était accroître par nous-mêmes l’état 
de tension à peine visible... Quant à penser, 
comme le répète l'Empereur Guillaume dans ses 
Mémoires, que ce voyage a été effectué pour nous 
concerter sur la guerre, il est à peine besoin de 
répondre à cette niaiserie. Ce voyage a été préparé 
par mon prédécesseur à la présidence du Conseil, 
M. Doumergue, dès son arrivée au pouvoir, au 
début de l’année 1914. Je le trouvai organisé de 
toutes pièces en juin. » 

M. Viviani a raison. Nous ne partirions pas que 
nous commettrions une inconvenance envers les 
trois royaumes scandinaves et qu’on nous repro- 
chersit de troubler le monde. Nous maintenons 
done nos projets, mais avant de les réaliser, j'ai 
encore à m'imposer en France un déplacement 
officiel. 

Je suis attendu, le dimanche 12 juillet, ainsi que 
M. Fernand David, ministre de l’Agriculture, à 
Montdidier, où doit être célébré le centenaire de 
la mort de Parmentier, et à Péronne, qui a reçu 
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du ministère de la Guerre la croix de la Légion 
d'honneur pour sa belle défense de 1870. Dans la 
première de ces deux villes, je retrace brièvement 
la vie bienfaisante du savant agronome, qui n’a 
pas, comme se l’imaginent beaucoup de gens, 
découvert un nouveau légume, mais qui, durant 
une captivité en Allemagne, a observé qu’une sola- 
née, originaire des Andes et importée par les Espa- 
gnols en Europe depuis la première moitié du 
seizième siècle, était saine et nourrissante et que 
seul un préjugé populaire l’avait empêchée de se 
répandre en France. La pomme de terre passait 
alors pour vénéneuse. Heureusement pour le ving- 
tième siècle, elle a perdu cette mauvaise réputation. 
Pour triompher des préventions et des répu- 
gnances, Parmentier a dû engager contre l’opmion 
publique de son temps une lutte obstinée. Il est 
juste qu’un Président de la République se déplace 
pour inaugurer sa statue. 

À Péronne, une tribune drapée de velours rouge 

_est dressée sur la place et toutes les maisons, qui 
un jour prochain seront, hélas ! réduites en cendres 
par le bombardement, sont joyeusement décorées 
de fleurs et de drapeaux. C’est dans ce joli cadre 
que je rappelle les trois grands sièges qu’a subis 
Péronne au cours des âges. J’épingle la décoration 
sur le coussin que me présente le maire et, devant 
ces populations picardes qui ont, de tout temps, 
montré tant de vaillance dans la guerre, je ne 
manque pas de vanter, comme partout, les bien- 
faits de la paix et du travail. 

Le lundi 13 juillet, le prince Albert de Monaco, 
qui a demandé à être reçu par moi, me parle de 
son dernier voyage à Kiel. Il me remet une note 
qu’il a rédigée à son retour et qu’il a intitulée : 
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« Réflexions sur seize années de visites à Kiel. » 
Il souhaiterait que je pusse, un jour ou l’autre, 
rencontrer l'Empereur Guillaume sur les eaux du 
canal et y fonder avec lui l’entente européenne. 
Il ajoute avec quelque candeur : « Mais l’autorité 
du Président de la grande République américaine 
devrait être dévolue au Président de la République 
française, pour lui donner, avec le prestige de la 
confiance nationale, un point d’appui qui assure- 
rait au gouvernement de la France une plus grande 
stabilité dans la confiance des autres nations. » 
Je ne laisse pas à Son Altesse Sérénissime de 
grandes illusions sur la possibilité de réaliser en 
France ce changement constitutionnel. Quant à 
l'Allemagne, il écrit : « Elle est, dans sa volonté 
inflexible et sa force grandissante, supérieurement 
gouvernée.» Del’ Empereur, il célèbre l'attachement 
aux œuvres de l'intelligence et la fermeté qu'il 
apporte au maintien de la paix. Sur ce dernier 
point, le prince ne tardera pas à changer d’opi- 
nion et bientôt 1l me parlera de Guillaume IT sur 
un autre ton. Dès maintenant il a eu à Kiel une 
impression un peu trouble. Il était sur le yacht 
impérial le Meteor, qui prenait part aux régates, 
lorsqu'une vedette à vapeur est venue, à grande 
vitesse, jeter sur le pont un pli destiné à l’Em- 
pereur. C'était un télégramme qui annonçait les 
deux meurtres de Serajevo. Guillaume IT à lu 
rapidement le papier qui lui était tendu et, se 
retournant vers le prince, s’est écrié : « Maintenant 
tout ce que J'ai fait est à recommencer. » Qu’avait- 
il fait avec l’archiduc héritier? Et que médite-t-il 
de recommencer (1)? 


(1) Cf. Emil Lupwic, op. cit., p. 224 et 225, édition française. 
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Dans la soirée du 13 juillet, le Président du 
Conseil et le ministre de la Guerre, MM. Viviani 
et Messimy, viennent successivement me rendre 
compte d’un long et grave débat qui a eu lieu au 
Sénat. Il s’agissait du projet de loi, depuis trop 
longtemps en souffrance, qui autorise les ministres 
de la Guerre et de la Marine à engager des dépenses 
non renouvelables en vue de pourvoir aux besoins 
de la défense nationale. Le rapporteur de la com- 
mission sénatoriale de l’armée, M. Charles Hum- 
bert, s’est plaint non sans raison que ce projet, 
déposé le 27 février 1913 et prévoyant un crédit 
de quatre cent vingt millions pour l'amélioration 
de l'outillage militaire, n’eût pas encore été voté. 
Il a fait ensuite un tableau très noir de la situa- 
tion. Il a prétendu que l'État-major général 
cachait systématiquement la vérité. Il a msisté sur 
l'insuffisance de notre artillerie lourde, sur la mau- 
vaise organisation de nos places fortes, sur lPab- 
sence d’observatoires, sur le défaut de communi- 
cations entre les forts, sur la pénurie de munitions, 
sur une multitude d’autres questions importantes 
ou secondaires. Il a eu un mot aimable pour le 
ministre de la Guerre, auquel ïl avait, du reste, 
communiqué son projet de discours, mais son 
exposé, qui a produit une impression considérable 
sur l’assemblée, était, dans l’ensemble, un véritable 
réquisitoire contre l'administration de la rue 
Saint-Dominique. M. Messimy a répondu en rap- 
pelant que les programmes du ministère de la 
Guerre s’étaient souvent heurtés, depuis de nom- 
breuses années, aux objections du ministère des 
Finances et il a montré que néanmoins de mul- 
tiples améliorations avaient été récemment intro- 
duites dans l’organisation et dans l’équipement 
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de l’armée. Il n’a pas cependant réussi à calmer 
Pémotion du Sénat. M. Clemenceau, qui avait très 
vivement appuyé M. Charles Humbert, a pris la 
parole pour déclarer que, depuis 1870, il n’avait 
pas assisté à une séance du Parlement aussi angois- 
sante et aussi douloureuse que celle d’aujourd’hui. 
I a demandé au ministre de répondre point par 
point aux critiques qui venaient d’être portées à 
la tribune. Il a déclaré qu'il lui paraissait impos- 
sible que les Chambres partissent en vacances sans 
être rassurées et sans être mises à même, par des 
exphcations précises, de prendre les mesures 
nécessaires. La séance a été renvoyée au mardi 44 
à deux heures pour la contimuation du débat et 
pour l'achèvement de ce budget de 1914 dont le 
vote a été si longtemps retardé. On siégera donc le 
jour de la fête nationale. Est-ce bien le moment 
de donner tant de publicité aux msuffisances de 
notre organisation muhtaire? Et n’aurait-on pas 
mieux fait de voter plus tôt les lois proposées? 
Maintenant, Guillaume IF peut répéter, en toute 
assurance, ce qu’il a déjà dit à l'Autriche pour 
l’encourager, que ni la France, ni la Russie ne sont 
actuellement en état de faire la guerre. 4 

MM. Viviani et Messimy craignent que la session 
ne soit prolongée d’un jour et 1ls désirent qu’au 
heu de m'embarquer mercredi à Cherbourg, comme 
il était convenu, je parte de Dunkerque jeudi 
matin. Nous prenons, d’un commun accord, les 
dispositions nécessitées par ce changement de 
programme. 

Dans la matinée du 14, à Longchamp, très belle 
revue sous un ciel pur. Après avoir passé avec 
M. Messimy sur le front des troupes, je remets des 
drapeaux aux trois régiments du génie et aux trois 
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régiments d'artillerie lourde, récemment créés. Je 
confère la grand’croix de la Légion d’honneur au 
général Joffre, qui s’est signalé jadis au Tonkin et 
à Tombouctou et qui est, depuis 1911, le géné- 
ralissime désigné. Je décerne les insignes de la 
même dignité au général Archinard, qui commande 
aujourd’hui le corps colonial. Pas plus que les 
années précédentes, il n’y a dans ces remises de 


distinctions ni dans les spectacles militaires qui les 


précèdent et les suivent la moindre intention de 
fanfaronnade ou de provocation. 

À l'aller et au retour, dans les allées du Bois, la 
foule est si vibrante que M. Messimy m’exprime, 
avec une nuance d’étonnement, sa satisfaction de 
me voir si chaudement accueilli. Mais cette fois 
encore, ce n’est pas à moi, c’est à l’éphémère per- 
sonnification de la France que vont ces hommages 
rituels. Tout au plus est-il possible que mon départ 
pour l’étranger inspire aux Parisiens la pensée de 
m'adresser, avec une chaleur particulière, leurs 
vœux de bon voyage. Mais dans ces manifestations 
non plus, n’est pas poussé un seul cri dont puissent 
s'inquiéter les plus ombrageux amis de la paix. 

Dans l’après-midi, après le déjeuner que j’offre, 
suivant l’usage, aux officiers généraux, M. Abel 
Ferry vient me dire, de la part de M. Viviani, 
que la discussion se prolonge au Sénat, que M. Cle- 
menceau, d'accord avec M. Charles Humbert, 
songe à proposer la nomination d’une commission 
d'enquête, et il me demande mon avis. M. Viviani 
paraît disposé à accepter, tout au moins, que des 
pouvoirs d'enquête soient donnés à la commission 
sénatoriale de l’armée. Je ne dissimule pas à 
M. Abel Ferry que cette mesure me semblerait une 
abdication du gouvernement, et je la déconseille, 
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Vers dix heures et demie du soir, j'apprends enfin 
que M. Clemenceau a retiré sa motion, combattue 
par M. Viviani, et qu’on s’est borné à charger la 
commission de l’armée de rédiger un rapport 
détaillé. 

Pendant que la France célèbre tranquillement 
sa fête nationale, de grandes décisions sont prises 
à Vienne, sans que notre ambassadeur puisse s’en 
douter. Depuis quelques jours, la résistance du 
comte Tisza a faibli. Il a écrit à l'Empereur pour 
faire valoir ses objections contre une action immé- 
diate ; mais Berchtold lui a montré « les difficultés 
militaires qui pourraient résulter d’un retard », il 
a invoqué le témoignage du chef d’État-major 
Conrad von Hôtzendorff et,en même temps, après 
s'être entretenu avec Tschirschky, il a répété à 
Tisza : « En Allemagne, on ne comprendrait pas 
que l'Autriche laissât passer cette occasion sans 
porter un coup. Si nous transigions avec la Serbie, 
on nous taxerait de faiblesse, ce qui ne serait pas 
sans effet sur notre situation dansla Triple-Alliance 
et sur la future politique allemande (1). » 

Ainsi sermonné, le comte Tisza finissait par 
céder, l’accord se faisait sur les conditions inexo- 
rables à insérer dans l’ultimatum et, le 14 juillet, 
dans son rapport à l'Empereur, Berchtold écrivait 
triomphalement : « Le contenu de la note est tel 
qu’on doit compter avec la probabilité d’un 
conflit armé (2). 

Le même jour, le comte Tschirschky télégra- 
phiait à Berlin : « Le comte Tisza est venu me voir 
aujourd’hui, après sa conversation avec le comte 


(4) Pièces diplomatiques, t. I, n° 10, Berchtold à Tisza. 
(2) Zbid., ne 19. 


218 L'UNION SACRÉE 


Berchtold. Il m'a dit qu’il avait toujours conseillé 
la prudence, mais que chaque jour l’avait confirmé 
dans lopimion que la Monarchie devait en venir 
à des résolutions énergiques. (Assurément, annote 
Guillaume II)... Le comte Tisza ajoute, continuait 
Tchirschky, que la position prise par l’Allemagne, 
qu’elle se tiendrait aux côtés de la Monarchie, a 
exercé la plus grande mfluence sur la ferme atti- 
tude de l'Empereur François-Joseph. » Si donc 
l'Allemagne avait voulu retenir l’Autriche, elle 
l’aurait pu. Bien mieux : sans même la retemir, elle 
n'aurait eu qu’à ne pas la pousser, pour que Fran- 
çois-Joseph et le comte Tisza eussent des chances 
de réussir à modérer l’action projetée. 

Le comte Tschirschky poursuivait : « En ce qui 
concerne le moment de la remise à la Serbie, il a 
été décidé aujourd’hui qu'il était préférable d’at- 
tendre le départ de Poincaré de Saint-Pétersbourg, 
c'est-à-dire le 25. » Et Guillaume IF, toujours 
impatient et nerveux, jette sur la marge du rap- 
port ces deux mots désenchantés : « Quel dom- 
mage (4)!» 

À cette même date du 14 juillet, Guillaume 
entre en scène plus bruyamment encore. Il adresse 
à François-Joseph une lettre personnelle d’encou- 
ragement à l’action : nd 

« Ton ambassadeur, homme expérimenté, que 
j'estime sincèrement, t’aura transmis mon assu- 
rance qu'aux heures critiques tu me trouveras 
fidèlement à Ton côté, moi et mon empire, comme 
lexigent une amutié dès longtemps éprouvée et 
nos devoirs mutuels d’alliés. C’est pour moi un 
joyeux devoir de Te le redire dans cette lettre. 


(1) Documents allemands, t. I, n° 49, 


_ 
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L’horrible forfait de Serajevo a mis en pleine 
lumière les manœuvres malfaisantes de déments 
fanatiques et les menées panslavistes qui menacent 
l’armature de l’État. Je dois m’abstenir de prendre 
position dans la question ouverte entre Ton gou- 
vernement et la Serbie. Mais j'estime que c’est 
non seulement le devoir moral de tous les pays 
civilisés, mais encore une nécessité pour leur 
propre conservation, que d’opposer les mesures les 
plus énergiques à cette propagande par le fait, 
dont l’objet principal est de briser la solide cohé- 
sion des monarcles. Je ne m’aveugle pas davan- 
tage sur le sérieux danger qui menace Tes États 
et par suite la Triple-Alhance, vu l'agitation 
des panslavistes russes et serbes, et je reconnais 
la nécessité de libérer les frontières méridionales 
de Ton Empire de cette sévère pression. » 

Ainsi, aux feux d'artifice des fêtes parisiennes, 
Vienne et Berlin répondent par des préparatifs de 
guerre contre le petit peuple que deux grands 
Empires se sont juré d’écraser. Mais le bruit loin- 
tain des fusils qui se chargent n’arrive pas jus- 
qu’à nous. 

Le mercredi 15 juillet des divergences de vues 
entre le Sénat et la Chambre imposent encore de 
nouvelles « navettes » à ce budget de 1914 qui 
devrait être voté depuis plus de six mois et qui 
contient, incorporées dans la loi de finances, les 
dispositions essentielles d’un impôt général sur le 
revenu. L'accord se réalise enfin. Un conseil de 
ministres se tient à l'Élysée de huit heures et 
demie à dix heures du soir. Tout le monde se 
congratule. M. Viviani, un peu fatigué de la lutte 
finale, se sent soulagé depuis qu’a été lu le décret 
de clôture. Il s'inquiète cependant à la pensée que 
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les révélations faites à la tribune du Sénat sur 
l’état de l’armée peuvent avoir à l'étranger une 
dangereuse répercussion. M. Messimy respire après 
la chaude alerte qu’il a eue la veille au Luxem- 
bourg et qui s’est, par contre-coup, renouvelée le 
matin à la Chambre des députés. Tous sont déjà 
sous le charme des vacances. J’achève la soirée un 
peu mélancoliquement avec ma femme que préoc- 
cupe mon lointain voyage et qui se propose d’aller 
attendre mon retour dans la Meuse, chez mon frère 
et sous les ombrages de Sampigny. Je pars à onze 
heures et demie du soir par la gare du Nord, où 
tous les ministres se sont réunis pour me présenter 
leurs adieux et leurs souhaits. Quoique l’heure de 
ce départ n’ait pas été annoncée, un assez grand 
nombre de curieux se sont massés aux abords de 
la gare et sur les quais. Eux aussi, ils me témoignent 
leurs sympathies par des vivats. Aucun d’eux, ni 
de nous, ne pressent les journées d’anxiété que 
nous allons vivre. Je monte dans le train présiden- 
tiel avec M. Viviani, qui m’accompagne en Russie, 
et avec M. Gauthier, ministre de la Marine, qui 
doit nous conduire à bord et prendre congé de 
nous en rade de Dunkerque, 
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Départ de Dunkerque. — En mer. — La France et le Jean-Bart. 
— Le conseil austro-hongrois du 19 juillet. — En rade de 
Cronstadt. — Dîner à Peterhof. — Conversations avec 
l'Empereur. — Visite à Saint-Pétersbourg. — Réceptions 
des corps diplomatiques. — A la douma municipale, — 
L’Impératrice et ses enfants. — À Krasnoïé-Sélo. — Dîner 
à bord de la France. — Le départ, — Une lettre de lEm- 
pereur. 


Nous arrivons à Dunkerque avant cinq heures 
du matin. MM. Trépont, préfet du Nord, Delavey, 
sous-préfet, Terquem, maire, Defossé, député, 
Vancauvenberghe, président du Conseil général, 
viennent me saluer dans mon wagon et presque 
aussitôt le train se dirige par le port jusqu’à l’écluse 
Trystram. Là, je mets pied à terre et, suivi des 
ministres, de M. de Margerie, directeur des affaires 
politiques, de M. William Martin, directeur du 
protocole, du général Beaudemoulin, chef de ma 
maison militaire, du capitaine de frégate Grand- 
clément, du colonel Aldebert et du lieutenant- 
colonel Aubert, je monte sur un remorqueur de la 
compagnie locale. Malgré l'heure matinale, un cer- 
tain nombre d'habitants se sont groupés sur les 
quais. Le remorqueur nous conduit en rade jusque 
sur le front des deux cuirassés qui nous attendent, 
France et Jean-Bart. Tous deux tirent les salves 
réglementaires. Les équipages, alignés sur le pont, 
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immobiles, face à l’extérieur, poussent les cris de 
« Vive la République! » M. Viviani et moi, nous 
sommes reçus à la coupée de la France par le vice- 
amiral Le Bris et par le capitaine de vaisseau 
Grandeclément, qui a été attaché, comme son 
homonyme et cousin, à ma maison militaire et qui 
commande maintenant le cuirassé où est hissé le 
pavillon présidentiel, portant mes initiales en 
lettres d’or. Grandclément, dont les yeux clairs 
aux nuances changeantes me font toujours penser 
aux flots de la mer, est aujourd’hui l’homme le 
plus heureux du monde, parce qu’il a été désigné 
pour me conduire en Russie. 

Nous appareillons et nous gagnons la mer du 
Nord, «en ligne de file », par un temps d’abord frais 
et brumeux, qui peu à peu se dégage et se réchauffe. 
Voici donc que je reprends cette route marine, que 
j'ai suivie il y a deux ans et dont le souvenir s’as- 
socie en moi à des images de larges horizons et à 
la sensation d’un doux farniente, bercé par le 
roulis. Je suis aujourd’hui, comme chef de l'État, 
beaucoup plus somptueusement installé que je ne 
l'étais, la première fois, comme chef du gouverne- 
ment. Mais ma « suite » militaire et civile, si dis- 
crète qu’elle soit, me laisse beaucoup moins de 
hberté que je n’en avais en 1912, lorsque je faisais 
tranquillement la lecture sur l’arrière-pont de mon 
vieux Condé. J’ai cependant emporté une petite 
bibliothèque, composée surtout de traductions 
d'ouvrages russes et scandinaves. 

La France, qui nous emmène vers le Nord et que 
le Jean-Bart suit fidèlement à distance respec- 
tueuse, vient à peine d'achever ses essais. Elle 
donne un peu l’impression d’une maison neuve, 
encore incomplètement aménagée. Les peintures 
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sont fraîches. La cuirasse n’a reçu qu’une couche 
de couleur grise, dont l’œil mesure aisément la 
minceur ; le lmoléum neuf qui recouvre le pont 
a été détérioré çà et là, dans la précipitation qu’on 
a mise à faire la toilette du bâtiment. Mais, avec 
ses vastes dimensions, sa haute mâture, son artil- 
lerie de 305 et ses 23 500 tonnes de jauge, la 
France a, comme le Jean-Bart, une grandeur et 
une majesté qui n’appartiennent à aucune des 
unités mois récentes. 

Pour qu’elle fût en état de partir, 1l a fallu réa- 
liser des prodiges. Dès le mois de mai, le ministre 
de la Marime a chargé le vice-amiral chef d’'État- 
major général, d'organiser mon voyage et il a été 
convenu, par décision du 22 mai, que les bâtiments 
choisis seraient deux cuirassés, désignés parmi les 
plus modernes, un croiseur léger, nécessaire pour 
le débarcduénent j à Stockholm, et deux torpilleurs 
d’escadre, chargés d’assurer les communications 
entre Cronstadt et Saint-Pétersbourg. On a indiqué 
de préférence la France, le Jean-Bart, et comme 
croiseur léger le Lavoisier. Mais subsidiairement, 
pour le cas où la France n’auraït pas terminé ses 
essais, on a songé au Courbet. Et en effet, jamais 
la France n'aurait été prête, sans le brave com- 
mandant Grandelément, qui a mis son point d’hon- 
neur à m'offrir les prémices de son june et puis- 
sant navire. 

L'État- -major avait également craint qu'avec 
son grand tirant d’eau la France ne püût pas entrer 
facilement dans la rade de Cronstadt, mais on s’est 
assuré qu’elle sera à même d’y accéder par un 
nouveau chenal de sécurité et d’y mouiller tout 
à son aise dans une partie draguée de la petite 
rade. 
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Deux pilotes danois du Cattégat et deux pilotes 
danois des Belts ont été engagés d'avance pour 
nous guider dans les eaux de leur pays. Enfin, le 
ministre de la Marine a donné des instructions 
pour assurer la permanence des communications 
radiotélégraphiques entre Paris et le bâtiment pré- 
sidentiel, par le poste militaire de la tour Eiffel 
et par la station de Dunkerque. 

Toutes ces précautions prises, nous voilà donc 
en route et nous filons vers le Nord-Est à la 
vitesse de 17 et 18 nœuds. Très belle journée : à 
peine un peu de brise à la fin de l'après-midi. Nous 
rencontrons quelques vapeurs et voiliers qui 
échangent des saluts avec nous. Je cause longue- 
ment avec M. Viviani, en d’agréables promenades 
sur le pont. Le Président du Conseil paraît heu- 
reux d'échapper, pour quelques jours, à Paris et 
à la politique. Je crois cependant utile de le mettre, 
avant notre arrivée en Russie, au courant de cer- 
taines questions qu’il n’a pas encore eu le temps 
d'étudier à fond et dont 1l pourra avoir à conférer 
avec M. Sazonoff : détails anciens sur l'alliance 
franco-russe, histoire des conventions militaires, 
affaires chinoises, négociations de la Russie avec 
l'Angleterre en vue d’une convention navale, 
renseignements sur ceux des hommes d’État russes 
que J'ai eu l’occasion de connaître et qu’il n’a pas 
encore vus. Il m’écoute, l’oreille très attentive et 
l'esprit très ouvert, mais, de temps en temps, sa 
pensée s'envole, malgré lui, vers le Palais de Jus- 
tice de Paris et vers la salle où va être jugée l’af- 
faire de la rue Drouot, 


Vendredi 17 juillet. — Réveil charmant. Un joli 
soleil, une mer d’un bleu tendre, des vagues imper- 
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ceptibles, une température très douce, les côtes 
du Jutland à l'horizon. Nous prenons l’heure du 
fuseau central. Beaucoup de vapeurs et de voi- 
liers. 

Que se passe-t-il à Vienne et à Berlin? Nous nous 
le demandons encore avec plus de curiosité que 
d'inquiétude. « Balancés doucement entre l’azur 
des cieux et l’azur des flots, écrit M. Viviani (1), 
dans cet isolement qui, pour l’homme publie, est le 
salaire de l’action, le Président de la République 
et moi, nous devisions. Nous allions, le front haut 
et le cœur tranquille, vers la paix, vers le resser- 
rement de notre alliance, vers l'établissement avec 
d’autres nations de relations amicales, vers cette 
fusion des sympathies générales où le privilège 
d'affection que détermine une alliance n’interdit 
pas les rapprochements de pensées et d’intérêts. 
Qu'’allions-nous dire au Tsar, au gouvernement 
russe? Certes, nous allions converser de l’état de 
l'Europe, des intérêts de notre alliance. Nous 
allions aussi, — et M. Poincaré et moi, nous n’y 
avons pas manqué, — demander un rapprochement 
entre la Russie et la Suède, qui se plaignait des 
actes isolés d’un attaché naval russe. Nous allions 
enfin porter les doléances de l'Angleterre contre 
les actes de certains consuls russes... Nous nous 
entretenions de ces pensées et d’autres encore, 
étrangères à nos fonctions, puisant dans nos sou- 
venirs professionnels et dans nos souvenirs poli- 
tiques la matière de notre amicale conversation. » 

La télégraphie sans fil ne nous apporte aucune 
nouvelle intéressante. Nous avons, M. Viviani et 
moi, des entretiens à bâtons rompus, où la litté- 


(1) Op. cit., p. 81. 
15 
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rature alterne avec la politique et la diplomatie. 
Mon interlocuteur, qui a une mémoire étonnante, 
sait par cœur des pages de prose et de poésie, et 
surtout des morceaux oratoires, dont il nourrit sa 
propre éloquence. Mais, au milieu de ses réminis- 
cences et de ses citations, 1l s’arrête tout à coup 
pour se demander quelles affaires sont soumises, 
en ce moment, à M. Bienvenu-Martin, garde des 
Sceaux, qui fait son intérim au quai d'Orsay, et 
à M. Philippe Berthelot, qui remplace au minis- 
tère M. de Margerie. 

Nous avons pris la route au Sud, puis au Sud-Est, 
et nous nous disposons à passer les Belts, en ralen- 
tissant l'allure. Dans la soirée, nous apercevons 
« droit devant » un torpilleur allemand, qui fait 
route « à contre-bord ». 


Samedi 18 juillet. — Temps divin; traversée 
enchanteresse. La France ne roule ni ne tangue. 
Je lis sur le pont. Je visite toutes les parties du 
cuirassé. Je cause avec les officiers, avecles maîtres- 
timoniers, mécaniciens, canonniers, avec les 
hommes d'équipage. Je les interroge sur les carac- 
téristiques de la France, sur l'armement, sur la 
mâture, sur les feux. Je les remercie tous de leurs 
renseignements et, pour les récompenser de leur 
obligcance, je leur fais, de temps en temps, donner 
double ration. 

Tout d’un coup, nous apercevons, à deux quarts 
par bäbord devant, les contre-torpilleurs français 
Stylet et Tromblon, qui nous ont devancés dans les 
eaux danoises. [ls nous rejoignent et vont désor-: 
mais escorter nos cuirassés. Dans l’après-midi, 
nous découvrons au loin, vers le Nord, l’île de 
Bornholm. Puis, c’est le feu de Christiansô qui 
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attire notre regard. Je contemple le vol des goé- 
lands dans le sillage du navire et les jeux des dau- 
phins qui s’ébattent à fleur d’eau. 

Tandis que je vis ces heures de calme et de repos, 
il se trame, sans que j’en puisse rien soupçonner, 
d’étranges intrigues à Vienne et à Berlin. C’est en 
ce jour que le chargé d’affaires bavarois à Berlin, 
M. de Schæn, envoie à Munich, au Président du 
Conseil des ministres, un rapport smgulièrement 
révélateur (1) : « D’après les conversations que j'ai 
eues avec le sous-secrétaire d'État Zimmermann, 
avec les chefs de service chargés des affaires des 
Balkans et de la Triple-Alhance, au ministère des 
Affaires étrangères, et avec l'ambassadeur d’Au- 
triche-Hongrie, J'ai l'honneur d’adresser à Votre 
Excellence le rapport suivant sur les mesures 
projetées par le gouvernement austro-hongrois à 
l'égard de la Serbie. La démarche que le cabinet 
de Vienne a décidé d'entreprendre à Belgrade, et 
qui consistera dans la remise d’une note, aura lieu 
le 25 de ce mois. La remise de toute action jusqu’à 
ce moment-là a pour motif qu’on désirait attendre 
le départ de MM. Poincaré et Viviani de Péters- 
bourg, pour ne pas faciliter aux puissances de la 
Duplice une entente en vue d’une contre-action 
éventuelle. Jusqu'ici on se donne à Vienne l’appa- 
rence de sentiments pacifiques par la mise en congé 
simultanée du ministre de la Guerre et du chef de 
l'État-major général, et on agit aussi, non sans 
résultat, sur la presse et sur la Bourse... Ainsi que 
me l’a dit M. Zimmermann, la note, d’après ce qui 


(1) Documents allemands, annexe IV, t. IV, p.138. — Documents 
diplomatiques bavarois, publiés par le D' Pius Dvir, député pan- 
germaniste au Landtag bavarois et directeur des archives bava- 
roises d'État, n° 143. Rapport 386. 
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a été établi jusqu'ici, contiendrait les exigences 
suivantes : 1° une proclamation du Roi de Serbie 
dans laquelle il serait dit que le gouvernement 
serbe est entièrement étranger à l’agitation pan- 
serbe et la désapprouve; 20 l’ouverture d’une 
enquête contre les complices de l'attentat de Sera- 
jevo et la participation d’un fonctionnaire autri- 
chien à cette enquête ; 30 des poursuites contre tous 
ceux qui ont participé au mouvement panserbe. 
Pour l’acceptation de ces demandes, on assignera 
un délai de quarante-huit heures. Il est évident que 
la Serbie ne peut accepter de pareilles conditions qui 
sont incompatibles avec sa dignité d'Etat indépen- 
dant. La conséquence sera donc la guerre. Ici (à 
Berlin) on admet très bien que l’ Autriche profite de 
l’heure favorable, même aux risques de complications 
ultérieures. Mais le point de savoir si véritablement 
à Vienne on aura l’énergie de le faire paraît à 
M. de Jagow, ainsi qu’à M. Zimmermann, encore 
fort douteux. Le sous-secrétaire d'État a déclaré 
que l’Autriche-Hongrie, grâce à son indécision et 
à son inconséquence, était maintenant devenue, 
comme autrefois la Turquie, l’homme malade de 
l'Europe, dont les Russes, les Italiens, les Rou- 
mains, les Serbes et les Monténégrins attendaient 
le partage... On est d’avis ici qu’il s’agit pour 
l'Autriche d’une heure décisive et, pour cette rai- 
son, on a déclaré ici sans hésitation, en réponse 
à une demande de Vienne, que nous approuvions 
toute résolution qui serait prise à Vienne, même au 
risque d’une querre avec la Russie. Le pouvoir en 
blanc qu’on a donné au chef de cabinet du comte 
Berchtold, le comte Hoyos, qui était venu ici pour 
la remise d’une lettre autographe de l'Empereur 
et d’un mémoire détaillé, allait si loin que le gou- 
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vernement austro-hongrois a été autorisé à négocier 
avec la Bulgarie pour la faire entrer dans la Triple- 
Alliance. À Vienne, on ne paraît pas s’être attendu 
à une intervention si dépourvue de réserve de 
l'Allemagne en faveur de la Monarchie du Danube 
et M. Zimmermann a l'impression qu'il était 
presque désagréable aux autorités toujours crain- 
tives et indécises de Vienne de ne pas être exhor- 
tées par les Allemands à la prudence et à la modé- 
ration. On aurait préféré ici que l’action contre la 
Serbie ne se fût pas fait attendre si longtemps et 
qu’on n'eût pas laissé au gouvernement serbe le 
temps d'offrir spontanément une satisfaction sous la 
pression franco-russe... Dans lintérêt de la loca- 
lisation de la guerre, le gouvernement de l'Empire, 
immédiatement après la remise de la note autri- 
chienne à Belgrade, engagera une action diplo- 
_matique auprès des grandes Puissances. En faisant 
ressortir que l'Empereur est engagé dans un voyage 
dans la mer du Nord et que le chef du grand 
État-major général, ainsi que le ministre de la 
Guerre de Prusse sont en congé, 1! prétendra avoir 
été aussi surpris de l’action autrichienne que les 
autres Puissances... Il fera valoir qu’il est de l’in- 
térêt commun de tous « que le nid d’anarchistes de 
Belgrade » soit anéanti, et 1l s’efforcera de faire 
valoir chez les puissances le point de vue que le 
règlement entre l’Autriche-Hongrie et la Serbie 
est une affaire qui ne concerne que ces deux États. » 
La lettre de M. de Schœn continue encore sur 
plusieurs pages et prouve que le gouvernement 
allemand, tout en espérant qu’ôn arriverait à 
localiser la guerre, avait parfaitement reconnu 
qu’on n’était pas sûr d’y réussir et avait, dès avant 
la remise de l’ultimatum, froidement admis la pos- 
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sibilité d’une conflagration générale. Ah! mon 
pauvre et cher Viviani, si l’on avait trouvé, sous 
votre signature, une lettre de ce style, quelle joie 
pour MM. Victor Margueritite, Barnes et Fabre- 
Luce ! 

Le rapport de M. de Schœn est, d’ailleurs, con- 
firmé par une lettre personnelle de M. de Jagow, 
qui, le 18 juillet, écrit au prince Lichnowsky, 
ambassadeur à Londres : « L’Autriche veut main- 
tenant régler ses comptes avec la Serbie, et elle 
nous fait part de ses intentions... Nous ne devons 
et ne pouvons arrêter son bras... Si l’on ne par- 
venait pas à la localisation, alors ce serait la 
guerre, nous ne pouvons sacrifier l'Autriche. » 

Appuyé au balcon de la France, je regarde 
le soleil qui se plonge dans la mer. M. Viviani 
vient s’accouder à mes côtés et nous demeurons 
silencieux, admirant la beauté du spectacle et 
guettant là-bas, à l'horizon, le fugitif rayon vert. 


Dimanche 19 juillet. — Nous reprenons route au 
Nord-Est, sans accélérer l’allure. Le ciel est tou- 
jours radieux et la mer moutonne. Sur le pont 
arrière, je relis tranquillement quelques œuvres 
d’Ibsen, empruntées à ma bibliothèque scandi- 
nave. 

À la fin de la journée, nous nous trouvons à 
hauteur de Reval. Neuf contre-torpilleurs russes 
viennent à notre rencontre. Nous hissons le petit 
pavois avec pavillon russe au grand mât et nous 
nous arrêtons. Un de ces torpilleurs stoppe près 
de la France par iribord. Il nous amène deux offi- 
ciers de marine, un capitaine de vaisseau et un 
capitaine de frégate, qui sont chargés de nous 
accompagner jusqu’à Cronstadt avec les neuf bâti- 
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ments. Aitention délicate, dont, à vrai dire, nous 
nous serions volontiers passés, car désormais nous 
avons la sensation de n’être plus tout à fait chez 
nous. L’un des contre-torpilleurs se range devant 
nous à huit cents mètres pour servir d’éclaireur. 
Les huit autres, par sections de quatre, se placent 
en ordre de file derrière le Jean-Bart. Nos deux 
cuirassés continuent leur route, comme deux 
immenses baleines entourées de petits phoques. 
Un croiseur hollandais qui se trouve dans nos 
parages se rapproche intentionnellement de la 
France ; 1l salue mon pavillon de vingt et un coups 
de canon. Le Jean-Bart rend le salut coup pour 
coup. Aucun autre incident ne marque notre 
journée, dont la monotonie nous paraît douce et 
légère. D'ailleurs, en marchant vers l'Est, nous 
dévorons le temps. Nous prenons l’heure du fuseau 
oriental et avançons encore nos montres. Notre 
flottille s'engage paisiblement dans le golfe de Fin- 
lande. Français et russes, tous les bâtiments 
portent, jusqu’au soir, les pavillons des deux 
nations alliées. À la tombée de la nuit, nous ren- 
trons couleurs et pavois. | 
Tandis que nous naviguons aïnsi, tout entiers à 
l'illusion de la paix, le conseil austro-hongrois tient 
à Vienne une réunion décisive. Le comte Tisza 
s’est enfin rendu aux raisons de Berchtold et le 
48 juillet le comte Hoyos vient de dire à Stolberg, 
conseiller de l'ambassade d'Allemagne : « Les con- 
ditions (de l’ultimatum) sont telles qu’il est impos- 
sible à un État qui conserve encore un peu de 
fierté pu de dignité de les accepter. » Hoyos n’a 
pas caché que, si les choses menaçaient de s’ar- 
ranger, Berchtold saurait, pour rendre le conflit 
inévitable, « exercer une ingérence très étendue 
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dans l'exécution pratique des conditions po- 
sées (1). » 

L'Allemagne ainsi dûment informée, le conseil 
austro-hongrois arrête, le 19, le texte définitif de 
l’ultimatum et, en même temps, il se trace un pro- 
gramme politique, que Berchtold déclare, du reste, 
provisoire et sujet à révision (2). On déclarera que 
la Monarchie n'entend annexer aucune partie du 
territoire serbe, parce que les Magyars ne veulent 
pas diminuer leur influence dans l’Empire dualiste 
par l’introduction de nouveaux sujets slaves. Mais 
on se réserve cependant de procéder à des annexions 
ultérieures, si la Russie attire à elle la Bulgarie. De 
toutes façons, le royaume serbe sera écrasé et dis- 
loqué ; il sera placé « dans la dépendance de la 
Monarchie» ; on le contraindra à signer une conven- 
tion militaire et à changer de dynastie. Des mor- 
ceaux de Serbie seront partagés entre la Bulgarie, 
la Grèce, l’Albanie et, au besoin, la Roumanie. On 
déclarera donc aux Puissances que l’Autriche-Hon- 
grie ne poursuit pas une guerre de conquêtes et 
ne cherche pas l’annexion du royaume, « mais, 
bien entendu, des rectifications de frontières pour 
raisons stratégiques, amsi que le rapetissement de 
la Serbie au bénéfice d’autres États et, en cas de 
nécessité, l'occupation temporaire de territoires 
serbes, ne sont pas exclus par la décision prise. » 
Tels sont les desseins que forme, à notre insu, le 
vieil Empire des Habsbourg, talonné par son grand 
allié qui se plaint de le trouver trop lent. 

En ce même jour, de la mer où il croise près des 
côtes de Norvège, Guillaume IT donne l’ordre de 


(1) Documents allemands, 87, lettre privée de Stolberg à Jagow. 
(2) Pièces diplomatiques, t. I, n° 26, p. 72 et suiv., de la traduc- 
tion Camille Jordan. 
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maintenir la flotte allemande concentrée jus- 
qu’au 25, c’est-à-dire jusqu’après la remise de 
lultimatum autrichien (1). À Berlin, attitude 
concordante. Le chargé d’affaires de Serbie est 
venu trouver M. de Jagow et lui a remis une « note 
verbale ». Se sentant menacé d’une intervention 
de l'Autriche, le gouvernement serbe promet de 
poursuivre en Justice tout sujet serbe dont la com- 
phicité dans le crime de Serajevo serait établie, 
Il s'engage à s’opposer énergiquement, sur le ter- 
ritoire serbe, à toute tentative qui pourrait trou- 
bler la tranquillité de la monarchie voisine ; il 
ajoute seulement qu’il ne saurait accepter des 
exigences incompatibles avec son indépendance et 
sa dignité. Que répond M. de Jagow? Il évince le 
chargé d’affaires, il repousse la demande, il 
approuve l'Autriche de faire montre « d'énergie », 
il solidarise l’Allemagne avec son alliée (2). 

Aucune de ces inquiétantes nouvelles ne par- 
vient jusqu’à nous. La France continue sa marche. 
Une brume intense tombe sur les flots, comme pour 
nous cacher les rivages de l’Europe. 


Lundi 7/20 juillet. — Je suis réveillé par des 
coups de sifflet, qui se font entendre toutes les 
deux minutes. Je m’approche d’un hublot. Nous 
sommes enveloppés d’un brouillard épais. Nous 
marchons pourtant, paraît-il, à une vitesse de 
quinze nœuds, ce qui, dans cette obscurité, est 
peut-être imprudent. Tout à coup, vers cinq 
heures et demie du maïin, nous sentons un choc 
violent et les deux sirènes qui ont été récemment 


(1) Die deutschen Dokumente, n° 101. 
(2) Documents allemands, 91, 
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installées sur la France jettent deux cris stridents, 
Pun grave, l’autre aigu, qui signifient « stopper ». 
La France a heurté, au sud de Holgand, un remor- 
queur russe, Wintyge, qui traîne une drague. Nous 
n'avons pas d’avaries, mais le remorqueur est 
légèrement endommagé. Pendant que nous sommes 
arrêtés, le Jean-Bart et les torpilleurs nous devan- 
cent, sans que nous les voyions passer et, lorsque 
nous nous remettons en marche, nous nous trou- 
vons brusquement au milieu de la flottille et à 
deux pas du Jean-Bart, que nous sommes sur le 
point d'aborder. La catastrophe n’est évitée que 
par un vigoureux coup de barre. Il n’en reste pas 
moins que, dans les eaux russes, un cuirassé fran- 
çais a touché et avarié un remorqueur de la nation 
amie. Je ne suis pas très fier de cette mésaventure. 

Nous essuyons deux averses avant d’arriver en 
vue de Cronstadt, mais bientôt le temps s’éclaireit 
et, dès que nous approchons des îlots qui forment 
les avancées de la ville, un ciel radieux répand 
une chaude lumière sur un panorama que Je trou- 
verais, sans doute, plus beau, s’il n’avait pour moi 
quelque chose de déjà vu. Nous hissons le grand 
pavois. Le Jean-Bart salue la terre de vingt et 
un coups de canon. La terre répond coup pour coup. 
La dignité de la France, bâtiment présidentiel, 
lui impose, paraît-il, la loi du silence. 

Nous défilons lentement devant les cinq vais- 
seaux que commande l’amiral Essen. Une esca- 
drille de petits bateaux russes destinés à poser les 
mines vient nous saluer. [ls portent, outre leurs 
équipages, quelques dames en toilettes claires. 
Puis, ce sont des embarcations légères et des 
paquebots qui, sur les flots argentés de la rade, 
arrivent chargés de monde. Le plus grand bâti- 
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ment a été frété par les colonies françaises de 
Russie. On me dit que tous nos compatriotes, 
même les moins fortunés, ont tenu à offrir leurs 
cotisations. Hommes, femmes, enfants sont très 
nombreux à bord et poussent, dans la direction de 
la France, d'innombrables vivats. Comme des voix 
françaises, à cette distance de Paris, résonnent plus 
profondément en moi! 

Dans le va-et-vient de tous ces navires, nous 
avons quelque mal à jeter l’ancre. Déjà voici 
qu’arrive en rade le yacht impérial Alexandria. 
On échange les saluts. L’amiral Gregorovitch, mi- 
nistre de la Marine, qui m’a reçu ici en 1912, vient 
me chercher en vedette. Je l’attends sur le pont. 
Comme l’étiquette l’exige, je suis en habit noir, la 
poitrine barrée par le grand cordon bleu de Saint- 
André. J’échange quelques mots avec l'amiral et 
nous quittons ensemble mon cuirassé au bruit 
assourdissant des salves russes et françaises. 

Le yacht impérial porte, mêlant leurs plis à 
l'extrémité du mât d’artimon, le pavillon personnel 
de Nicolas IT et le pavillon français brodé à mes 
initiales. Le Tsar m'attend à la coupée, en uni- 
forme d’amiral, tunique blanche barrée de notre 
grand cordon rouge. Il m’accueille avec beaucoup 
de bonne grâce et de simplicité, un éclair dans 
ses yeux bleus, pendant qu’autour de nous 
redoublent les canonnades. Je lui présente M. Vi- 
viani et les personnes qui nous accompagnent. De 
son côté, il a amené avec lui de Peterhof M. Serge 
Dimitriévich Sazonoff, M. Isvolsky, M. Paléo- 
logue, le vieux comte Freedericksz, auxquels je 
serre rapidement la main (1). 


(1) V. ParéoroquE, la Russie des Tsars, Paris, Plon, t. I. — Les 
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Presque aussitôt l’Alexandria met le cap sur 
la côte même d’où il est venu, la rive méridionale 
de la boie de la Néva, et nous nous éloignons de 
la France, du Jean-Bart, des cuirassés russes et 
de la poussière de petits bateaux où s’agitent 
chapeaux et mouchoirs. Les eaux du golfe sont 
tranquilles et ont des reflets de miroir. Les lignes de 
Peterhof se dessinent dans le lointain et peu à peu 
se précisent. Il semble qu’au moment où j'arrive 
en Russie, on me fasse tourner le dos à Saint- 
Pétersbourg, comme s1 le peuple russe tenait tout 
entier dans les étroites limites de la résidence impé- 
riale. 

L'Empereur me prie de m’asseoir auprès de lui 
à l’arrière de son yacht. Il me dit, d’une voix claire 
et bien timbrée, en un français irréprochable, le 
souvenir qu'il a gardé de ma visite précédente. 
Il me rappelle qu’il a reçu, en ces dernières années, 
MM. Félix Faure, Loubet, Fallières, et cette suc- 
cession de Présidents de la République ne paraît 
pas avoir diminué à ses yeux l'autorité de leur 
magistrature. Il s’efforce visiblement de com- 
prendre notre régime démocratique. Il semble 
avoir dépouillé les préjugés héréditaires qu'il a 
pu avoir contre nos mœurs politiques. Il demeure, 
chez lui, très attaché aux traditions et aux privi- 
lèges de l’autocratie. Mais il parle de notre Répu- 
blique avec sympathie et place au-dessus de 
toutes autres considérations la pratique loyale de 
notre alliance. Il est cependant un peu préoccupé, 
me dit-il, des tendances de la nouvelle Chambre 
française. Lui qui, en 1912, ne m'avait pas soufflé 


Journées tragiques de juillet 1914, par M. Sazoxorr, Revue des 
Deux Mondes, 1*% août 1927. 
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mot de nos lois militaires, il exprime discrètement 


aujourd’hui la crainte que, dans la législature 


actuelle, le désir de plaire aux électeurs n’ait pour 
conséquence l’affaiblissement de nos moyens de 
défense. Je lui réponds brièvement que les dispo- 
sitions du Parlement, quelle que soit la majorité 
politique, resteront toujours les mêmes et que tous 
les partis français sont animés d’un égal patrio- 
tisme. Il se plaint imcidemment à moi de M. de 
Witte, qui, me dit-il, ne se console pas d’être 
éloigné des affaires et se livre à toutes sortes d’in- 
trigues pour incliner vers l'Allemagne, plutôt que 
vers la France, les sympathies de la Russie, 
Nous approchons de la côte boisée où sont dis- 
persés dans la verdure, à droite et à gauche de 
Peterhof, les petites villes de Duderhof, de Ropcha, 
de Gostilitsy, et des centaines de jolis chalets. 
Il est trois heures de l’après-midi, lorsque nous 
accostons le débarcadère de Peterhof, où sont 
venus, pour nous recevoir, tous les grands-ducs de 
Russie. Je saute sur une passerelle, suivi de l’'Em- 
pereur, et me voici sur la terre ferme, que je com- 
mençais à oublier. Après avoir passé en revue les 
marins de la garde, immobiles comme des statues 
et présentant les armes, je monte en voiture, à 
côté de l'Empereur, pour gagner le château. Je 
retrouve, telle que je l’ai vue il y a deux ans, cette 
réplique un peu fade de Versailles, vaste pare où : 
se perdent çà et là des groupes de promeneurs et 
des essaims de jeunes femmes ; larges allées fraî- 
chement ratissées ; belles futaies de bouleaux, de 
sapins et de chênes ; fontaines, canaux et cascades : 
naïades, faunes et tritons. Je retrouve aussi, tel 
que je l’ai connu, avec son mauvais coloris, avec 
ses fenêtres encadrées de blanc, son dôme métal- 
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lique aux ornements dorés, le Palais qui dresse 
fièrement, le long de la terrasse, par-dessus la 
féerie des ombrages et des eaux, les souvenirs de 
Pierre le Grand et de l’Impératrice Élisabeth. 

Des troupes rangées sur la place et dans le jar- 
din supérieur, autour du bassin de Neptune, 
rendent les honneurs à notre arrivée. L'Empereur 
me conduit aux appartements qu’il m’a réservés. 
Ils sont situés à un angle du Palais, avec vue sur 
les jardins inférieurs. M. Viviani est logé, non loin 
de moi, dans le même bâtiment. Je traverse de 
nouveau des galeries trop somptueusement déco- 
rées et des salles dont la magnificence tapageuse 
déconcerte mes goûts : salle des portraits avec ses 
trois cent vingt-huit œuvres du peintre Rotari, 
chambres chinoises, salle blanche, chambre des 
divans, chambre des chevaliers, que sais-je? Je 
me sens plus dépaysé encore dans les pièces qui me 
sont destinées et qui ont été autrefois aménagées 
pour la grande-duchesse Olga Nicolaïévna. Ce ne 
sont que cheminées garnies de porcelaines peintes, 
vases sortis de la fabrique impériale, glaces de 
toutes dimensions. Ma chambre à coucher, meu- 
blée en vieux style russe, est toute décorée d’or 
et de satin blanc. Au pied de mon lit, une haute 
et encombrante psyché de porcelaine est, sans 
doute, chargée de veiller sur mon sommeil et de 
refléter mes rêves. De mes fenêtres, je puis du 
moins regarder à loisir le bassin de Samson, les 
fontaines à la française et la longue allée des eaux, 
qui fuit vers la mer au milieu des sapins. 

Quelques minutes de repos, et je suis reçu par 
l’Impératrice, qui est venue au grand Palais avec 
les deux aînées de ses filles, les grandes-duchessés 
Olga et Tatiana. La famille impériale continue à 
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ne pas habiter le Palais. Elle vit toujours retirée 
dans la paisible villa Alexandria, au milieu d’un 
parc fermé, où ne pénètre pas le public. L’Impé- 
ratrice me paraît mieux portante qu’en 1912 ; elle 
se montre très accueillante. L'Empereur et elle 
ne se tiennent pas debout comme à ma première 
visite. [ls m’offrent un siège, s’assoient eux-mêmes 
auprès de moi et causent familièrement, en pré- 
sence des deux jeunes filles, gracieuses et sou- 
riantes. La conversation porte d’abord sur des 
sujets quelconques, ma traversée, mes impressions, 
l'état de la mer, la température. Puis Nicolas II 
me parle de mon retour projeté par la Suède. Il 
souhaite que les malentendus qui se sont produits 
entre ce pays et la Russie se dissipent entièrement 
et que mon passage à Stockholm contribue à les 
faire disparaître. Il a reçu le Roi en Finlande il y 
a deux ans; il ne doute pas de ses dispositions 
personnelles ; mais il se plaint du gouvernement 
suédois, qui pousse, dit-il, à des armements imjus- 
tifiés, comme si la Suède était menacée par la 
Russie, ce qui n’est pas, ou comme si la Suède avait 
larrière-pensée de prendre éventuellement parti 
contre la Russie, ce qui, suivant l'Empereur, doit 
être le vœu de l’Allemagne. Je réponds que je me 
ferai bien volontiers l'interprète des sentiments 
pacifiques de la Russie, mais que je sais que, de 
son côté, la Suède articule certains griefs; elle 
dénonce notamment des tentatives d'espionnage 
imputables à des agents trop zélés de la Russie. 
« Oui, dit l'Empereur, je connais ces accusations, 
mais je ne les crois pas fondées. » 

Pendant cette conversation, M. Sazonoff vient, 
de son côté, voir M. Viviani, et les deux hommes 
d'État s’entretiennent ensemble pendant une 
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heure. Le ministre russe, me dit ensuite le Pré- 
sident du Conseil français, n’a pas l’air de redouter 
beaucoup les suites du double meurtre de Sera- 
jevo. Jusqu’ici, il n’a pas reçu de nouvelles inquié- 
tantes. Je ne sais st M. Sazonoff a parlé à M. Vi- 
viani de la visite que lui avait faite, le 18 juillet, 
le comte Szapary, ambassadeur d'Autriche, et qui 
avait particulièrement contribué à le rassurer. 
L’ambassadeur avait protesté auprès de lui des 
intentions pacifiques de son gouvernement et lui 
avait promis que l’Autriche n’entreprendrait rien 
qui pût troubler ses relations avec la Serbie. 
M. Sazonoff avait été si satisfait de cette entrevue 
qu'il l’avait immédiatement rapportée au baron 
Schilling, en ajoutant : « Szapary a été doux 
comme un agneau (1). » | 

Lorsque M. Viviani a terminé sa conversation 
avec M. Sazonoff, je sors en voiture pour aller 
rendre aux grands-ducs les visites d'usage. Je suis 
accompagné de tout un cortège, un général russe 
que l'Empereur a attaché à ma personne, M. Vi- 
viani, le général Beaudemoulin, mes officiers, M. de 
Margerie, M. William Martin. Cette Fe des 
grands-ducs, comme dit irrévérencieusement 
M. Viviani, ne laisse pas d’être longue et dénuée 
d'agrément. Les habitations sont éparses dans 
toute la campagne, et nous ne trouvons, d’ailleurs, 
porte ouverte que chez la grande-duchesse Wla- 
dimir et chez ses fils. 

Le soir, dîner de gala au Palais, dans la grande 
salle de Pierre KT, qu’illuminent douze lustres de 
cristal garnis de bougies. L’électricité n’est pas 


(1) Archives rouges, journal historique, vol. IV. Journal du baron 
Schilling, traduction anglaise avec préface de M. Sazonoff et intro- 
duction du baron Schilling, Londres, 1925, George Allen et Unwin. 
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encore installée au château de Peterhof. Le cabinet 
du Président de la République était bien encore 
éclairé à l'huile, lorsque je suis entré à l'Élysée. 
C'était, 1l est vrai, par respect pour les fonctions 
du lampiste. 

Je suis assis à la droite de l’Impératrice, qui est 
elle-même à la droite de l'Empereur, Nous sommes 
tous trois adossés à la célèbre tapisserie des Gobe- 
lins qui reproduit la tableau de Steinben, repré- 
sentant Pierre [er dans une barque de pêche pen- 
dant une tempête sur le Ladoga. Dans les quatre 
angles de la salle, des portraits en pied de 
Pierre Ier, de Catherine II, d'Anna Joannovna et 
d’Élisabeth Pétrovna me rappellent ceux d’entre 
les souverains russes qui ont le plus aimé Peter- 
hof. Devant nous, sur la table, sont disposés de 
vastes surtouts d'argent massif, entourés de roses, 
d’æillets et de glaïeuls. Au cours du repas, l’Im- 
pératrice est reprise de suffocations. Elle fait de 
visibles efforts pour dominer sa douleur. Elle me 
parle d’ailleurs librement de sa santé précaire et 
des crises cardiaques qui viennent déranger brus- 
quement tous ses projets. Elle serait cependant 
très heureuse de dîner jeudi sur la France, où je 
l’ai invitée avec l'Empereur. Elle me dit, avec un 
accent de mélancolie, qu’un des meilleurs souvenirs 
de sa vie est un séjour qu’elle a fait jadis à Houl- 
gate, avant de devenir Impératrice. À ma droite, 
j'ai la grande-duchesse Wladimir, qui est défini- 
tivement rentrée en grâce à la cour et qui m’entre- 
tient avec insistance de Paris, de 1 nos hommes de 
lettres et de nos artistes. 

A la fin du dîner, l'Empereur se lève pour me 
souhaiter la bienvenue. « Le chef de l'État ami et 
allié, dit-il, est toujours assuré de rencontrer l’ac- 

16 
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cueil le plus chaleureux en Russie, mais aujourd’hui 
notre satisfaction de pouvoir saluer le Président 
de la République française est encore doublée par 
le plaisir de retrouver en vous une ancienne con- 
naissance avec laquelle j’ai été charmé de nouer, 
il y a deux ans, des relations personnelles. Unies 
de longue date par la sympathie mutuelle des 
peuples et par des intérêts communs, la France et 
la Russie sont depuis bientôt un quart de siècle 
étroitement liées pour mieux poursuivre le même 
but qui consiste à sauvegarder leurs intérêts en 
collaborant à la conservation de l’équilibre et de 
la paix en Europe. Je ne doute point que, fidèles 
à leur idéal pacifique et s'appuyant sur leur 
alliance éprouvée, ainsi que sur des amitiés com- 
munes, nos deux pays ne continuent à jouir des 
bienfaits de la paix en maintenant la plénitude de 
leurs forces et en resserrant toujours davantage 
les liens qui les umissent. » 

Je réponds en quelques mots : « Fidèle à la tra- 
dition qu'ont suivie mes honorables prédécesseurs, 
j'ai voulu apporter à Votre Majesté et à la Russie 
le solennel témoignage de sentiments qui sont 
immuables dans tous les cœurs français. Près de 
vingt-cinq ans ont passé depuis que, dans une 
claire vision de leur destin, nos pays ont uni les 
efforts de leur diplomatie ; et les heureux résultats 
de cette association permanente se font tous les 
jours sentir dans l’équilibre du monde. Fondée sur 
la communauté des intérêts, consacrée par la 
volonté pacifique des deux gouvernenx::5, ap- 
puyée sur des armées de terre et de mer qui se 
connaissent, s’estiment et sont habituées à fra- 
terniser, affermie par une longue expérience et 
complétée par de précieuses amitiés, l'alliance dont 
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l’'illustre Empereur Alexandre III et le regretté 
Président Carnot ont pris la première mitiative a 
constamment donné, depuis lors, la preuve de son ! 
action bienfaisante et de son inébranlable solidité. 
Votre Majesté peut être assurée que, demain comme 
hier, la France poursuivra, dans une collaboration 
intime et quotidienne avec son alliée, l’œuvre de . 
paix et de civilisation, à laquelle les deux gouver- 
nements et les deux nations n’ont cessé de tra- 
vailler. » 

« M. Poincaré, écrit M. Viviani (1), m'avait, en 
ma qualité de chef responsable du gouvernement, 
communiqué le discours qu’il devait prononcer 
au banquet impérial et j'avais demandé et obtenu 
Ja communication de celui du Tsar. Ces deux dis- 
cours se rejoignent dans une ligne ferme et pure 
en l’honneur de la paix. » 

Le dîner fini, je cause dans les salons avec les 
ministres russes, avec le grand-duc Nicolas et la 
grande-duchesse Anastasie, toujours aussi enthou- 
siastes de la France, avec le grand-duc Nicolas- 
Michel, l'historien, qui me parle de M. de Witte 
aussi sévèrement que l'Empereur. 

La journée s’achève sans que, de l’Autriche et 
de la Serbie, M. Viviani et moi, nous apprenions | 
rien de nouveau. M. Paléologue nous a donné les 
nouvelles qu’il a reçues de Paris ou qu'il a pu 
recueillir à Saint-Pétersbourg, mais eiles sont 
encore très vagues. Au moment où les polémiques 
contre la Serbie paraissaient sur le point de s’apai- 
ser à Budapest, la mort subite à Belgrade de M. de 
Hartwig, survenue chez le baron Giessl, ministre 
d’Autriche-Hongrie, a eu pour effet immédiat de 


{1) Op. cit., p. 81. 
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ranimer le feu sous la cendre. Mais le cabinet hon- 
grois s’est empressé de calmer cette émotion et il 
a donné l’optimisme comme mot d’ordre officiel. 
D'un autre côté, tout ce qu’on peut savoir de 
Vienne nous montre que, si le gouvernement 
dualiste n’a pas remis à Belgrade une note commi- 
natoire pour demander compte à la Serbie de 
l'attentat de Serajevo, ce n’aura pas été faute d’y 
avoir été invité par la plus grande partie de la 
presse viennoise. Seule la Zeit déconseille des 
mesures de rigueur et recommande l’apaisement. 
La Reichspost, la Neue freie Presse publient des 
informations alarmantes et entretiennent l’exci- 
tation générale. Une véritable panique s’est empa- 
rée de la Bourse et les meilleures valeurs autri- 
chiennes ont été emportées par la débâcle. 

Mais sur tout cela, M. Paléologue n’a pas encore 
reçu communication des intéressantes dépêches de 
M. Dumaine, en date du 15 juillet 1914 (n°* 181 
et 182). Elles sont à peine arrivées à Paris et je 
ne les connaîtrai moi-même que beaucoup plus 
tard. M. Dumaine rapporte les articles enflammés 
de la presse, les rumeurs insensées qui circulent, 
l’affolement de l'opinion. Il indique que «le pénible 
débat par lequel ont été révélées au Sénat fran- 
çais des lacunes et des erreurs de notre organisa- 
tion militaire » est mis à profit contre la France. 
On développe dans les journaux un thème qui se 
prête aux amplifications faciles : l’impuissance 
militaire de la France est un avertissement pour 
la Russie ; la France ne compte plus dans la poli- 
tique internationale ; la Russie est isolée ; elle fera 
bien de ne pas prendre trop fortement le parti de la 
Serbie, s’il est fait à Belgrade une démarche plus 
ou moins comminatoire. Mais, de cette démarche 
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elle-même, M. Dumaine n’a encore rien entendu 


dire et il croit, pour le moment, que le gouverne- 
ment austro-hongrois se contentera, sans doute, 
« d’une vague satisfaction d’amour-propre. » 

Le Ballplatz s’est gardé de faire savoir à M. Du- 
maine que ce même jour, le 20 juillet, le comte 
Berchtold vient de se rendre à Ischl auprès de 
l'Empereur François-Joseph et lui a présenté le 
projet d’ultimatum, que le vieux souverain a gardé 
pour l’examiner. Le lendemain 21, il va l’approuver 
sans modification (1). Sans attendre, du reste, cette 
approbation impériale, le baron Macchio, directeur 
politique, envoie, dès le 20, un exemplaire officiel 
de l’ultimatum au baron Giesl, ministre d'Autriche 
à Belgrade, et il lui prescrit de ne remettre la note 
au gouvernement serbe que le jeudi 23 juillet, 
entre 16 et 17 heures (2), délai qui, on le sait déjà et 
on le verra bientôt mieux encore, a pour objet de 
nous empêcher, M. Viviani et moi, de rien con- 
naître avant notre départ de Russie. 

Personne à Saint-Pétersbourg n’a vent de tous 
ces préparatifs. Personne non plus ne sait qu’au- 
jourd’hui même Guillaume IT à confirmé à la 
floite l’ordre de rester concentrée jusqu’au 25 et 
qu’en même temps, il a conseillé au chancelier 
Bethmann-Hollweg de mettre secrètement le direc- 
teur des compagnies de navigation maritime au 
courant des éventualités possibles (3). 

Personne enfin parmi nous ne connaît l'incident 
significatif qui est survenu, en ce même lundi 
20 juillet, à propos du Kronprinz impérial. Une 
brochure pangermaniste intitulée l’ Homme du des- 

(1) Documents allemands, p. 88. Pièces diplomatiques, t. I, n° 46, 


4 
(2) Pièces diplomatiques, t. I, n°8 27, 28, 30 et 31, 
(3) Documents allemands, n® 82, 101, 115.. 
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fin de l'Empire ayant été récemment publiée, il 
a envoyé des félicitations publiques à l’auteur. 
Bethmann-Hollweg a dû écrire au prince pour lui 
recommander plus de calme et à l'Empereur pour 
le prier d'intervenir. « J’ai lieu de craindre, disait-il, 
le 20 juillet, à Guillaume IT, que Son Altesse impé- 
riale, quand l’ultimatum autrichiea sera connu, ne 
se hvre à des manifestations qui, après ce qui s’est 
passé, seront considérées par nos adversaires 
comme une provocation voulue à la guerre. » 

Aucun de ces signes prémonitoires n’est aperçu 
de nous. Tout ce que nous savons, c’est qu’aujour- 
d’hui a commencé, devant les assises de la Seine, 
l'affaire qui passionne Paris et qui, à cause des 
« verts », ne cesse d’inquiéter M. Viviani. 


Mardi 21 juillet. — En me reconduisant le lundi 
soir à mes appartements, l'Empereur m'avait 
demandé s1 je pourrais le recevoir le lendemain 
dans la matinée. Il est venu me voir le mardi vers 
dix heures. Il m’a encore remercié de ma visite 
et m'a dit que l’Impératrice et lui seraient très 
heureux de me la rendre pendant l’été de 1915. 
n’a mis, en ce qui le concernait personnellement, 
aucune réserve à sa promesse. Pour l’Impératrice, 
il a seulement ajouté qu'il espérait bien que sa 
santé, maintenant améliorée, lui permettrait de 
faire le voyage. Pas un instant, la vision d’une 
guerre n’a passé devant ses yeux. Il n’a pas fait 
la moindre allusion à un danger que ni lui, ni 
moi, nous ne pouvions croire alors si prochain. 

Il m'a, d’abord, longuement parlé des difficultés 
qui subsistent entre l’Angleterre et la Russie. Le 
gouvernement français tient de l'Angleterre que 
plusieurs consuls russes violent en Perse les conven- 
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tions russo-britanniques de 1907 et se conduisent 
comme en pays conquis. D'accord avec M. Viviani, 
J'ai fait part à l'Empereur de ces incidents. Il a 
reconnu loyalement que, sur ce point, l'Angleterre 
a plemement raison et il m’a donné l'assurance que 
des mesures ont déjà été prises pour prévenir le 
retour des faits regrettables que je lui ai signalés. 
Pour le chemin de fer transpersan, dont l’ours et la 
baleine se sont ardemment disputé les futurs tron- 
çons, l’entente est désormais établie sur une partie 
importante du projet. Reste l’irritante question de 
Paboutissement au Golfe Persique. « Elle se réglera 
plus tard, m’a dit Empereur ; rien ne presse. L’es- 
sentiel est de ne poser aucun problème qui risque 
d’altérer les bonnes relations de P Angleterre et de 
la Russie. Je tiens autant que vous à les maintenir 
intactes. Mais que voulez-vous? Nous avons quel- 
quefois, au dedans et au dehors, des agents qui, 
aveuglés par des préoccupations locales, perdent 
trop facilement de vue l'intérêt général. » 

El a ajouté : « Pour l’accord naval avec la Grande- 
Bretagne, je viens d'écrire moi-même au Roi 
George. Je l'ai prié de hâter les choses. Je remercie 
le gouvernement français de son intervention. » 
À ce propos, j'ai parlé à l'Empereur d’une imdis- 
crétion qui, d’après l'Allemagne, aurait été com- 
mise à l'ambassade de Russie à Paris en même 
temps qu’au mimistère du Pont-aux Chantres. Il 
connaissait cette allégation de l'Allemagne, mais 
il se demandait s1 le cabinet de Berlin ne l’avait 
pas produite pour savoir la vérité. En tout cas, 
il était heureux, disait-1l, que sir Ed. Grey ne se 
fût pas laissé émouvoir par cette divulgation. 

L'Empereur, poursuivant son tour d’horizon, 
est venu à l’Albanie et a jugé avec quelque sévé- 
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rité l’inexpérience du prince de Wied. Pour Chio 
et Mitylène, il estime tout à fait justifiée la résis- 
tance de la Grèce aux prétentions turques. Il s’in- 
quiète un peu des bruits qui courent sur un com- 
mencement de mobilisation italienne. Ilse demande 
ce que Rome peut bien chercher dans les Balkans. 
Ilne croit pas que de prétendues menaces de grèves 
sur les voies ferrées suffisent à expliquer tant de 
mouvements de troupes, surtout dans la région de 
Brindisi. Sa préoccupation la plus vive a naturel- 
lement trait à la silencieuse et énigmatique 
Autriche. Que médite-t-elle? Il l’ignore et n’est 
pas, à cet égard, entièrement rassuré. Mais il ne 
me dit pas un mot qui révèle une inquiétude 
sérieuse, pas un mot qui me laisse supposer qu’il 
croie à l’imminence d’une conflagration euro- 
péenne. Il se borne à me répéter que, dans les cir- 
constances actuelles, l’accord complet entre nos 
deux gouvernements lui paraît plus nécessaire que 
jamais. À l’égard de la Turquie, et en dehors de 
l'attribution de Chio et de Mitylène, ses disposi- 
tions sont assez amicales et il a confiance que les 
malentendus passés ne se renouvelleront pas. Il ne 
me dit rien des Détroits et je me garde de réveiller 
une question sur laquelle la France entend rester 
fidèle à la politique du statu quo. Il se plaint vive- 
ment de la Bulgarie et du Roi Ferdinand qui 
viennent d'imposer à leur Sobranié, par une sorte 
de coup de force, le vote d’un emprunt contracté 
auprès des banques allemandes. L'Empereur glisse 
rapidement sur tous ces sujets, sans y trop insister. 
Il les effleure à peine et jette ses idées plutôt qu’il 
ne les expose. Il se retire après moins d’une heure 
d'entretien et retourne à sa villa. 

Lestement, je repasse cet habit noir dont la 
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triste austérité faisait jadis regretter à Félix Faure, 
lorsqu'il est venu en Russie, de ne pouvoir revêtir 
un costume brodé d’or et de ne paraître à la Cour 
que l’ombre de son ambassadeur. Je monte en 
voiture avec M. Viviani, et, suivi de nos collabo- 
rateurs, nous nous rendons à l’embarcadère, où est 
amarré le yacht impérial, qui doit nous conduire 
à Saint-Pétersbourg. L'Empereur ne nous accom- 
pagne point dans sa capitale. Redoute-t-1l ou 
dédaigne-t-1l le contact de la foule? Il ne m’a pas 
confié sa pensée. J'aurais jugé imdiscret de la lui 
demander. Mais je ne m'explique pas qu’il demeure 
ainsi éloigné de Saint-Pétersbourg lorsqu’y vient 
un chef d’État étranger. Je ne me vois pas très 
bien le recevant à Versailles et le laissant aller seul 
à Paris. 

Nous faisons dans la salle à manger du yacht un 
excellent déjeuner, exclusivement composé de plats 
russes. Nous remontons la Néva, très acclamés par 
les riverains, ouvriers et bourgeois, et nous retrou- 
vons au passage les chantiers où se construisent 
lentement les nouveaux cuirassés. Arrivés au pon- 
ton de débarquement, nous descendons au milieu 
d’une multitude de curieux sympathiques et 
bruyants. Le comte Tolstoï, maire de Pétersbourpg, 
m'offre le pain et le sel sur un plat d’argent qu’il 
me prie d'accepter en souvenir de ma visite à la 
ville de Pierre le Grand. 

Beaucoup de monde dans toutes les rues que 
nous suivons. Une grève formidable a cependant 
éclaté ces jours derniers. Le grand-duc Nicolas m’a 
dit qu’il croyait y voir la main de l'Allemagne, qui 
aurait désiré faire tourner en fiasco les fêtes de 
l’alliance franco-russe. C’est là, sans doute, une 
pure hypothèse. En tout cas, d'insuccès et de 
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déconvenue, il n’y en a point. Les spectateurs sont 
nombreux et adressent à la France de frénétiques 
vivats. Le sentiment populaire me semble certes 
moins général et moins profond qu'à Londres, 
mais il est plus fort que je ne l'imaginais. 

Je passe en revue la garde d'honneur, à laquelle 
je devrais dire en russe : «Salut, mes braves, salut, 
mes amis. » Pour plus de sûreté, je leur parle fran- 
çais et ils me répondent, comme s'ils avaient com- 
pris, par les hourrahs réglementaires. 

Toujours flanqué du général Pantelief, qui est 
de plus en plus littéralement attaché à ma per- 
sonne, je monte dans une calèche de gala, con- 
duite par un cocher coiffé d’un chapeau demi-haute 
forme, évasé au sommet. Il est vêtu d’un vaste 
manteau rembourré qui se gonfle autour des 
hanches, et j'ai ainsi devant les yeux, dès que je 
suis assis, un paravent circulaire qui ne me laisse 
rien voir. Un peloton de cosaques rouges du Don, 
beaux gars aux cheveux bouclés, à la barbe frisée 
et à l’air farouche, nous escorte la lance au poing. 
Des marchands ambulants arpentent les trottoirs 
en vendant de petits drapeaux français et russes. 

Nous recommençons alors, par une charmante 
après-midi, sous un soleil dont la chaleur est tem- 
pérée d’une brise légère, le pèlerinage que j'ai déjà 
accompli, en 1912, à la forteresse où s’élève l’église 
Saint-Pierre et Saint-Paul, asile sacré des tombes 
impériales. Pour la seconde fois, suivant un rite 
que je n’ai pas oublié, maïs qui est entouré aujour- 
d’hui de plus de solennité, je m’approche du monu- 
ment où repose Alexandre III. J’y dépose en 
hommage une épée d’argent, poignée en forme de 


croix grecque, et lame recouverte d’une branche de 


laurier. 
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Mes compagnons et moi, nous nous rendons 
ensuite à l'ambassade de France, où je reçois notre 
colonie de Saint-Pétersbourg. Elle est venue très 
nombreuse, et il s’y est joint des délégations de 
nos autres colonies de Russie, Moscou, Karkow, 
Odessa, Tiflis et Rostow. Celle d’Odessa m'a 
apporté un très beau mortier de marbre ; celle de 
Karkow a eu lattention de me remettre pour 
Mme Poincaré une caisse de jolies broderies russes. 
J’adresse mes féhcitations et mes vœux à nos 
compatriotes, à l’Institut français, à l'Association 
de bienfaisance, à la Croix-Rouge française, à tous 
les autres amis inconnus qui sont accourus pour 
me voir. Je m'efforce de définir leur mission en 
Russie et de leur rendre la justice qu’ils méritent. 
Je les encourage à persévérer dans leur pacifique 
activité. Je ne leur parle que de travail et de soli- 
 darité. La pensée d’une guerre possible est aussi 
éloignée de leur esprit que du mien. 

Cette réception terminée, non sans que j'aie eu 
quelque peine à dominer mon émotion devant ces 
pionniers de l’idée française, je quitte l'ambassade 
pour me rendre à ce Palais d’hiver que j'ai par- 
couru un peu vite il y a deux ans et que je verrai 
cette fois plus superficiellement encore, sans même 
pouvoir céder à la tentation de m’enfuir un ins- 
tant par la galerie qui le rattache au musée de 
PErmitage. Je retrouve sans joie l’escalier de 
marbre, la galerie Pompéenne, les salles immenses 
avec leur profusion de dorures. 

Flanqué de M. Viviani, je reçois successive- 
ment tous les ambassadeurs accrédités auprès du 
Tsar. Le premier qui m'est présenté est, suivant 
l'usage, le doyen du corps diplomatique. C’est le 
comte de Pourtalès, ambassadeur d'Allemagne, 
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fort aimable homme qui excelle à prodiguer’ les 
phrases évasives et les compliments bien tournés. 
Je ne cause guère avec lui que de sa famille fran- 
çaise et de son prochain voyage à Castellane. Il 
compte, en eflet, venir en France cet été et Je 
ne doute pas plus que lui qu’il ne réalise bientôt 
son projet. 

L’ambassadeur d'Angleterre, sir George Bucha- 
nan, que J'ai déjà rencontré 1l y a deux ans et qui 
est un homme froid, pondéré, extrêmement cour- 
tois, ne me cache pas ses appréhensions. Il 
souhaite vivement que la question persane se règle 
entre l'Angleterre et la Russie. Il a l’espoir qu’on 
y arrivera. Il pense seulement qu’il faudra modi- 
fier les accords de 1907. Je lui communique les 
assurances que m'a données l’Empereur. Il en 
paraît très heureux. Mais il redoute de nouvelles 
difficultés dans les Balkans et l'attitude de l’Au- 
triche envers la Serbie lui semble mystérieuse et 
inquiétante (1). 

À la suite d’une rencontre avec M. Spalaïko- 
vitch, ministre de Serbie, il semble même prévoir 
la remise d’une note autrichienne violente à Bel- 
grade. Il croit, et c’est, me dit-il, l'avis de sir 
Ed. Grey, que, pour éviter les difficultés, 1l se- 
rait bon qu’une conversation directe s’engageât 
entre Vienne et Saint-Pétersbourg. J’objecte qu’à 
l’heure présente cette conversation entre ces deux 
puissances seules ne serait peut-être pas sans dan- 
ger et J'indique que mieux vaudrait, sans doute, 
que des conseils de modération fussent amicale- 
ment donnés à l'Autriche par la France et l’An- 


(4) Sir G. Buchanan a rendu compte de cette conversation à sir 
Ed. Grey par un télégramme du 22 juillet, n® 73 et 76 du volume XI, 
des Brilish Documents on the origins of the War (1926). 
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gleterre. Cet entretien avec sir G. Buchanan me 
laisse sous une impression pessimiste. 

La conversation que j'ai ensuite avec le comte 
Szapary, ambassadeur d'Autriche, n’est guère 
faite pour me rassurer. Gentilhomme magyar, 
d'apparence un peu hautaine, il me rappelle assez 
notre comte Szecsen, sans la moindre trace de 
sourire. Sur une allusion que je fais à l’attentat 
de Serajevo, 1l me donne, volontairement ou non, 
à entendre que son gouvernement n’a pas dit son 
dernier mot, que l’Autriche considère la respon- 
sabilité de la Serbie comme engagée dans le 
meurtre de l’archiduc et qu’elle a l'intention de 
faire à Belgrade une démarche dont je ne devine 
pas le caractère, mais dont je pressens la gravité. 
Je marque discrètement ma surprise à mon inter- 
locuteur et je lui demande si, contrairement aux 
premières informations recueillies, l'instruction a 
révélé une complicité du gouvernement serbe. Il 
se dérobe et ne me répond que par des phrases 
embarrassées. Mais cet embarras même est inquié- 
tant. Si l'ambassadeur est exactement renseigné, 
il m’apparaît que l’Autriche-Hongrie veut étendre 
à toute la Serbie la responsabilité d’un crime 
commis sur un territoire de la monarchie dualiste 
et qu’elle va peut-être chercher à humilier sa petite 
voisine. Si je ne dis rien, le comte Szapary pourra 
croire qu'une initiative violente aura l’approba- 
tion de la France et mon silence sera un encoura- 
gement. Dans l’espoir de conjurer un acte irrépa- 
rable, gros de conséquences, je fais remarquer à 
l'ambassadeur que la Serbie a, en Russie, des amis 
qui s’étonneraient sans doute de la savoir en butte 
à des mesures de rigueur, et que cette surprise 
pourrait être partagée dans d’autres pays de 
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l'Europe, amis de la Russie. On risquerait alors 
de voir recommencer une crise balkanique et naître 
des complications regrettables. J'ajoute, sans y 
insister, qu'à ma connaissance, 1l n’est pas d'usage 
qu’un gouvernement rende un autre gouvernement 
responsable d’un crime commis chez lui par les 
nationaux du second, ni, à plus forte raison, d’un 
crime commis par ses propres nationaux, même 
s'ils ont des complices chez le second. Je dis à 
l'ambassadeur, comme le 5 juillet précédent, au 
comte Szecsen, que j'espère bien que la Serbie 
donnera toutes facilités à l’Autriche pour la pour- 
suite et le châtiment des coupables. Je lui rappelle 
la coopération européenne des années précédentes, 
et il se retire en me laissant, malgré tout, la crainte 
que l'Autriche ne prépare « quelque chose ». 

En faisant entrevoir au comte Szapary les suites, 
malheureusement possibles, d’un coup de force, 
j'espérais, bien entendu, qu’un avertissement 
courtois pourrait encore faire réfléchir la monarchie 
dualiste. Le marquis Carlotti, ambassadeur d’Ita- 
lie, avait lui-même conseillé, le 16 juillet, au baron 
Schilling, chef de cabinet de M. Sazonoff, de ne 
pas laisser le gouvernement austro-hongrois 
prendre une décision irrévocable sans le mettre en 
garde (1). J’ignorais que le texte d’un ultimatum 
était déjà définitivement arrêté. Il paraît que le 
comte Szapary a affecté de découvrir une menace 
dans le langage très simple et très modéré que je 
lui ai tenu. Je ne m'explique guère cette inter- 
prétation péjorative. Mais de toutes façons le 
compte rendu qu'il a dressé de notre entretien 
n’a eu aucune influence sur la détermination de 


(1) Schilling's diary, op. cit., p. 25 et 26. 
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l'Autriche. Il n’a pas modifié un parti déjà pris (1). 

Le marquis Carlotti, que je reçois également, a 
toute la finesse et toute l’habileté de M. Tittoni. 
Il m’assure que, st l’Italie mobilise, c’est seulement 
pour prévenir de prochaines grèves de chemins de 
fer. Dans l'affaire serbe, 1l paraît s’attendre à une 
démarche comminatoire de l’Autriche, mais son 
gouvernement n’a certainement pas été consulté 
ni même informé. 

Arrive le comte de Carthagène, ambassadeur 
d’Espagne, ami du Roi Alphonse XIII, avec 
lequel je me borne à échanger quelques paroles 
aimables. Puis, se présente le baron Motono, 
ambassadeur du Japon, que je suis heureux de 
retrouver et qui reste un de nos plus sûrs amis. 
T1 m’exprime le vœu que, dans l’intérêt de la paix, 
on parvienne à établir une quadruple entente, 
publiquement scellée, entre la France, la Russie, 
l'Angleterre et le Japon. 

Ces visites reçues, l’une après l’autre, en pré- 
sence de M. René Viviani, nous nous rendons tous 
deux dans une grande salle du Palais pour faire 
le tour du cercle diplomatique. Ambassadeurs et 
chefs de mission sont rangés dans l’ordre proto- 
colaire, avec tout leur personnel. Lorsque je passe 
devant le ministre de Serbie, M. Spalaïkovitch, 
je lui demande quelles nouvelles il a de Belgrade : 
« Très mauvaises », me dit-il vivement. Je lui 
réponds : « J'espère bien qu’elles s’amélioreront. 
La France, en tout cas, fera ce qui dépendra d’elle 
pour éviter des rh » M. Spalaïkovitch a de 
trop légitimes raisons personnelles de n’être pas 


(1) Pièces diplomatiques, t. T, n° 43. — Livre noir, t. II, p. 225, 
— Renouvin, op. cü., p. 48 et suiv. 
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très optimiste. Son beau-père habite, paraît-il, 
Serajevo, et il a eu sa maison mise à sac par les 
Autrichiens après l’assassinat de l’archiduc Fran- 
çois-Ferdinand. 

La réception diplomatique terminée, je reste au 
Palais d'hiver pour y donner audience à plusieurs 
délégations russes : députation de la noblesse, 
douma municipale, représentants du Zemstvo de 
Saint-Pétersbourg. 

Sur les entrefaites, est arrivé à l’ambassade de 
France un télégramme de Paris, nous communi- 
quant une très grave information qui heureuse- 
ment n’est pas jusqu'ici confirmée ; non seulement 
l'Allemagne ne s’opposerait pas à une démarche 
brutale, projetée par l'Autriche, mais elle s’y asso- 
cierait. M. Viviani et moi, nous avons plutôt l’im- 
pression d’un « bluff », destiné à préparer l’humi- 
lation de la Serbie. Mais ce qui met nos nerfs à 
rude épreuve, c’est que nous ne savons rien ou 
presque rien. M. Viviani, qui a entendu les conver- 
sations des ambassadeurs et des ministres, est, 
d’ailleurs, devenu assez pessimiste. 

Du Palais d'hiver, nous gagnons, par des quar- 
tiers populaires, l’hôpital français de Vassily- 
Ostrov, que j'ai déjà visité en 1912. Dans les rues, 
se presse une foule pittoresque, avec des costumes 
de toutes formes et de toutes couleurs ; les ouvriers 
sont nombreux ; les hourrahs, tumultueux et fami- 
liers. 

A l'hôpital, nous nous retrouvons en famille. 
Les Français sont là, tout émus d’être réunis 
auprès de moi dans une maison qui leur appartient. 
Je me sens moi-même profondément remué par 
leur accueil. Je parcours trop rapidement l'asile ; 
j'adresse quelques mots d’encouragement aux 
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enfants et aux vieillards ; je félicite le personnel et 
les sœurs ; puis, je passe dans l’hôpital, je m’arrête 
au chevet de quelques malades, et nous revenons 
dans la cour, devant la première pierre du dis- 
pensaire projeté, qui doit, paraît-il, porter mon 
nom. Le public fait cercle autour de nous. Beau- 
coup d’yeux sont mouillés et je ne suis pas sûr 
que les miens... Mais non. Un chef d’État n’a pas 
le droit, dans l’exercice de ses fonctions, d’avoir 
les paupières humides. Je me maîtrise donc une 
fois de plus, pour retracer, en quelques simples 
phrases, l’histoire de l'hôpital, rendre hommage à 
la direction du docteur Cresson et exprimer le vœu 
que, dans le dispensaire dont nous posons la pre- 
mière pierre, se continue avec succès l’œuvre com- 
mencée par l'administration de l'hôpital, « œuvre 
de la France compatissante, charitable et 
humaine ». Voilà quels sont les souhaits et les 
recommandations du gouvernement de la Répu- 
blique, au lendemain du drame de Serajevo. A la 
sortie, les Français se précipitent vers moi, avec 
un indescriptible enthousiasme, auquel certes est 
étrangère toute inspiration de chauvinisme. 

Nous revenons à l’ambassade de France, où 
j'offre un dîner aux ministres russes, à quelques 
officiers généraux de la marine et de l’armée, aux 
fonctionnaires supérieurs du ministère des Affaires 
étrangères. J’ai à ma droite le nouveau Président 
du Conseil, pâle successeur de M. Kokovtzoff, 
M. Goremykine. C’est un vieillard discret, cour- 
tois, effacé, qui semble aimer la France, où il a 
longtemps séjourné, mais qui n’a certainement ni 
la valeur, ni l'autorité de son prédécesseur. Il s’est 
lui-même défini, paraît-il, «une vieille pelisse dont 
on s’est souvenu un jour où l’on avait froid ». 
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À ma gauche, est assis M. Sazonoff, qui vient 
de causer de nouveau avec M. Viviani et qui me 
paraît beaucoup plus soucieux qu’hier, mais qui 
ne nourrit certainement aucun dessein belliqueux. 
Il me dit même que si, par impossible, les choses 
se gâtaient, la. Russie serait fort en peine pour 
mobiliser, les paysans étant tous occupés aux tra- 
vaux des champs. Mais, autant que nous, évidem- 
ment, il écarte de ses prévisions cette terrible 
éventualité. 

Un peu plus loin, sont le général Soukhomlinoff, 
ministre de la Guerre, qui ne me fait pas meilleure 
impression qu’en 1912 (1), l'amiral Gregorovitch 
et les autres ministres. Je prends congé de tous 
presque aussitôt après le dîner et nous nous ren- 
dons à la douma municipale. Notre visite n’était 
pas inscrite au programme de la journée, mais le 
comte Tolstoï a beaucoup insisté auprès de moi, 
et l'Empereur, consulté par téléphone, a donné 
son agrément à cette démarche, qui est pour le 
pays une petite révolution. 

Les rues, pavoisées et illuminées, sont envahies 
par les habitants de toutes classes. La perspective 
Newsky se distingue par un éclairage plus éblouis- 
sant que celui des autres avenues. Devant le Palais 
de la douma municipale, bâtiment très modeste et 
à peine convenable, des vagues humaines déferlent 
jusqu’à notre cortège, qu’escortent fidèlement les 
cosaques rouges. Nous montons dans une grande 
salle, où des centaines de convives, russes et fran- 


(1) Le général Soukhomlinoff est mort à Berlin depuis la guerre. 
Il avait été arrêté et emprisonné, d'abord par l'Empire en 1916, 
puis par les révolutionnaires russes en 1917, sous l'accusation de 
complicité avec l'Allemagne. Condamné aux travaux forcés à per- 
pétuité, il a été délivré par les bolcheviks. 
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çais, sont assis à de petites tables encore servies. 
Au fond, sur une estrade, sont installés un orchestre 
et des chœurs. Choristes et instrumentistes portent 
d'anciens costumes nationaux. Ils jouent et 
chantent devant nous quelques vieux airs russes. 
Ils chantent aussi la Marseillaise en français et 
peut-être est-ce la première fois que les paroles 
révolutionnaires de notre hymne national sont 
prononcées publiquement en Russie. 

Le comte Tolstoï me remercie avec effusion et 
les vivats qui nous accueillent dans la salle et hors 
de la maison municipale me prouvent que la popu- 
lation de Saint-Pétersbourg a été extrêmementsen- 
sible à notre visite improvisée. Si l'Empereur était 
venu à mes côtés dans sa capitale, quel plaisir 
n’aurait-il pas fait à de pauvres gens qui ne le 
voient jamais qu’en photographie et que son 
entourage lui laisse trop ignorer ! 

Mais le temps passe, le yacht nous attend, il faut 
partir. Jusque sur les quais, nous sommes pour- 
suivis par les applaudissements et les bravos. Nous 
nous asseyons, M. Viviani et moi, à l'arrière du 
navire. Le Président du Conseil est fatigué de cette 
lourde journée. Tout ce qui est représentation 
l’énerve et l’exaspère. Je ne comprends que trop 
sa haine de l’apparat ; mais il faut bien que'je me 
plie aux exigences d’un cérémonial implacable. La 
nuit est pure et transparente. Le ciel est si clair 
que les étoiles s’y fondent dans la lumière de la 
voûte. Nous filons doucement sur les eaux endor- 
mies. Les regards perdus dans le lointain, nous 
rêvons en silence. Que nous réserve l'Autriche? 
Prépare-t-elle vraiment un coup de force contre 
la Serbie? Le yacht se range le long du débarcadère 


de Peterhof. Il est une heure du matin, lorsque 
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nous rentrons au Palais. Ce sont encore des images 
de fêtes qui se reflètent, ce soir, dans le miroir de 
ma grande psyché de porcelaine. 

Cependant, M. Sazonoff, rentré à son ministère 
du Pont-aux-Chantres et maintenant préoccupé 
des bruits qui commencent à courir, a cru devoir 
télégraphier, dans la nuit, à son représentant en 
Autriche : « D’après des bruits qui courent ici, 
l'Autriche se prépare évidemment à faire à Belgrade 
diverses demandes en relation avec les événements 
de Serajevo. Veuillez signaler au ministre des 
Affaires étrangères, d’une manière amicale, mais 
ferme, les dangereuses conséquences auxquelles 
pourrait conduire une telle démarche, si elle venait 
à être d’une nature incompatible avec la dignité 
de la Serbie. De mes conversations avec le ministre 
français des Affaires étrangères, il ressort que la 
France se préoccupe, elle aussi, du changement qui 
peut se produire dans les relations austro-serbes, 
et qu’elle n’est pas disposée à permettre une humi- 
hation injustifiable de la Serbie. L’ambassadeur 
de France à Vienne a reçu pour instruction de 
conseiller au gouvernement austro-hongrois d’user 
de modération. Suivant nos informations, Londres 
aussi condamne l'intention attribuée à l’Autriche 
de créer des complications internationales à propos 
de cette affaire et le gouvernement britannique a 
également chargé son représentant à Vienne de 
s’exprimer lui-même en ce sens. Je ne perds pas 
l'espoir que la raison prévaudra à Vienne sur les 
tendances belliqueuses et que des avertissements 
donnés à temps par les grandes puissances servi- 
ront encore à détourner l'Autriche de mesures 
irrévocables. Avant de vous adresser au comte 
Berchtold à ce sujet, veuillez en conférer avec vos 
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collègues français et anglais, mais ne pas oublier 
que pour éviter toute aggravation de la question, 
les démarches que vous ferez, vous et eux, ne 
doivent, ni paraître combinées, ni être simulta- 
nées (1). » 


Mercredi 9/22 juillet. — Un télégramme de 
Paris ramène notre esprit des affaires européennes 
à la Cour d'assises de la Seine et du drame de 
Serajevo au drame du Figaro. Un des plus distin- 
gués collaborateurs de ce journal, M. Latzarus, a 
parlé, à la barre des témoins, de documents diplo- 
matiques, qui sufliraient, a-t-1l dit, à établir la 
forfaiture de M. Caillaux. M° Labori, avocat de 
la défense, a demandé que ces pièces fussent pro- 
duites. Le procureur général a lu un passage du 
discours que j'ai prononcé à la Chambre en 1912 
et dans lequel j’ai rendu justice à la loyauté et 
au patriotisme de mes prédécesseurs, de M. Cail- 
laux comme des autres. M€ Labori a répondu que 
ce témoignage était précieux, mais qu'après la 
déposition de M. Latzarus, 1l ne suffisait plus. Le 
télégramme nous apprend que M. Caillaux serait 
« très monté contre le gouvernement ». Pour le 
calmer, MM. Bienvenu-Martin et Malvy ont pré- 
paré un texte qu'ils communiquent à M. Viviani 
et qui porte : « Les pièces remises à M. le Président 
de la République (par les frères Calmette) ne sont 
que de prétendues copies de documents qui 
n'existent pas. Il n’y a au ministère des Affaires 
étrangères aucune pièce dont le contenu puisse 
porter atteinte à l'honneur et au patriotisme de 
M. Caïillaux. » M. Viviani me communique ce 


{1) Schilling's diary, op. cit., appendice t. I, p. 85 et 86. 
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télégramme : « Assurément, lui dis-je, les pièces 
ne peuvent être produites sans de graves inconvé- 
nients internationaux. Mais c’est altérer la vérité 
que de déclarer qu’elles n’existent pas. Il faudrait 
trouver une autre formule ou se contenter de la 
seconde phrase. » M. Viviani me répond qu'il 
redoute qu’un ami de M. Caïllaux ne finisse par 
produire les « verts » en public et que la révélation 
du déchiffrement ne suscite de vives protestations 
de l'Allemagne. Malgré mon observation, 1l ap- 
prouve donc sans réserve le communiqué préparé 
par MM. Bienvenu-Martin et Malvy (1). 

À partir du moment où 1l a reçu ces nouvelles 
de Paris, M. Viviani devient si sombre et si concen- 
tré que tous ceux qui l’approchent se demandent 
s’il n’est point malade. Chaque fois qu’il me parle 
de M. Caillaux, il se répand en malédictions contre 
lui et semble se reprocher à soi-même de laisser, 
devant l'inconnu du lendemain, une affaire par- 
ticulière accaparer une si grande part de ses pen- 
sées. 

Vers onze heures du matin, je quitte Peterhof en 
victoria, toujours accompagné par l’aide de camp 
de l'Empereur, le général Pantelief, qui ne fait pas 
le moindre effort pour avoir l’air martial et qui est 
bien le type du général de Cour. Il me conduit à 
Alexandria, la villa qu'habite la famille impé- 
riale. 

Modeste cottage en briques, composé de deux 


(1) Les « verts » ont été publiés plus tard au moment du procès 
de la Haute-Cour. C’étaient, comme on sait, les téléprammes chiffrés 
envoyés à Berlin par M. de Lancken et relatant des conversations 
‘de M. Fondère, qui se disait autorisé par M. Caillaux à offrir diverses 
compensations à l'Allemagne, en échange de notre liberté au 
Maroc, 
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petits bâtiments jumeaux que relie un pont cou- 
vert, Alexandria est entourée d’un beau pare, 
planté de grands arbres et agréablement vallonné, 
qui s’étend de la chaussée de Pétersbourg à la mer 
et dans lequel l’Impératrice Anne se plaisait jadis 
à chasser le poil et la plume. Par un escalier très 
étroit, je monte à un premier étage de bourgeoise 
apparence et, en traversant une salle à manger 
de dimensions minuscules, je pénètre dans un gra- 
cieux boudoir, tendu de cretonne fleurie. L” Impé- 
ratrice est là en robe blanche d'intérieur. Elle a 
auprès d’elle ses quatre filles et son fils (1). 

Les jeunes grandes-duchesses, également vêtues 
de blanc, respirent le bonheur et la santé. Les deux 
aînées, Olga Nicolaïévna et Tatiana Nicolaïévna, 
sans être jolies, sont agréables et fraîches ; elles 
ont des cheveux blonds tirant sur le châtain, une 
peau fine, ambrée par le soleil et par l’air marin. 
Olga parle remarquablement le français. Ses Yeux 
pétillent d'intelligence. Tatiana, moins vive, ne 
semble pas ignorer que sa réserve ajoute à sa grâce. 
Marie Nicolaïévna est une belle fille aux prunelles 
grises et aux joues colorées. Quant à Anastasie, 
j'ai failli porter sur elle un jugement téméraire. 
Elle m'est apparue d’abord avec la mine moins 
ouverte et moins souriante que ses aînées. Sur un 
front plissé, j'ai cru découvrir les signes d’un carac- 
tère morose et têtu. Je me suis grossièrement 
trompé. Cette fillette est, m’assure-t-on, très gaie 
et même espiègle. Elles sont, en tout cas, char- 
mantes de naturel et de simplicité, ces quatre 
jeunes sœurs, assises auprès de leur mère, dans 


(1) Sur la famille impériale de Russie, v. le Tragique destin de 
Nicolas II, par Pierre Girzrarp, ancien précepteur français du 
grand-duc héritier Alexis Nicolaïevitch. Paris, 1921, Payot et C?, 
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cette discrète villa, qui n’a rien d’une cour impé- 
riale. 7 

Le grand-duc Alexis Nicolaïévitch, qui a dix 
ans, est un enfant pâle et timide, à la taille élancée. 
Il ne paraît pas mal portant. Sa santé est cepen- 
dant pour ses parents un sujet de perpétuelles 
inquiétudes. 

L’Impératrice me prie de m’asseoir en face d’elle 
dans une des bergères du boudoir. Elle m'explique 
qu’au moment où je suis entré dans la villa, lEm- 
pereur était occupé à recevoir une délégation d’of- 
ficiers roumains. Je reste donc seul, pendant 
quelques minutes, avec la mère et les enfants. Rien 
de plus familial, de plus paisible, de plus intime, 
que le tableau d’intérieur qu’il m’est ainsi donné de 
contempler. Est-ce vraiment cette même femme, 
cette princesse Alice de Hesse, cette Impératrice 
Alexandra Féodorowna, sur qui l’on fait courir, 
en Russie et ailleurs, tant de bruits étranges, avec 
la complicité insolente ou secrète de quelques-uns 
des grands-ducs? Ce qu’on me dit ici confirme ce 
que m'a rapporté à Paris, le 25 février dernier, 
le comte de Gontaut-Biron. Un paysan russe, marié, 
père de famille, illettré, s’est introduit auprès de 
la famille impériale. Il s’appelle Grigory Raspou- 
tine. C’est un aventurier ou un illuminé qui a, 
paraît-il, une extraordinaire puissance de prosély- 
tisme. Il exerce sur plusieurs grandes dames de 
l'aristocratie une influence inexplicable. Quelques- 
unes sont folles de lui. Elles recherchent ouverte- 
ment ses pieux baisers et ses saintes caresses. Il 
mène, au vu de tous, une vie de débauche et de 
scandale, Mais au Saint-Synode même, il a autant 
de partisans que d’adversaires et beaucoup sont 
convaincus qu’il exerce une mission céleste. Il a 
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pris sur l’Impératrice un ascendant prodigieux. 
Stolypine avait essayé de l’écarter. Raspoutine a 
prophétisé : « Cet homme a voulu me nuire ; c’est 
bien triste pour lui; je pressens qu’il sera Las 
de son erreur, » Et Stolypine a été assassiné. Le 
ministre avait, paraît-il, saisi et communiqué à 
l'Empereur une lettre où l’Impératrice disait mys- 
tiquement à Raspoutine : « Je ne me repose que 
sur ton cœur. » M. Kokovtzoff, à son tour, avait 
essayé de combattre cette influence occulte. Il s’y 
était brisé. M. Paléologue, qui m’a donné tous ces 
détails en une heure de loisir, les tient en partie, 
m'a-t-il dit, du grand-duc Nicolas-Michel et de la 
grande-duchesse Wladimir. Il ajoute, d’ailleurs, 
qu'il ne croit pas l’Impératrice coupable d’infi- 
délité. Elle aime son mari et elle en est aimée. 
Elle est bonne mère. Elle a conscience de ses 
devoirs et souci de sa dignité. Mais névropathe, 
souffrant d’une descente de matrice, constamment 
crispée par une maladie de cœur, elle a trouvé en 
cet homme entreprenant et grossier une sorte de 
consolateur secret et elle a, prétend-on, avec lu, 
de longs et mystérieux entretiens. Il aurait pris 
sur elle une autorité si singulière que, tous les soirs, 


en sa présence, sous prétexte d’exorciser les jeunes 


grandes-duchesses, déjà couchées, il glisserait 
quelques instants les mains sous leurs draps. Ni 
l Impératrice, ni ses filles, n’auraient jamais mis 
en doute l’irréprochable pureté de cette bénédic- 
tion. Or, il y a quinze Jours, Raspoutine a reçu 
un coup de poignard, qui lui a été donné par une 
femme au cours d’un voyage qu’il avait entrepris. 
On a annoncé que sa vie était en danger. Puis, 
à la veille de mon arrivée, le silence s’est fait. Le 
moujik est-il mort? Et a-t-on voulu cacher cette 
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mort à l’Impératrice? Est-il vivant? Et où est-il 
aujourd’hui retiré? D’après M. Paléologue, nuln’est 
renseigné. L’Impératrice sait, en tout cas, qu'il a 
été gravement blessé et qu'il a été relevé mourant ; 
et elle est calme, souriante, impénétrable, et ne 
semble vivre que pour son mari et ses enfants. 

Je lui offre les cadeaux que j'ai apportés pour 
la famille impériale et que M. William Martin vient 
de faire déballer dans la petite salle à manger voi- 
sine : tapisseries des Gobelins, représentant les 
quatre saisons, d’après les cartons de Chéret, 
nécessaire d'automobile avec objets en or, garni- 
ture complète de bureau pour le grand-duc héri- 
tier, bracelets-montres, ornés de diamants en 
roses, pour les grandes-duchesses. Les quatre 
jeunes filles sont ravies. Elles essaient ces brace- 
lets parisiens, les tournent et les retournent à leurs 
poignets. Elles portent cependant des bijoux beau- 
coup plus riches et même des colliers de perles. 
Mais Paris, maman, Paris, voyez donc! Comme 
ces montres sont belles ! 

Je remets au tsarévitch, au nom du gouverne- 
ment qui m'en a chargé, le cordon de grand-croix 
de la Légion d’honneur, rétréei à sa taille enfan- 
tine. M. Paléologue a, 1l y a quelques semaines, 
instamment demandé cette dignité pour le jeune 
héritier du trône. M. Viviani avait d’abord hésité, 
à cause de l’âge du grand-duc. C’est M. Augagneur 
qui, en conseil, a enlevé le vote. L'Empereur, qui 
nous a rejoints, m'a très vivement remercié de 
cette décision, en me disant : « Jusqu'ici je n’ai 
voulu qu’il reçût aucune décoration étrangère. Je 
suis heureux que la première lui soit décernée par 
la France. » Je demande à | Empereur qui enseigne 
le français à son fils. Il me nomme M. Pierre Gil- 
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hard, dont il me vante le dévouement et que je 
le prie de féliciter. 

Nicolas II revient avec moi en voiture, sans 
aucun apparat, au Palais de Peterhof, où il offre 
un déjeuner aux officiers de la division française. 
La délégation des officiers roumains a également 
été invitée. Pendant le repas, M. Viviani fait de 
visibles efforts pour se dérider un peu. L’aimable 
comte Freederickez, qui est toujours ministre de Ja 
Cour impériale et des apanages, essaie lui-même 
d'animer la conversation. Il a vieil depuis deux 
ans, mais avec tant de soins et de précautions 
qu'un œil distrait ne remarque guère cette usure 
de l’âge. 

Vers trois heures, mon général russe m’emmène 
à la gare de Peterhof, où l'Empereur se rend, de 
son côté, en compagnie de l’Impératrice et des 
quatre grandes-duchesses. Le tsarévitch ne vient 
pas, soit qu'on le juge trop jeune, soit que son état 
de santé ne lui permette pas de supporter trop de 
fatigues. On a raconté sur lui les choses les plus 
étranges et les plus contradictoires, On a dit qu’il 
avait été victime d’un grave accident ou même 
d’un attentat, et qu'il était désormais condamné 
à ne devenir que l’ombre d’un homme. On a dit 
aussi qu'il avait au crâneune tumeur tuberculeuse. 
La vérité est simplement qu'il est atteint d’hémo- 
philie, affection qui provoque au moindre choc de 
dangereuses hémorragies sous-cutanées. C’est sa 
mère qui lui a transmis cette affreuse maladie, dont 
sont morts plusieurs membres de la famille de 
Hesse. L’Impératrice sait que son fils souffre par 
elle et elle en est si malheureuse que ceux qui la 
connaissent le mieux expliquent par cette dou- 
leur intime les égarements de son mysticisme. 
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Les quatre grandes-duchesses portent la même 
toilette, manteaux blancs, robes roses, chapeaux 
de paille garnis de fleurs, Elles n’ont pas encore 
assisté aux revues militaires de Krasnoïé-Sélo et 
elles sont très heureuses du nouveau spectacle qui 
va leur être offert. Je passe dans le compartiment 
impérial la demi-heure que dure notre trajet entre 
Peterhof et Krasnoïé-Sélo. Les jeunes filles riva- 
lisent de bonne humeur avec leurs parents. 

À l’arrivée, je monte dans une calèche de gala, 
à côté de l’Impératrice; les deux plus jeunes 
grandes-duchesses, Marie et Anastasie, prennent 
place devant nous. L'Empereur nous accompagne 
à cheval. Nous suivons au pas une très longue 
route sur les bords de laquelle sont rangés, en tenue 
de campagne et sans armes, les hommes de tous 
les régiments qui doivent prendre part à la revue 
du lendemain. Au passage, l'Empereur envoie à 
chaque unité le salut d’usage et les soldats 
répondent par le cri traditionnel, qui, poussé avec 
un accent un peu rauque, va se prolongeant sur 
toute la ligne. 

Nous passons ainsi successivement devant le 
corps des pages de l'Empereur, les Écoles mili- 
taires Paul et Wladimir, l’École du génie Nicolas, 
les divisions de la garde, l'artillerie de campagne, 
les tirailleurs, les grenadiers, les cuirassiers, les 
lanciers, les hussards, les cosaques. L’Impératrice 
me désigne son régiment, celui de l’Impératrice 
mère, celui de la grande-duchesse Wladimir, celui 
de la grande-duchesse Marie. Les fillettes regardent 
à la dérobée leurs montres-bracelets, qu’elles n’ont 
pas manqué de passer à leurs poignets. 

Pendant notre promenade, qui dure près d’une 
heure et demie, M. René Viviani attend debout, 
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sur le terrain, près de la tente rmpériale et, comme 
moi, deux années auparavant, il trouve un peu 
longue cette station forcée. Il se plaint d’être souf- 
frant et M. Maurice Paléologue, qui paraît craindre 
pour le Président du Conseil une crise de foie, 
mande par téléphone, le docteur Cresson, médecin 
de l'hôpital français de Saint-Pétersbourg. 

Nous arrivons enfin à la tente de l'Empereur, 
sur le devant de laquelle sont installés deux fau- 
teuils vides. Dans l’un, s’assied l’Impératrice ; 
dans l’autre, la grande-duchesse Wladimir. Aucun 
autre siège n’est préparé. Comme M. Viviani et 
comme tout ie monde, l'Empereur et moi nous 
restons debout. 

Alors, recommence la cérémonie militaire que je 
connais déjà. Toutes assemblées au centre des 


troupes, les musiques régimentaires jouent 


quelques morceaux russes et français, pendant que 
des avions évoluent dans le ciel et, parmi eux, un 
immense biplan que monte Sikorski et qui peut 
enlever douze passagers. Puis, trois fusées donnent 
le signal de la prière ou zaria. Le silence se fait 
dans tout le camp. Le Tsar, les soldats, toutes les 
personnes présentes se découvrent. Un sous-offi- 
cier monte sur un tertre gazonné et récite d’une 
voix forte le Pater noster. Les musiques exécutent 
un hymne religieux, tandis que le soleil tombe et 
rougit l'horizon. Cette fanfare émouvante et gran- 
diose, je l’ai entendue il y a deux ans et j’en 
retrouve dans mes oreilles le rythme à peine 
endormi. Je ne supposais guère, au mois 
d’août 1912, que je reviendrais un jour en Russie 
comme Président de la République et que je ver- 
rais se renouveler avec plus d’éclat les mêmes fêtes 
officielles. Cette fois encore, nous dînons chez le 
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grand-duc Nicolaïévitch, mais avec l'Empereur et 
l’Impératrice. Le repas est servi dans le jardin, 
sous une tente, comme il y a deux ans. Par une 
attention délicate, la table a été décorée de char- 
dons nancéiens et un orchestre, masqué par des 
arbrisseaux, joue la Marche lorraine pendant le 
dîner. La grande-duchesse Anastasie et sa sœur, 
la grande-duchesse Militza, me parlent de la France 
avec enthousiasme et ajoutent que leur père, le 
roi de Monténégro, est fort inquiet des arrière- 
pensées de l’Autriche. 

À neuf heures, l'Empereur me conduit en auto- 
mobile, avec ses deux filles aînées, au théâtre 
militaire, qui m'est, lui aussi, familier. L” Impé- 
ratrice m'a dit qu’elle n’y viendrait pas, pour 
ménager ses forces et pour être en mesure de dîner 
demain soir sur la France, avant mon départ de 
Russie. On joue le deuxième acte de Lakmé et le 
Spectre de la Rose; on donne plusieurs ballets, le 
tout avec les meilleurs artistes russes du chant 
et de la danse. Mais que se passe-t-il à Vienne et 
à Belgrade? Pendant les entr’actes, la grande- 
duchesse Nicolas et la grande-duchesse Pierre, les 
deux sœurs monténégrines, ne cessent de se poser 
la question et de m'interroger moi-même. Je ne 
sais toujours rien et pour cause. L’Autriche attend 
que j'aie quitté Cronstadt pour démasquer ses bat- 
teries. | 

Nous couchons à Krasnoïé-Sélo. Le pavillon qui 
m'a été réservé est plus grand que celui de 1912. 
Mais il est très simple, comme les autres ; et mon 
fidèle Joseph, devenu maître d’hôtel à l'Élysée, 
trouve cette installation bien peu confortable pour 
le maître qu'il a, de nouveau, accompagné en 
Russie. [Il Y a cependant aux murs de ma petite 
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chambre quelques peintures intéressantes, qui 
représentent le camp de Krasnoïé-Sélo en 1848 et 
en 1850. Rien n’a changé depuis lors dans l'aspect 
des logis. On sent ici la force d’une double tradi- 
tion, militaire et religieuse. Combien de temps 
durera-t-elle? 

Étendu sur une couchette assez incommode, je 
me demande, avant de pouvoir m’endormir, ce qui 
se trame en Autriche. Je ne me doute pas qu’hier 
21 juillet, Tschirschky, ambassadeur d'Allemagne, 
a reçu du Ballplatz le texte de l’ultimatum et que 
cette après-midi même le document explosif est 
arrivé à Berlin (1). M. de Jagow a, depuis lors, 
affirmé (2) qu’il ne l’avait lu qu’à la fin de la 
journée, lorsque l’ambassadeur d'Autriche, comte 
de Szügyény, lui en avait apporté un autre exem- 
plaire, qu'il avait trouvé la rédaction trop rude, 
et que l’ambassadeur lui avait répondu : « Il 
est trop tard pour faire des changements. » Maïs, 
dans son rapport à Vienne, rédigé sur le moment 
même, le comte de Szügyéni déclare, au contraire, 
que M. de Jagow a donné sa pleine approbation 
à la teneur de la note (3). | 

En tout cas, ni M. de Jagow, ni M. de Beth- 
mann-Hollweg n’ont télégraphié à Vienne pour 
conseiller l’atténuation de l’ultimatum, et cepen- 
dant ils avaient tout le temps de s’interposer, 
puisqu'ils savaient que la démarche ne serait farte 
à Belgrade qu'après mon départ de Russie. 

Mais, à Berlin comme à Vienne, ce qu’on voulait, 
ce n’était pas éviter un coup de force, c'était le 


(1) Documents allemands, n° 106. 

(2) Commission d’enquête allemande Zur Vorgeschichte des 
Krieges. 

(3) Pièces diplomatiques, AIT in 6 
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présenter à l’opinion du monde sous le jour le 
moins défavorable. Et le 22 juillet (1), Tschirschky 
télégraphie à Bethmann-Hollweg : « J’ai discuté 
aujourd’hui à fond avec le comte Forgach la ques- 
tion de la nécessité d’agir sur la presse étrangère. 
En ce qui concerne l’Italie, M. de Merey a pleins 
pouvoirs à l'effet d'employer toutes les sommes qui 
lui paraîtraient nécessaires. Le comte Czernin, à 
Bucarest, a également des sommes illimitées à sa 
‘ disposition. Le comte Szapary a, de même, pleins 
pouvoirs, mais il a moins de relations avec la 
presse de là-bas (Russie) et on nous serait parti- 
culièrement reconnaissant si le comte de Pourtalès 
pouvait l’aider à trouver des intermédiaires. En 
Angleterre, il n’y a rien à faire avec l'argent... On 
considère ici qu’essayer d’agir sur la presse fran- 
çaise avec de l’argent ne donnerait aucun résul- 
tat. » 

Le chancelier d'Empire reçoit ce télégramme, 
le remet à Jagow et le charge de faire le nécessaire. 
Jagow se hâte de télégraphier au comte de Pour- 
talès (2) : « Sur le désir du gouvernement austro- 
hongrois, je vous prie d’aider le comte Szapary 
à trouver des intermédiaires pour agir financiè- 
rement sur la presse. » Où sont les vertueux cen- 
seurs qui se sont si véhémentement indignés, lors- 
qu’en 1912, M. Iswolsky a essayé, malgré moi, 
d’arracher à M. Kokovtzoff quelques milliers de 
francs pour détourner de petites feuilles françaises 
d’embrasser les intérêts de l’Autriche? C’est de 
l’autre côté de la barricade que sont mainte- 


(1) Documents allemands, n° 128. 

(2) Zbid., n° 143. — V. sur ces distributions de fonds, Kaiserliche 
Katastrophenpolitik, par Heinrich Kanner, E. P. Tal et C° Verlag. 
Leipzig, Wien, Zurich, p. 314. 
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nant les corrupteurs, et nos Catons gardent le si- 
lence. 


Jeudi 10,23 juillet. — Tout lemondeme demande 
avec intérêt des nouvelles de M. Viviani et de sa 
crise de foie. [1 est heureusement remis de son 
indisposition et son hypocondrie a disparu. Dans 
le même équipage qu’hier, nous passons devant 
le front des troupes en armes ; puis l’Impératrice 
et moi, entourés des officiers de la France et du 
Jean-Bart, ainsi que des grandes-duchesses, nous 
nous installons sur le tertre qui domine le champ 
de manœuvres, pendant que l'Empereur, le grand- 
duc Nicolas et leurs suites se tiennent à cheval, 
non loin de nous. Le défilé commence. Belles 
troupes, moins correctement alignées que les 
nôtres, moins crânes d'aspect, mais, dans l’en 
semble, la tenue est bonne. On a réuni pour ce 
spectacle plusieurs dizaines de mille hommes. 
Presque toute la parade a lieu aux accents de 
Sambre-et-Meuse et de la Marche lorraine. L’Im- 
pératrice, visiblement fatiguée, rentre chez elle 
après la revue. Je reviens en auto, seul avec l’Em- 
pereur, qui me conduit à son pavillon, où les hors- 
d'œuvre, suivant l’usage russe, sont d’abord servis 
séparément. Grands-ducs et grandes-duchesses 
sont là et m'invitent à déguster le caviar. Nous 
nous rendons ensuite, le Tsar et moi, dans la salle 
où a lieu le déjeuner militaire. 

Pendant le repas, Nicolas IT me parle de mon 
prochain séjour dans les pays scandinaves. 
« Puisque vous allez voir le Roi de Suède, me 
dit-il, veuillez, je vous en prie, lui donner de ma 
part l'assurance que j’ai gardé le meilleur souvenir 
du voyage que j'ai fait il y à cinq ans à Stockholm 
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et de la visite qu’il m’a rendue il y a deux ans. 
Répétez-lui que je tiens essentiellement à mainte- 
nir et à resserrer les cordiales relations entre les 
deux pays. » Je précise les renseignements que j'ai 
déjà donnés à l'Empereur au sujet des.plaintes de 
la Suède. Il paraîtrait, d’après notre ministre à 
Stockholm, M. Thiébaut, que lPattaché naval de 
Russie, avant d’entrer en fonctions, aurait voyagé 
en Suède en dissimulant sa nationalité et en affec- 
tant de ne parler aucune langue étrangère au pays. 
Il aurait essayé d’obtenir des informations secrètes. 
L'Empereur me répond avec la même loyauté que 
l’autre jour : « C’est bien possible. Les ministères 
militaires se livrent trop souvent à des imprudences 
de cette sorte. Je me renseignerai, et si une faute 
a été commise, je n’hésiterai pas à la réprimer. » 

Le Tsar me fait présenter plusieurs de ses 
généraux par leur chef, le grand-duc Nicolas. Puis, 
nous repartons pour Peterhof. Les jeunes grandes- 
duchesses ont leurs mêmes manteaux blancs ; elles 
portent aujourd’hui des robes bleues; elles ont 
toujours au bras leurs montres parisiennes ; mais 
elles les regardent un peu moins souvent; le 
charme de la nouveauté commence à s’évanouir. 

Aucun de nous ne soupçonne guère qu’aujour- 
d’hui même, 23 juillet, le prince Lichnowsky, après 
avoir causé avec sir Ed. Grey, a vivement, mais 
vainement, insisté auprès de M. de Jagow pour 
que l'Allemagne ne se solidarisât point avec l’Au- 
triche. « À Londres, télégraphiait-il, on compte 
absolument que nous ne nous associerons pas à 
des exigences qui ont manifestement pour but de 
provoquer la guerre, et que nous n’appuierons pas 
une politique qui exploite le meurtre de Serajevo 
comme un prétexte pour la réalisation des aspira- 


LE CALCUL LE LA WILHELMSTRASSE 275 


tions autrichiennes dans les Balkans et pour 
l’anéantissement de la paix de Bucarest (1). » Guil- 
laume IT annote, bien entendu, fort dédaigneu- 
sement ce télégramme, où il voit cette « manière de 
penser britannique », dont il ne veut pas entendre 
parler. 

Nous ne nous doutons pas davantage qu’au- 
jourd’hui encore, 23 juillet, le chancelier de l’'Em- 
pire d'Allemagne a prévenu le comte de Wedel, con- 
seiller référendaire à la Wilhelmstrasse, ministre- 
de la suite impériale, que la note autrichienne va 
être remise sous peu et a ajouté : « L'intervention 
d’autres puissances nous entraînerait dans le 
conflit. Il n’est pas à supposer que cela se produise 
immédiatement, c’est-à-dire que l'Angleterre se 
décide, tout de suite, à intervenir. À lui seul, le 
voyage du Président Poincaré, qui quitte ce soir 
Cronstadt et visite Stockholm le 25, Copenhague 
le 27, Christiania le 29 et n’arrive à Dunkerque que 
le 31 retarderait toute résolution. La flotte 
anglaise, d’après les communications de l’État- 
major de l’'Amirauté, se sépare le 27 et rentre dans 
ses ports. Un appel prématuré de notre flotte pour- 
rait provoquer des inquiétudes générales et 
paraître suspect en Angleterre (2). » Ainsi, le calcul 
apparaît clairement : on espère que le Président 
de la République et le Président du Conseil de 
France accompliront leur voyage sans l’abréger, 
que l'Autriche aura le temps d’écraser la Serbie 
avant leur retour et que l'Angleterre tardera à 
se prononcer. Le chancelier d'Empire estime que, 
dans ces conditions, mieux vaut attendre encore, 


(1) Documents allemands, 118 et 161. 
(2) Die deutschen Dokumente, etc., n° 125. — Vol. I, p. 184 de 
l'édition française, 
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avant de rappeler et de concentrer la flotte, de 
manière à endormir l’Europe, jusqu’à ce que l’Au- 
triche ait achevé sa besogne. 

Tout nous échappe de ces conspirations loin- 
taines. M. Viviani et moi, nous nous délassons, 
au Palais de Peterhof, des fatigues de la matinée. 
Entre temps éclate un orage épouvantable. Je 
tremble pour la tente que j'ai fait dresser à l’ar- 
rière de la France et sous laquelle doit avoir lieu 
ce soir mon dîner d’adieu. À six heures de l’après- 
midi, l'Empereur vient me chercher en automo- 
bile fermée. La pluie cesse, le ciel reste gris et 
brouillé, mais la soirée s’annonce comme devant 
être assez agréable. Nous gagnons rapidement 
l'embarcadère de Peterhof et nous montons dans 
le yacht Alexandria, avec l’Impératrice, les deux 
aînées des jeunes grandes-duchesses, la grande- 
duchesse Wladimir, les « deux monténégrines », 
les grands-ducs et les officiers de la Cour. 

À bord du yacht, M. Viviani, rasséréné comme 
le temps, prépare avec M. Sazonoff des instruc- 
tions destinées à nos représentants en Autriche et 
ayant pour objet de préciser le sens des démarches 
amicales à faire auprès du cabinet de Vienne. 
l s'agirait, comme M. Sazonoff l’a télégraphié, de 
recommander avec beaucoup de discrétion et de 
tact, la modération à l’Autriche et de lui exprimer, 
en des visites séparées, l'espoir qu’elle n’entrepren- 
drait aucune action capable de porter attente à 
l'indépendance et à l'honneur de la Serbie, M. Sazo- 
noff et M. Viviani s’imaginent encore que cette 
tentative peut avoir lieu en temps utile. 

Arrivé dans la rade de Cronstadt, le yacht stoppe 
et mouille l'ancre. Je descends le premier dans une 
vedette de la France, qui vient me chercher et 
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me ramène au croiseur cuirassé. Il me semble 
que je quitte un autre monde et que je remets 
le pied sur le sol de la patrie. J’ai trouvé en Russie 
l’accueil le plus amical et cependant j'éprouve une 
sensation de soulagement. Je respire à pleins pou- 
mons, en faisant les cent pas sur le pont de la 
France. L'Empereur et la famille impériale nous 
y rejoignent peu de temps après. 

Petites misères des réceptions officielles que ne 
surveille pas l’œil d’une femme : je ne suis pas très 
content du dîner. Nous avons dû attendre le 
potage après avoir pris place à table. Les plats se 
sont succédé sans que j’eusse à me promettre de 
féliciter le chef de cuisine. Tous les convives, du 
moins, trouvent excellent le pain, qui a été fait à 
bord et dont la pâte a la même saveur que celles 
des bonnes miches campagnardes. Le grand-duc 
Nicolas, toujours disposé à être le boute-en-train 
d’une réunion, avale, entre des éclats de rire, six ou 
sept gros morceaux. Mais tout a été désorganisé 
par l’orage; la tente a failli être enlevée; l’eau 
s’égoutte par endroits sous les toiles transpercées. 
Nos hôtes n’en paraissent pas moins très satis- 
faits. Les conversations vont leur train. A la fin 
du repas, je porte à l'Empereur et à la Russie 
le toast suivant, où quelques historiens gallo- 
phobes, qui ont évidemment l'oreille fausse, ont 
prétendu, en ces dernières années, entendre réson- 
ner une note guerrière : « Sire, je ne veux pas 
m'éloigner de ces rivages sans remercier encore 
Votre Majesté de la charmante cordialité qu’Elle 
m’atémoignée pendant mon séjour. Mon paysverra 
dans les marques d’attention qui m'ont été pro 
diguées et dans le chaleureux accueil que j'ai reçu 
du peuple russe, un nouveau gage des sentiments 
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que Votre Majesté a toujours manifestés envers la 
France et une éclatante consécration de l’indisso- 
luble alliance qui unit les deux nations. Sur toutes 
les questions qui se posent chaque jour devant leurs 
gouvernements et qui sollicitent l’activité con- 
certée de leur diplomatie, l'accord s’est toujours 
établi et ne cessera de s’établir avec d'autant plus 
de facilité que les deux pays ont maintes fois 
éprouvé les avantages procurés à chacun d’eux 
par cette collaboration régulière et qu’ils ont, l’un 
et l’autre, le même idéal de paix dans la force, 
l'honneur et la dignité. » 

J'avais, bien entendu, communiqué cette allo- 
cution à M. Viviani avant de la prononcer, et 1l 
n’y avait rien trouvé à redire. Mais il paraît aujour- 
d’hui, à en croire certains commentateurs, que 
parler d’un idéal de paix dans la force, l'honneur et 
la dignité, c'était en 1914 souhaiter la guerre. Ceux 
qui soutiennent cette thèse paradoxale auraient-ils 
voulu m’entendre vanter la paix dans la faiblesse, 
le déshonneur et Fhumiliation? 

Très brièvement, l'Empereur me répond en ces 
termes : « En vous remerciant de vos aimables pa- 
roles, je tiens à vous dire une fois de plus combien 
nous avons eu de plaisir à vous voir parmi nous. 
Rentré en France, vous voudrez bien apporter à 
votre beau pays l’expression de la fidèle amitié et 
de la cordiale sympathie de la Russie tout entière. 
L'action concertée de nos deux diplomaties et la 
confraternité qui existe entre nos armées de terre et 
de mer faciliteront la tâche de nos deux gouverne- 
ments, appelés à veiller sur les intérêts des peuples 
alliés, en s’inspirant de l'idéal de paix que se posent 
nos deux pays, conscients de leur force. » 

Après le dîner, l’Impératrice et les grandese 
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duchesses restent assises sur le pont, malheureu- 
sement tout humide des averses qu’il a reçues. 
L’amiral Le Bris conduit l'Empereur sur la passe- 
relle, où je l’accompagne. M. Paléologue, M. Sazo- 
noff, M. Isvolsky, préparent ensemble, pour la 
presse, le communiqué d'usage. Ils nous montrent 
ensuite, à M. Viviani et à moi, un projet que 
M. Paléologue avait déjà jeté sur le papier pen- 
dant le dîner et qui est ainsi conçu : « Les deux 
gouvernements ont constaté la parfaite concor- 
dance de leurs vues et de leurs intentions pour 
le maintien de l’équilibre européen, notamment 
dans la péninsule balkanique. » M. Viviani et moi, 
nous trouvons que cette rédaction, où le mot de 
paix n’est pas prononcé, nous engagerait trop à 
suivre dans les Balkans la politique de la Russie. 
C’est aussi le sentiment de M. de Margerie. Nous 
faisons donc modifier le projet, de manière à ré- 
server l’avenir, à souligner nos intentions paci- 
fiques, et à sauvegarder davantage la liberté de 
notre action. Le texte que finalement nous com- 
muniquons à la presse est aussi bref que général : 
« La visite que le Président de la République 
vient de faire à Sa Majesté l'Empereur de Russie 
a offert aux deux gouvernements amis et alliés 
l’occasion de constater la parfaite communauté 
de leurs vues sur les divers problèmes que le souci 
de la paix générale et de l’équilibre européen pose 
devant les Puissances, notamment en Orient. » 
C’est après avoir donné ce dernier témoignage de 
notre esprit de modération et de notre volonté 
de paix que nous adressons nos adieux à nos 
hôtes. Nous échangeons longuement poignées de 
main, compliments et vœux. L'Empereur me 
répète qu'il se réjouit de venir en France l'an pro- 
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chain ; il espère fermement que l’Impératrice sera 
assez bien portante pour l'accompagner. Des ve- 
dettes emportent la famille impériale et nos autres 
invités jusqu’au yacht Alexandria. De nombreuses 
embarcations, pavoisées et illuminées, sillonnent la 
rade autour de nous. Au moment où l’ Alexandria 
lève l’ancre, la France et le Jean-Bart, eux-mêmes 
brillamment éclairés, saluent de vingt et un coups 
de canon. Nous montons ensuite, M. Viviani et 
moi, sur la passerelle, pour aspirer la brise de 
nutt. Tout à fait rétabli et délivré, en outre, 
des corvées officielles qu’il abhorre, le Président 
du Conseil est heureux comme un prisonnier 
qui vient de s'évader. Après minuit, les deux 
cuirassés appareillent et, sur les eaux calmes du 
golfe de Finlande, nous voguons vers la Baltique. 

Lorsque plus tard, en 1916, M. Viviani, chargé 
d’une importante mission par le gouvernement 
français, est retourné en Russie, 1l m’a rapporté 
une lettre entièrement autographe de l'Empereur. 
Elle faisait allusion à notre rencontre de 1914 et 
était ainsi conçue : 


« Grand quartier général, le 30 avril/13 mai 1916. 


« Cher et grand ami, 


« En ce moment où la France et la Russie sont 
liées plus étroitement que jamais dans la lutte 
sans précédent qu’elles soutiennent d’accord avec 
leurs fidèles alliées, il m’a (mot passé) bien agréable 
de voir des membres du gouvernement français 
venir en Russie. J’ai eu beaucoup de plaisir à revoir 
M. Viviani, garde des Sceaux, que je connaissais 
déjà et à me remémorer à cette occasion ma der- 
nière entrevue avec vous. 
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« Nous ne songions alors qu’à assurer le déve- 
loppement pacifique de nos deux pays, tandis que 
l'ennemi tramait déjà son attentat contre la paix 
de l’Europe dans l'espoir de s’arroger l’hégémonie 
du monde. » 


Le reste de la lettre a trait aux événements 
de 1916 ; nous le retrouverons plus tard. Mais ces 
quelques lignes d’un billet personnel montrent 
assez qu'en juillet 1914, l'Empereur ne songeait 
pas plus que nous à une guerre prochaine. 

On n’en a pas moins publié en Allemagne, depuis 
la guerre, des brochures où le tsarisme était, 
comme dans la note de la délégation allemande à 
la conférence de la paix, accusé des pires complots 
contre la tranquillité de l’Europe, et aussi des fac- 
tums où j'étais représenté comme l'ayant poussé 
moi-même à la guerre. « Après que l’attentat de 
Serajevo eut été perpétré, écrivent les Süddeutsche 
Monatshefte de Munich, Poincaré se rendit, comme 
on sait, à Pétersbourg et là il réussit, en collaborant 
habilement avec les partisans de la guerre dans 
le genre d’un Nicolas Nicolaïévitch, à dissiper chez 
le Tsar les dernières préventions contre l’idée de 
répandre le sang (1). » 

Je ne m'imagine pas très bien un homme poli- 
tique français, devenu pour sept années Président 
de la République, se laissant aveugler par la vanité 
ou par je ne sais quelle absurde ambition, au point 
de conseiller au souverain absolu d’un pays étran- 
ger la plus formidable des guerres. Mais j’affirme 
que si, dans un accès de folie, j'avais eu cette 
indiscrétion et cette outrecuidance, l'Empereur 


(1) Octobre 1922. — V. également les brochures éditées par cette 
revue, notamment Der entlarvte Präsident des Weltkrieges. 
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m'aurait doucement, mais promptement, remis à 
ma place et m'aurait fait comprendre qu'il avait 
un autre sentiment que moi de ses devoirs envers 
humanité. Ce n’est pas sans raison que M. Viviani, 
évoquant en 1923 ses souvenirs de 1914 et de 1916, 
a écrit : « La modestie touchante du Tsar, exces- 
sive comme sa timidité, son mépris pour le cadre 
éclatant des Palais, son goût pour une vie tran- 
quille, tout cela perçait dans son attitude et dans 
son pur langage français. Il tenait à l'alliance par 
probité politique, certes, mais aussi par une sorte 
de mysticisme religieux, la considérant comme le 
legs de son père bien-aimé. » L’impression que 
Nicolas IT nous laissait, à M. Viviani et à moi, à 
l’heure où nous quittions la Russie, était donc très 
rassurante. C'était un allié fidèle. C'était un sincère 
ami de la paix. 

Mais, le moment même où je prenais congé de 
lui était celui que les gouvernements de Vienne 
et de Berlin avaient attendu pour agir. Avaient-ils 
craint jusque-là que ma présence auprès du Tsar 
et celle de M. Viviani auprès de M. Sazonoff ne 
nous permissent de nous concerter directement 
pour éteindre les premières flammes de l'incendie? 
Toujours est-il que l’Autriche s'était minutieuse- 
ment renseignée d’avance sur l'horaire de mon 
voyage. Les télégrammes envoyés et reçus, en 
juillet 1914, par le comte Szecsen ont été plus tard 
déchiffrés par notre service cryptographique. Ils 
montrent avec quel soin le Ballplatz s'était 
informé de mon itinéraire. 


« Affaires étrangères Vienne à ambassade aus- 
tro-hongroise, Paris, le 11 juillet 1914, 1 heure, 
n° 142. Secret. Pour M. l'ambassadeur seul. Au. 
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sujet du document secret 8. L'accord complet avec 
l'Allemagne est obtenu en ce qui concerne la situa- 
tion politique résultant de l'attentat de Serajevo 
et toutes ses conséquences éventuelles. » 


« Affaires étrangères Vienne à ambassade aus- 
tro-hongroise Paris. Le 12 juillet 1914, 1 h. 15, 
n° 143. Je prie Votre Excellence de vouloir bien 
me faire connaître la date du départ du Président 
pour la Russie et la durée probable de son séjour 
là-bas. Me donner aussi des indications sur le pro- 
gramme du voyage. » 


« Ambassade austro-hongroise Paris à Affaires 
étrangères Vienne. Le 13 juillet 1914 (sans indi- 
cation d’heure). N0 105. Voyage du Président. 
Reçu le télégramme de Votre Excellence n° 143. 
Ainsi que J'ai pu l’apprendre de source digne de 
foi, le Président quittera la France le 16. Il par- 
tira d’ici probablement le 15. Il s’embarquera sur 
la France et sera accompagné de navires de guerre. 
Arrivée en Russie le 20. La durée du séjour en 
Russie peut être de quatre jours. Au retour, il se 
peut que le Président fasse une courte visite aux 
Cours de Suède, de Danemark et de Norvège. En 
ce qui concerne le programme du voyage, on n’a 
jusqu'ici rien publié. Comme on ne sait pas exac- 
tement si le Parlement aura terminé ses travaux 
le 14, il se peut que le départ soit un peu retardé. 
Signé : SZECSEN. » 


« Ambassade austro-hongroise Paris à Affaires 
‘étrangères Vienne. Le 13 juillet 1914 (sans indi- 
cation d'heure), n° 106. Voyage du Président. Voir 
mon télégramme n° 105 du 12. Le ministre des 
(Affaires étrangères dit que le Président sera de 
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retour au plus tard le 31. Le départ de Pétersbourg 
aurait lieu le 24 ou le 25. Sur la date et les détails 
de la visite aux trois Cours scandinaves, le ministre 
paraît ne pas être exactement renseigné. Les jour- 
naux n’ont jusqu'ici rien communiqué là-dessus. 
Il est possible que la consigne ait été donnée aux 
journaux d'éviter toute allusion au voyage du 
Président et à celui de l'Empereur allemand en 
Norvège. Signé : SZECSEN. » 


« Ambassade austro-hongroise Paris à Affaires 
étrangères Vienne. Le 16 juillet 1914, 11 h. 40, 
n° 109. Voyage de M. Poincaré. Hier, dans les 
toutes dernières heures, le Sénat et la Chambre des 
députés se sont mis d'accord pour le vote du budget. 
Le départ de M. Poincaré est définitivement fixé. 
Le Président et sa suite partiront dans la nuit 
pour Dunkerque. Signé : SzECSEN. » 


L'Allemagne était d'accord avec l'Autriche pour 
porter à mon voyage cet intérêt exceptionnel. Dès 
le 21 juillet, l’État-major général de la marine alle- 
mande, soigneusement renseigné par son attaché 
naval à Pétersbourg, avait fait savoir à M. de 
Jagow, secrétaire d’État, que mon départ de 
Cronstadt était fixé au 23, 10 heures du soir (1). 
Le même jour, M. de Jagow avait interrogé le 
_ comte de Pourtalès sur l’exactitude de ce rensei- 
gnement et il s'était hâté de prévenir le gouverne- 
ment austro-hongrois, pour que l’ultimatum fût 
retardé : « J’ai demandé au comte Pourtalès, 
disait-il, le programme de la visite de Poincaré. 
Il m’annonce que le Président partira de Cronstadt 


(1) Die deutschen Dokumente, etc., n°° 93, 96, 112,127. — Cf, Kaustky, 
traduction française, - 
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jeudi soir à 11 heures, c’est-à-dire à 9 h. et demie 
d’après l'heure de l’Europe centrale. Si la démarche 
est faite à Belgrade demain après-midi, à 5 heures, 
elle sera connue à Pétersbourg pendant la visite 
de Poincaré. » A quoi M. de Tschirschky, ambas- 
sadeur d'Allemagne à Vienne, répondait le 23 : 
« Le gouvernement impérial et royal vous remercie 
chaleureusement de votre information. Le baron 
Giesl (ministre d'Autriche à Belgrade) a été invité 
à retarder la remise d’une heure. » 

Ces documents autrichiens et allemands prouvent 
à l’évidence que l'Allemagne était tout aussi bien 
renseignée sur la date que sur la gravité de l’ul- 
timatum et qu’elle s’est mise d’accord avec 
l’Autriche pour en reculer la remise. Dans quel 
dessein? À en croire un télégramme de M. de 
Tschirschky (1), l'Autriche aurait simplement 
voulu éviter qu'avant mon départ, on ne célébrât, 
en rade de Cronstadt, « dans l’excitation du cham- 
pagne », une fraternisation qui aurait puinfluencer 
la conduite de la France et de la Russie. Pitoyable 
explication. La vérité est qu’on redoutait que le 
gouvernement français et le gouvernement russe, 
se trouvant en contact au moment où ils appren- 
draient l’ultimatum, ne fussent à même de con- 
certer immédiatement une intervention amicale 
en faveur de la paix. On préférait qu’ils fussent 
séparés, obligés de communiquer de loin, avec des 
informations fragmentaires et souvent différentes ; 
et on espérait bien que, pendant mes trois escales 
aux pays scandinaves, l'Autriche aurait le temps 
de donner à la Serbie une leçon magistrale, 


(1) 14 juillet, Die deuischen Dokumenle, eic., n° 49, 
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Les adieux des torpilleurs russes. — Vagues nouvelles de l’ul- 
timatum autrichien. — Arrivée à Stockholm. — Journée 
de fêtes, journée d’anxiété. — Déjeuner au château de 
Drottningholm. — Dîner au palais royal. — Départ pour 
Copenhague. — Les angoisses de la traversée. — 25 et 
26 juillet. — Isolés de la terre. — Ce que nous ne savons 
pas. — M. de Schæœn au quai d'Orsay. 


L’allure réglée à quinze nœuds, la France fait 
route dans la nuit vers la sortie du golfe de Fin- 
lande. Doucement bercé par un roulis presque 
imperceptible, je me suis endormi dans la com- 
plète ignorance de l’ultimatum autrichien. Nous 
sommes encore loin de la Baltique, lorsque j je me 
lève. De mon appartement d’arrière, je sors pour 
respirer sur le pont. Les torpilleurs russes conti- 
nuent de nous accompagner, comme à notre arrivée. 
Toute la matinée, et la plus grande partie de l’après- 
midi, leur cortège ne nous quitte pas. Ils ne se 
séparent de nous que vers cinq heures, assez long- 
temps après que nous avons dépassé le bateau-feu 
de Revelstein, laissé par le travers bâbord. On 
échange alors d’aimables signaux : « Je vous 
souhaite un agréable voyage. — Remerciements. » 
Mais, avant de s’éloigner, un de ces torpilleurs 
vient chercher le pilote russe que nous avons à bord 
et 1l accoste assez maladroïitement notre cuirassé. 
Le choc est tel que les deux navires, le grand 
comme le petit, éprouvent quelques avaries. Notre 
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plate-forme de coupée est un peu détériorée et un 
de nos canons de casemate a l’appareil de visée 
faussé, Décidément, nous jouons de malheur avec 
les bâtiments russes et, si nous étions supersti- 
tieux, nous finirions par voir dans ces rencontres 
de mauvais présages. 

Pour occuper les loisirs de la traversée, je lis 
des extraits de la presse parisienne arrivés à 
Pétersbourg par la valise et emportés par nous au 
départ. Le compte rendu des assises remplit les 
colonnes des journaux. Je relève, d'autre part, 
deux articles où je suis traité sans bienveillance, 
l’un de !’ Homme libre, où M. Clemenceau, commen- 
tant le dernier discours de M. Charles Humbert au 
Sénat, me prend vivement à partie, l’autre de 
l' Eclair, où M. Ernest Judet constate, non sans 
satisfaction, la chute de ma popularité. Ces 
flèches viennent d’un peu loin pour me blesser, 
mais elles m’apportent la preuve qu’en mon 
absence, rien n’a changé à Paris. 

Peu à peu, il nous arrive des radiogrammes 
incomplets, mais peu rassurants dans leur désordre 
et leur obscurité. Nous apprenons que l’Autriche 
a envoyé une note comminatoire à la Serbie et 
qu’elle a réclamé, dans un délai de vingt-quatre 
heures, des satisfactions dont nous ne connaissons 
pas encore le détail. Attendre plusieurs semaines 
pour manifester ses exigences et demander qu’il y 
soit cédé presque immédiatement, c’est un pro- 
cédé qui ne laisse pas de nous paraître brutal. Ce 
n’est que par morceaux que la télégraphie sans 
fil nous révèle le contenu de la note autrichienne. 

Le gouvernement austro-hongrois se plaint que 
la Serbie, après avoir reconnu en 1909 l’annexion 
de la Bosnie-Herzégovine, ait persisté à faire dans 
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cette province de la propagande contre la monar- 
chie dualiste. Il prétend avoir la preuve que des 
officiers serbes se sont prêtés à l’organisation de 
complots contre l'autorité impériale. Il affirme que 
les bombes lancées à Serajevo contre l’archiduc 
Francçois-Ferdinand ont été remises aux auteurs 
du meurtre par un dépôt militaire serbe; il 
demande qu’un officier et un sous-officier soient 
immédiatement frappés, que le gouvernement 
serbe désavoue par une note officielle l’action révo- 
lutionnaire de ses agents et qu’il consente à une 
enquête qui serait faite, sur territoire serbe, à la 
fois par des fonctionnaires serbes et des fonction- 
naires austro-hongrois. M. Viviani, M. de Margerie 
et moi, nous nous entretenons de cette grave initia- 
tive autrichienne, si longtemps retardée et si brus- 
quement suivie d'exécution. Il nous semble à tous 
trois qu’il y a dans les conditions posées par l’Au- 
triche toute une partie qui va être très difficile- 
ment acceptable pour la Serbie et qui constitue 
presque une violation du droit des gens. Mais nous 
ne voulons pas pousser la Serbie à une résistance 
qui pourrait amener de graves complications. 
M. Viviani télégraphie donc à Pétersbourg et, par 
Pétersbourg, à Paris et à Londres qu'il est d’avis : 
10 que la Serbie offre immédiatement toutes les 
satisfactions compatibles avec son honneur et son 
indépendance ; 2° qu’elle demande la prolongation 
de délai de vingt-quatre heures; 3° que nous 
appuyions cette dernière demande à Vienne; 
49 que la Triple-Entente recherche s’il ne serait 
pas possible de substituer une enquête interna- 
tionale à l'enquête austro-serbe, qui risque de 
paraître humihiante à la Serbie. 

Dans la soirée du vendredi 11/24 juillet, la 


‘aUTIBS) E] ON[PS 9IPIUIOY ‘IN --— ‘O[PS PIOUSEIY F 


HISSAH NA HOVFXOA 


*A9PUDAG OJOUYJ 








Photo Branger. 


ra 


VOYAGE EN RUSSIE 


Le défilé des troupes à Krasnoïé-Sélo. 





Photo Trampus. 


VOYAGE RUSSIE 





Le tsar et M. Poincaré causant devant la tente impériale après la revue. 
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brise fraîchit. Il tombe quelques gouttes de pluie 
et même, par instants, de forts grains. Nous ren- 
trons dans le faisceau central et nous retardons 
nos montres d'une heure. L'Europe va-t-elle 
savoir mettre les siennes d'accord? 

Pendant que M. Viviani et moi, nous sommes 
en mer, l'émotion commence, sans que nous le 
sachions, à s'emparer du gouvernement russe. 

De bonneheure, dans la matinée du 24, est arrivé 
de Belgrade au Pont-aux-Chantres un télégramme 
annonçant que la Serbie a reçu de l’Autriche un 
ultimatum imacceptable. En revenant de Tsarskoïé- 
Sélo à dix heures du matin, M. Sazonoff a appris 
la nouvelle avec un grand trouble et a mandé 
l'ambassadeur d'Autriche. Celui-ci, répondant à cet 
appel, a remis au ministre des Affaires étrangères 
une copie de la note si longuement couvée, et 
M. Sazonoff paraît avoir été indigné du ton de 
l'Autriche (1). Un Conseil des ministres a été 
convoqué pour trois heures de l'après-midi. 
M. Sazonoff a soumis à ses collègues les proposi- 
tions suivantes : {0 d’accord avec les autres Puis- 
sances, demander à l’Autriche de prolonger la 
période qu’elle a fixée pour la réception de la 
réponse serbe, et cela de manière à laisser aux 
Puissances le temps de se renseigner elles-mêmes, 
comme l'Autriche les y invite, sur l'instruction 
judiciaire ouverte au sujet de l'attentat ; 2° recom- 
mander à la Serbie de ne pas entrer en hostilités 
avec les troupes austro-hongroises, mais de retirer 
ses propres forces et de demander aux Putssances 
d’apaiser le conflit (2). À la fin de la journée, le 


(1) Pièces diplomatiques, IT, 18. 
(2) Schilling's diary, p. 30. 
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comte de Pourtalès est venu, à son tour, voir 
M. Sazonoff. Il s’est efforcé de justifier l’action de 
l'Autriche par la culpabilité de la Serbie et par 
la nécessité de protéger le principe monarchique (1). 
M. Sazonoff a répondu, d’après l’ambassadeur 
d'Allemagne, avec surexcitation, mais le comte 
de Pourtalès assure néanmoins dans son compte 
rendu que le ministre russe lui a laissé l'impression 
de vouloir, avant tout, temporiser (2). En tout 
cas, la décision du Conseil des ministres est là 
pour montrer qu’au lendemain de notre départ, 
M. Sazonoff avait nettement le désir d'empêcher 
l’irréparable et donnait à la Serbie le conseil de 
replier ses troupes. C’est assez dire que ses con- 
versations avec M. Viviani et avec moi ne lui 
avaient inspiré aucune velléité d’intransigeance. 
Le procès-verbal du Conseil des ministres a été 
publié par M. Robert C. Binkley dans la revue 
américaine Current History (3) et une copie en est 
actuellement conservée dans la Bibliothèque de 
guerre Hoover. M. Lutz, chairman de la Hoover 
War Library (Stanford university Library), a bien 
voulu m’en adresser spontanément une photo- 
graphie, avant même la publication de Current 
History. Dans la lettre qu’il m'a écrite, le 15 dé- 
cembre 1925, il remarque avec raison que ce 
procès-verbal témoigne indiscutablement que les 
intentions du gouvernement russe étaient « hono- 
rables et pacifiques », au lendemain de mon voyage 
en Russie, et il veut bien voir là une justification 


(1) Schilling’s diary, p. 31. 

(2) Documents allemands, 2084. 

(3) Numéro de janvier 1926, p. 533. Cf. The Russian mobilization 
of 1914 by Michaël T. Florinsky, Political Science Quarterly, vol. XLII, 
n° 2, June 1927. New-York. 
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décisive de mon rôle. En effet, M. Sazonoff a 
adressé le même jour à Belgrade le télégramme 
suivant (1) : « La situation des Serbes étant sans 
espoir, il serait meilleur pour eux de n’offrir 
aucune résistance et d'adresser un appel aux 
grandes Puissances. » 

La seule précaution prise par la Russie, à la 
nouvelle de la concentration de troupes autri- 
chiennes, était d'autoriser les ministres de la 
Guerre et de la Marine, à prescrire, si les événe- 
ments l’exigeaient, la mobilisation des deux flottes 
et des quatre corps d'armée d’Odessa, de Kiev, 
de Moscou et de Kazan. Encore n’était-ce pas là 
une décision immédiatement exécutoire. Il fut, en 
outre, bien spécifié que ces mesures ne viseraient 
que la possibilité d’un conflit ultérieur avec l’Au- 
triche-Hongrie, et ne prendraient aucun caractère 
inamical envers l'Allemagne (2). Ni à M. Viviani, 
ni à moi, M. Sazonoff n’avait, du reste, laissé pres- 
sentir ces dispositions militaires qui, pour par- 
tielles qu’elles fussent, n’étaient certainement pas 
dans son intention, lorsque nous avons quitté la 
Russie. La veille encore, Le 23 juillet, sir G. Bu- 
chanan écrivait à sir Arthur Nicolson : « Sazonoff 
envisage la situation très raisonnablement et ne 
soulèvera aucune difficulté, si l'Autriche borne son 
action à demander une enquête officielle, dans le 
cas où elle serait à même de prouver que l’attentat 
contre l’archiduc a été ourdi en Serbie. Si, au 
contraire, elle cherche dans l’assassinat de l’ar- 
chiduc un prétexte pour adopter une attitude 
agressive contre la Serbie, la Russie sera tôt ou 


(1) Ne 1487. 
(2) Schilling's diary, p. 30. 
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tard forcée d'intervenir d’une manière ou d’une 
autre. Sazonoff a parlé très fermement à Pour- 
talès sur ce sujet et, tout en lui assurant que la 
seule chose que désirait la Russie était d’être 
laissée en paix de façon à pouvoir développer ses 
ressources intérieures, il lui a dit que, bien que 
la Russie fût « pacifiste », elle ne pourrait rester 
« passive » devant une provocation. Sazonoff tient 
Tisza et Forgach pour deux hommes très dange- 
gereux et il craint que l'influence du dernier sur 
le Ballplatz ne soit toute-puissante. J’ai connu 
Forgach à Sofia et je l’ai toujours regardé avec 
la plus grande défiance. Il est très intelligent et 
très ambitieux, mais entièrement dénué de scru 
pules (1). » 

Le lendemain 24, à 5 h. 40 de l’après-midi, sir 
G. Buchanan télégraphiait à sir Ed. Grey (2). 
Informé de la remise de l’ultimatum, il avait été 
prié par M. Sazonoff de conférer, dès le matin, 
avec M. Paléologue et avec lui. Le ministre des 
Affaires étrangères et l’ambassadeur de France lui 
avaient dit confidentiellement qu’à la suite de ma 
visite et de celle de M. Viviani, l'accord s’était 
établi entre les gouvernements russe et français 
sur les points suivants : 10 une parfaite commu- 
nauté de vues sur les divers problèmes qui se 
posaient devant les Puissances en ce qui concer- 
nait le maintien de la paix générale et de l’équi- 
libre européen, plus particulièrement en Orient. 
(Ce premier point n'avait rien de confidentiel : 
la formule était exactement celle que M. Viviani 
avait fait publier après le dîner de Cronstadt) : 


(1) British documents on the origins of the war, t. XI, n° 164, 
p. 117, 
(2) Ibid., n° 101, p. 80, 
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20 décision d’agir à Vienne en vue de prévenir 
une demande d'explications ou une sommation 
qui équivaudraient à une intervention dans les 
affaires extérieures de la Serbie et que celle-ci 
serait autorisée à regarder comme une attaque 
contre sa souveraineté et son indépendance. (Ce 
second point n’avait plus d'intérêt, puisque l’ul- 
timatum était remis et, du reste, sir G. Buchanan 
savait, dès le 23, que M. Sazonoff et M. Viviani 
avaient chargé les ambassadeurs russe et fran- 
çais à Vienne de donner des conseils amicaux de 
modération. Il l’avait même télégraphié le 23 à 
sir Ed. Grey (1)); 3° affirmation solennelle des 
obligations imposées par l'alliance des deux 
contrées. (Ce troisième point n’était pas plus nou- 
veau que les deux autres. Il n’était que la répé- 
tition surabondante de ce que les gouvernements 
russe et français n’avaient cessé de proclamer 
depuis le début de l'alliance.) Je ne sais donc 
pourquoi ce passage du télégramme de sir G. Bu- 
chanan a, d’abord, été supprimé dans le Juvre 
bleu. Il a été, depuis lors, inséré dans les British 
documents de 1926 avec le plein assentiment du 
gouvernement français et n’a jamais eu rien de 
clandestin ni de mystérieux. La seule chose 
piquante est qu’il a été publié en Allemagne avant 
de l’être en Angleterre, parce que le Foreign Office 
l'a communiqué en 1924, avec l’assentiment de 
M. Ramsay MacDonald, à un érudit allemand, 
qui paraît être M. Stieve. On en a naturellement 
conclu, dans certains cercles berlinois, qu'il pré- 
sentait une gravité particulière. 


(4) Brütish documents, op. cit., n° 8%, p. 69. — Cf. les Journées 
tragiques de juillet 1914, par M. Sazoxorr, Revue des Deux Mondes 


du 1 août 1927, 


294 L'UNION SACRÉE 


Le texte donné par M. Stieve dans son livre 
Isvolsky und der Welikrieg (p. 213) diffère, d’ail- 
leurs, très sensiblement de la pièce parue depuis 
lors dans les British documents. J'avais eu com- 
munication du rapport intégral, dès le mois 
d’août 1925, grâce à l’obligeance de M. Briand, 
qui, à ma prière, l'avait demandé au gouverne- 
ment britannique et me l’avait transmis. 

Dans la conversation qu’a sir G. Buchanan avec 
MM. Sazonoff et Paléologue, chacun des trois per- 
sonnages parle avec son tempérament, mais la 
seule allusion aux entretiens que M. Viviani et 
moi nous avions eus avec le gouvernement russe 
est celle qui se réfère aux trois points relatés par 
l'ambassadeur d'Angleterre. 

C’est, du reste, par erreur que, dans un intéres- 
sant article de la Reoue de Paris, du 15 août 1927, 
M. Elie Halévy a cru voir dans cette triple pro- 
position un accord signé et destiné à resserrer 
l’alliance franco-russe. Ni M. Paléologue, ni 
M. Sazonoff n’ont rien dit de pareil à sir G. Bu- 
chanan et sir G. Buchanan ne leur a pas davan- 
tage prêté cette affirmation. Il n’a été signé aucun 
accord. L'alliance franco-russe n’a été mi modifiée, 
ni renforcée, ni resserrée. [1 n’y a rien eu de plus 
que ce que j'ai rapporté plus haut et que M. Vi- 
viani a confirmé dans sa Réponse au Kaiser. 

En faisant à sir G. Buchanan la communica- 
tion dont l’ambassadeur a rendu compte à sir 
Ed. Grey, M. Sazonoff poursuivait la réalisation 
d’un désir qui hantaït, depuis quelque temps, le 
gouvernement russe et que la connaissance de 
l’'ultimatum autrichien avait naturellement avivé. 
Il souhaitait que l'Angleterre se déclarât solidaire 
avec la France et la Russie et il espérait qu’ainsi 
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la monarchie dualiste pourrait être amenée à se 
montrer moins intransigeante. N'oublions pas, 
d’ailleurs, qu'au même moment, le Conseil des 
ministres russe recommandait à la Serbie de 
retirer ses troupes et de ne pas livrer bataille. 

Mais sir G. Buchanan avait répondu qu'il ne 
pouvait pas s'engager au nom de son gouverne- 
ment. Îl avait ajouté qu’à son avis, le meilleur 
parti à prendre était de gagner du temps et, pour 
cela, de demander à l’Autriche la prolongation du 
délai accordé à la Serbie. M. Paléologue avait 
réphiqué qu'il lui paraissait déjà bien tard pour 
réussir dans cette démarche et qu’à son avis, la 
seule chance d'éviter la guerre était que la Triple- 
Entente prouvât son union et sa fermeté. Sir G. Bu- 
chanan avait fini par dire : « Je pense que sir 
Ed. Grey ne refuserait pas de représenter ferme- 
ment à Vienne et à Berlin le danger qu’entraîne- 
rait pour la paix européenne une attaque de l’Au- 
triche contre la Serbie (1). » Mais 1l redoutait, 
avouait-il, que l’opimon publique anglaise ne 
se rendît pas exactement compte de la situa- 
tion (2). | 

À huit heures du soir, M. Paléologue retourne au 
ministère russe des Affaires étrangères et ren- 
contre le comte de Pourtalès, qui en sort le visage 
congestionné. L’ambassadeur de France recom- 
mande à M. Sazonoff le calme et la modération : 
« Épuisez, lui dit-il, tous les moyens d’accommo- 
dement. » Et il ajoute : « Puis-je certifier à mon 
gouvernement que vous n’avez ordonné encore 
aucune mesure militaire? » M. Sazonoff répond, 


(4) Op. cüit., n° 101, p. 80, 81, 82. 
(2) Pazéococue, la Russie des Tsars, t. T, p. 23 et 24. 
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sans faire allusion à la décision prise l’après-midi, 
en vue d'autoriser la mobilisation des deux flottes 
et de quatre corps d’armée : « Aucune, je vous 
l’affirme. Nous avons seulement décidé de faire 
rentrer en secret les quatre-vingts millions de 
roubles que nous avons en dépôt dans les banques 
allemandes. » M. Paléologue insiste et recommande 
à M. Sazonoff. une prudence extrême dans les avis 
qu’il émettra le lendemain en conseil sous la 
présidence de l'Empereur. « N'ayez aucune crainte, 
conclut M. Sazonoff. Vous connaissez, d’ailleurs, 
la sagesse de l’Empereur (1). » 

Pendant que M. Sazonoff vante, non sans raison, 
la sagesse de son souverain, l'Empereur d’Alle- 
magne continue sa croisière dans les eaux de Nor- 
vège et occupe ses loisirs à lire les télégrammes 
ou les rapports qui lui sont envoyés. Dans une 
dépêche du prince Lichnowsky en date du 22 juil- 
let, il trouve cette phrase de sir Ed. Grey : « Il 
est souhaitable que l'Autriche tienne compte de 
la dignité nationale de la Serbie. » — « La dignité 
nationale de la Serbie, écrit Guillaume, cela 
n'existe pas. La question ne regarde pas Grey. 
C’est l'affaire de S. M. François-Joseph. Gigan- 
tesque impudence britannique. » 

Le 24, nouvelle dépêche de Lichnowsky. La 
note autrichienne vient d’être communiquée à 
l'Angleterre. Sir Ed. Grey a dit à l’ambassadeur 
d'Allemagne qu’elle dépassait tout ce qu'il avait 
vu jusqu'alors et qu’un État qui accepterait de 
pareilles exigences cesserait de compter au nombre 
des États indépendants. — « Ce serait très dési- 
rable, note Guillaume Il. Ce n’est pas un État 


(1) Pazéoroque, la Russie des Tsars, t. I, p. 24-25, 
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au sens européen du mot. C’est une bande de 
brigands. » Lichnowsky ajoute : « Grey m'a dit 
qu’il serait prêt à intervenir pour faire prolonger 
le délai et pour rendre possible la recherche d’une 
solution. » — « Inutile, tranche Guillaume. » Grey 
suggère enfin que dans le cas d’une tension dan- 
gereuse, les quatre puissances non immédiatement 
intéressées, l'Angleterre, l'Allemagne, la France et 
l'Italie, s’efforcent de faire admettre une médiation 
entre la Russie et l’Autriche-Hongrie. — « Inutile, 
répète Guillaume. Je ne puis rien, à moins que 
l'Autriche ne m’en prie instamment, ce qui est peu 
probable. Dans les questions d’honneur et d’in- 
térêts vitaux, on ne consulte pas les autres (1). » 


Samedi matin, 12/25 juillet. — Ordre est donné, 
dès l’aube, de hisser le grand pavois. Une flotte 
suédoise est venue à notre rencontre. Nous entrons 
dans les passes de l’archipel-que forme, en avant 
de Stockholm, une multitude d'îles verdoyantes. 
Les fjords sont découpés en une variété infinie de 
lignes courbes ou brisées. Les sinuosités des rives 
sont telles que la mer paraît constamment sans 
issue et qu’on croirait s’avancer dans une inter- 
minable série de petits lacs. Les îles, d’abord 
rocheuses et plantées de sapins sombres, devien- 
nent de plus en plus riantes ; des chênes et des 
bouleaux mettent autour de la France comme une 
verte ceinture de flottaison; çà et là, des cot- 
tages et des chalets; aux balcons, des femmes 
et des jeunes filles, qui agitent éperdument des 
mouchoirs et des fleurs. Que nous sommes loin 
de Vienne et de Serajevo! 


(1) Die deutschen Dokumente, n° 157, 
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Vers neuf heures du matin, à Falsterbo, la 
France stoppe : son tirant d’eau l'empêche d'aller 
plus loin. [1 me faut monter sur le Lavoisier, qui 
est beaucoup moins imposant et qui est arrivé 
d'Islande tout exprès pour assurer ce transbor- 
dement nécessaire. Six torpilleurs suédois viennent 
au-devant de nous. En leur compagnie, nous con- 
tinuons notre route dans des fjords sillonnés d’em- 
barcations de plus en plus nombreuses; Îles 
coquettes villas se multiplient au bord des flots ; 
les hourrahs se font écho d’île en île; le Lavoisier 
avance prudemment, à petite vitesse, tout res 
plendissant sous son grand pavois. 

Voici Stockholm qui s'élève devant nous sur 
sept îlots du lac Mälare et qui se baigne les pieds 
là-bas dans une eau tranquille. Nous jetons l’ancre 
à quelque distance des quais. Le Roi vient au- 
devant de nous dans une embarcation à rames, 
qui date, paraît-il, de Gustave Vasa, maïs qui a 
été récemment remise à neufet dont la fraîche pein- 
ture blanche et bleue éteint déjà, sur ma poitrine, 
le grand cordon de l’ordre des Séraphins. 

Gustave V monte à bord du Lavoisier, me 
souhaite la bienvenue dans son royaume et se 
féhcite atmablement de me retrouver. 1l me pré- 
sente son frère et ses fils et m’emmène avec eux 
dans sa pimpante chaloupe, jusqu’au Tolbod, le 
débarcadère réservé aux réceptions officielles. La 
ville y a aménagé un charmant jardin, encadré de 
grandes colonnes que décorent des drapeaux fran- 
çaits et suédois. Le maire de Stockholm s’avance 
vers moi et m'adresse, en un excellent français, 
une aimable allocution. Je le remercie en quelques 
mots. Le Roi m'invite à passer avec lui la revue 
de la garde d'honneur ; puis, entre deux haies de 
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soldats immobiles, des landaus de gala nous con- 
duisent rapidement au Palais royal, qui se trouve 
à proximité du rivage. 

Journée de fêtes ; journée d’attente et d’inquié- 
tude. Suite de cérémonies joyeuses ; suite de télé- 
grammes alarmants. Le 24 juillet, à 23 h. 20, 
M. Abel Ferry, sous-secrétaire d'État au ministère 
des Affaires étrangères, a envoyé à M. Viviani un 
message que nous trouvons à notre arrivée et qui 
est ainsi conçu : « L’ambassadeur d'Allemagne a 
fait cette après-midi (vendredi 24) près de 
M. Bienvenu-Martin une démarche appuyant caté- 
goriquement la note autrichienne. Il a donné lec- 
ture à M. Bienvenu-Martin d’une note allemande 
déclarant que le gouvernement allemand estime 
que la question actuelle est une affaire à régler 
entre l'Autriche et la Serbie. Il désire ardemment 
que le conflit soit localisé, toute intervention d’une 
autre puissance devant, par le jeu des alliances, 
provoquer des conséquences incalculables. Les 
dépêches de Londres et de Berlin sont pessimistes. 
Signé : Abel FERRY. » 

Cette démarche de M. de Schœn nous paraît, 
à M. Viviani, à M. de Margerie et à moi, extrêé- 
mement grave. En fait, l'Allemagne prend immé- 
diatement position contre cette idée du concert 
européen qui, en 1912 et 1913, nous a plusieurs 
fois mis à l’abri d’une guerre générale. Elle entend 
laisser au « vaillant second » toute liberté de 
remontrance et de correction contre le petit 
royaume voisin. 

Animé d’un esprit bien différent, M. Paul Cam- 
bon a, au contraire, suggéré à sir Ed. Grey une 
rapide prise de contact avec Berlin. Le secrétaire 
d’État britannique, qui trouve tout à fait exorbi- 
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tant l’ultimatum austro-hongrois, a volontiers con- 
senti à prier l'Allemagne d’agir auprès de l'Autriche 
pour obtenir la prolongation du délai imparti à la 
Serbie. M. Paléologue télégraphie que, de son côté, 
le gouvernement russe a fait une démarche dans 
le même sens. L’Allemagne acceptera-t-elle, au 
moins, de se joindre à cet effort? Rien ne semble 
moins probable. Mais, si elle refuse, elle prendra 
à son compte, devant le monde entier, les violences 
de l’Empire dualhiste. Aussi bien, M. Viviani 
répond-il de Stockholm à M. Paul Cambon qu’il 
approuve entièrement son opinion et son lan- 
gage. 

De son côté, M. Jules Cambon télégraphie que 
M. de Jagow lui a dit : « Je ne connaissais pas la 
note autrichienne avant qu’elle fût remise, mais 
je l’approuve, et nous n’avons qu’une chose à 
faire : localiser Le conflit. » C’est la thèse que M. de 
Schœn a reçu mandat de soutenir. Qui ne voit 
cependant que, si on laisse le conflit, même loca- 
lisé, devenir sanglant, tout est à craindre pour le 
lendemain? 

On sait, d’ailleurs, qu’en disant qu’il n’avait pas 
connu la note autrichienne avant la remise, M. de 
Jagow altérait la vérité. Dans son livre sur les 
origines de la guerre, il a reconnu que ce docu- 
ment lui avait été communiqué au plus tard le 22 
à sept ou huit heures du soir. En admettant 
même que cette dernière version soit exacte, on ne 
peut s'empêcher de constater qu’il était encore 
facile, à ce moment, de télégraphier à Vienne, 
puisque les deux chancelleries impériales étaient 
d'accord pour ne pas faire la démarche à Belgrade 
avant le 23 à six heures du soir. Nous avons eu, 
du reste, depuis lors, l’aveu du sous-secrétaire 
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d'État Zimmermann. Il écrivait le 11 août 1917 
à von dem Bussche : « Cher Bussche, l'indication 
des Evening News est matériellement exacte, en 
ceci que nous avions, en effet, reçu l’ultimatum 
environ douze heures avant sa remise à la Serbie. 
Mais je n’ai gardé aucun souvenir d’en avoir dit 
un mot à un diplomate américain. On peut donc 
publier un démenti. » (En d’autres termes, on 
peut démentir un fait vrai, lorsqu'il n’est pas 
connu.) Et M. Zimmermann poursuit : « Maïs, 
quant à l’opportunité de ce démenti, étant donné 
qu'il ne sera pas possible de celer indéfiniment que 
nous avons connu la pièce, c’est une autre ques- 
tion (1). » La cause est donc entendue ; et il est 
établi que, dans la conversation que nous appre- 
nions à Stockholm, M. de Jagow avait trompé 
M. Jules Cambon. 

Pendant les heures que nous passons ainsi en 
Suède, dans l'ignorance d’une grande partie de la 
vérité, les nouvelles se succèdent, assez confuses, 
parfois même assez contradictoires, venues tantôt 
du quai d'Orsay, où veillent MM. Bienvenu-Martin 
et Philippe Berthelot, tantôt deSaint-Pétersbourg, 
d’où M. Paléologue télégraphie à M. Viviani et 
à M. Thiébaut, tantôt enfin de Stockholm même, 
où, avec beaucoup d’obligeance, le Roi et le gou- 
vernement suédois nous tiennent au courant de 
tout ce qu'ils savent. 

Craignant que la situation ne s’aggrave, et sou- 
cieux d'assumer ouvertement toutes ses responsa- 
bilités, M. Viviani demande à M. Pognon, directeur 
de l’agence Havas, qui nous accompagne, d’annon- 
cer que le chef du gouvernement, ministre des 


dd 


(1) Die deutschen Dokumente, etc., Anhang, VIL 
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Affaires étrangères, s’est mis en communication 
personnelle avec tous les postes diplomatiques et 
qu'il a repris la direction effective de ses services. 
Pouvons-nous cependant, l’un et l’autre, songer 
à un retour précipité? Devons-nous renoncer aux 
escales prévues en Danemark et en 1 Norvège? C’est 
une question que nous commençons à nous poser 
et qui nous embarrasse beaucoup. Nous sommes 
attendus dans les deux pays. Tout y est préparé 
pour nous recevoir. Si nous rentrons directement 
à Dunkerque, nous allons effrayer l'opinion 
publique, non seulement en France, mais dans 
toute l’Europe, et faire supposer que nous croyons 
vraisemblables des complications générales. Tout 
bien pesé, nous ne contremandons pas nos arrêts 
à Copenhague et à Christiania. Nous cherchons 
cependant à nous renseigner, par notre légation en 
Norvège, sur ce que paraît faire l'Empereur Guil- 
laume Il, qui est en croisière sur les côtes de ce 
pays. On nous répond d’abord : « Il est toujours 
là et il ne bouge pas. » Mais, plus tard, on nous 
avertit qu'il vient de partir inopinément pour une 
destination inconnue. Il rentre sans doute à 
Berlin pour reprendre la barre, Je me rappelle 
avec inquiétude la mauvaise impression que le Roi 
des Belges a gardée, il n’y a pas un an, de ses der- 
nières conversations avec le Kaiser. 

De Belgrade même, 1l ne nous arrive aucun ren- 
seignement. Notre ministre, M. Descos, était un 
agent distingué, mais dont l'imagination avait, 
depuis quelque temps, des déviations maladives. Il 
vient d’être atteint d’un accès de neurasthénie 
grave et a dû être mis en disponibilité pendant 
notre voyage. M. Boppe, qui lui succède, arrive 
seulement à son poste, et ce changement forcé n’a 
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pas été pour faciliter, ces jours derniers, la tâche 
du gouvernement de la République. 

C’est par le Roï de Suède que nous apprenons 
qu'à six heures du soir, c’est-à-dire à l'expiration 
du délai fixé par l’ultimatum, le ministre d’Au- 
triche a quitté Belgrade. 

D’après M. Dumaine, le gouvernement austro- 
hongrois auraït déjà mobilisé plusieurs corps d’ar- 
mée ; 1l aurait envoyé des réservistes à Raguse et 
aurait pour objectif le mont Lœvceen ; il médite- 
rait donc un conflit, non seulement avec la Serbie, 
mais avec le Monténégro. 

M. Bienvenu-Martin, ayant reçu le message que 
M. Viviani avait envoyé de Pétersbourg pour 
recommander, d’accord avec M. Sazonoff, à 
Vicnne, la modération envers la Serbie, télégra- 
phie s1a Riga au Président du Conseil : « Vos ins- 
tructions ont été transmises d'urgence à Vienne, 
mais il résulte des informations de ce matin que 
la note autrichienne a été remise hier soir à six 
heures à Belgrade. Cette note, dont nous n’avons 
pas encore le texte officiel, paraît très accentuée… 
Elle donne à la Serbie jusqu’à samedisoir six heures 
pour s’exécuter. En transmettant vos instructions 
à M. Dumaine, je l’ai prié de se concerter avec ses 
collègues anglais et russe pour savoir si, dans quelle 
mesure et dans quelle forme, les ambassadeurs de 
le Triple-Entente estiment que la situation de fait 
présente leur permet d’agir sans nouvelles ins- 
tructions de leur gouvernement. » 

Un peu plus tard, M. Bienvenu-Martin adresse 
à M. Thiébaut, qui nous le communique, un autre 
télégramme qui confirme ce que nous savons déjà 
par Saint-Pétersbourg sur la note autrichienne et 
qui en signale toute la gravité. Dans un radio du 
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même jour, plus concis et envoyé à la France, 
M. Bienvenu-Martin dit à M. Viviani que les ex1- 
gences contenues dans cette note «paraissent inac- 
ceptables pour la Serbie. » 

Dans un autre télégramme encore, M. Berthelot 
nous informe que, suivant M. Dumaine, la soudai- 
neté et l’exagération des demandes autrichiennes 
a surpris l'opinion viennoise, mais que le parti 
militaire semble craindre surtout que la Serbie ne 
céde. De son côté, M. Jules Cambon note que la 
presse allemande Did un ton menaçant et paraît 
vouloir intimider la Russie. 

Les heures se succèdent, lourdes d’un présent 
mystérieux et d’un avenir inconnu. Les télé- 
grammes affluent à la légation. En voici encore 
un de M. Bienvenu-Martin. Le ministre nous rend 
compte, avec plus de détails que M. Abel Ferry, 
de la visite de M. de Schœn au quai d'Orsay. 
L’ambassadeur d'Allemagne a lu une note dont 
il n’a pas laissé copie et dont la première partie 
reproduit, sous une forme légèrement différente, 
l'argumentation de l'Autriche : manquement de la 
Serbie au respect des engagements pris en 1909, 
appui presque officiel qu’elle a prêté à une pro- 
pagande antiautrichienne intolérable pour la sécu- 
rité de la Monarchie. La note ajoute que seule 
une satisfaction immédiate donnée aux légitimes 
revendications de l'Autriche pourrait mettre fir à 
une pareille situation ; mais l’état d’esprit de la 
Serbie est tel qu’il est à craindre qu’elle ne refuse 
ces satisfactions et ne prenne même une attitude 
provocatrice. Dans ce cas, l'Autriche, déclare 
l'Allemagne, pourrait être amenée à exercer sur la 
Serbie une forte pression, par toutes les mesures 
utiles, au besoin par des mesures militaires. Le 
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gouvernement allemand estime que l'affaire doit 
être réglée exclusivement entre l’Autriche-Hongrie 
et la Serbie et que les Puissances ont le plus grand 


‘intérêt à la restreindre aux deux parties intéres- 


sées ; 1l désire ardemment, déclare-t-il, « que le 
conflit soit localisé, toute intervention d’une autre 
puissance devant, par le jeu des alliances, provo- 
quer des conséquences incalculables. » C’est le 
mot déjà rapporté par M. Abel Ferry. L’ambas- 
sadeur d'Allemagne, nous dit M. Bienvenu-Martin, 
a tout particulièrement insisté sur ces deux der- 
nières phrases. Le ministre intérimaire a fait 
remarquer à M. de Schœn qu’ « autant il parat- 
trait légitime de demander la punition de tous les 
complices de l'attentat, autant il semble, au con- 
traire, difficile d'exiger des mesures inacceptables 
pour la dignité et la souveraineté de la Serbie. 
Le gouvernement serbe, même s’il voulait s’y sou- 
mettre, risquerait d’être emporté par une révo- 
lution. » 

M. Bienvenu-Martin complète ses nombreuses 
communications par une série de résumés télé- 
graphiques des événements ou des entretiens qui 
sont parvenus à sa connaissance. Le comte Berch- 
told a dit au chargé d’affaires de Russie que le 
ministre d'Autriche à Belgrade avait ordre de 
quitter la ville, s’il ne lui était pas donné, le samedi 
à six heures, une adhésion pure et simple. M. de 
Jagow a continué d’affirmer à M. Jules Cambon 
que le gouvernement allemand avait ignoré la 
teneur de la note jusqu’à la remise. M. Paul Cam- 
bon a suggéré à sir Ed. Grey l’idée de provoquer, 
d'accord avec l'Allemagne, une médiation des 
quatre Puissances non intéressées entre l’Autriche 
et la Serbie. Le secrétaire d'État britannique s’est 
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montré disposé à s’entretenir de ce projet avec 
l'ambassadeur d'Allemagne. M. Sazonoff a dit à 
M. Paléologue qu'il était d'avis de laisser lAu- 
triche se mettre complètement dans son tort. Il 
a ajouté : « J’estime même que, si le gouvernement 
austro-hongrois passe à l’action, la Serbie devra 
se laisser envahir sans combattre et dénoncer l’in- 
famie de l'Autriche au monde civilisé. » 

Tandis que nous arrivent en vrac toutes ces 
nouvelles fragmentaires, l'Empereur d'Allemagne 
rentre fébrilement en Allemagne. Il fait mieux. 
Il donne de sa propre autorité à la flotte allemande 
l’ordre de rejoindre le canal de Kiel. Le chance- 
lier de Bethmann-Hollweg lui télégraphie que la 
flotte britannique, récemment réunie pour des 
manœuvres navales, est en train de se disloquer, 
que « sir Ed. Grey, tout au moins provisoirement, 
ne pense pas à une participation directe de lAn- 
gleterre à une guerre européenne », et qu'il est 
dès lors préférable de ne pas prescrire un retour 
prématuré de la flotte allemande. Aussitôt, Guil- 
laume, pris d’une nouvelle crise de colère, annote 
le télégramme en termes outrageants pour le chan- 
celier civil. Il souligne le mot civil d’un trait 
méprisant et 1 écrit : « La mobilisation à Belgrade 
peut entraîner la mobilisation russe, qui aura pour 
conséquence celle de PAutriche. Dans ce cas, il 
faut que je concentre mes forces sur terre et sur 
mer. C’est ce que le chancelier civil n’a pas encore 
pu comprendre (1) ! » Aimable régime où le caprice 
d’un homme, et de quel homme ! peut avoir raison 
de tous les conseils de prudence ! 

M. Viviani et moi, nous ignorons ce petit conflit 


{1} Die deutschen Dokumente, etc., n° 182, 
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entre Bethmann-Hollweg et Guillaume IT, mais, 
après avoir lu et relu tous les télégrammes qu’il 
a reçus, le Président du Conseil prie M. de Mar- 
gerie de rédiger et d’expédier à Paris une réponse 
d'ensemble qu’il me communique et que voici (1) : 


« Je reçois les télégrammes. Malgré la démarche 
faite auprès de vous par l’ambassadeur d’Alle- 
magne et qui tend à empêcher toute intervention 
modératrice de la part des Puissances entre l’Au- 
triche et la Serbie, j'estime que nous devons exa- 
miner, dès à présent, avec la Russie et l'Angleterre, 
les moyens de prévenir un conflit dans lequel les 
autres puissances pourraient se trouver rapide- 
ment engagées. Si l'Autriche insiste pour participer 
sur territoire serbe à une enquête sur les origines 
de l’attentat contre l’archiduc héritier, ne pour- 
rait-on pas proposer, le moment opportun venu, 
et en cherchant si la conférence jadis tenue à 
Rome sur les anarchistes ne fournirart pas quelque 
point d'appui à cet égard, d'élargir l’enquête et 
d'y faire participer les autres Puissances? Je prie 
donc directement M. Paul Cambon et M. Paléo- 
logue d’entretenir d'urgence les gouvernements 
britannique et russe d’une combinaison qui, tout 
en ménageant la dignité de la Serbie, pourrait, si 
elle ralliait l’assentiment des autres Puissances, 
n’être pas finalement repoussée à Vienne. La note 
autrichienne contenant, en outre, des demandes 
concernant des sanctions individuelles et des 
garanties pour l’avenir, j'estime que sur ces points 
la Serbie pourrait donner, dès à présent, des satis- 
factions, si la démonstration des faits avancés est 


(1) N°11, parti de Stockholm, 25 juillet 1914,16 h.5, reçu à Paris, 
21 heures. 
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apportée, étant donné surtout que, depuis un mois, 
le gouvernement serbe a gardé le silence sur les 
complicités que l’attentat pouvait mettre au jour. 
J’approuve le langage que vous avez tenu à l’am- 
bassadeur d’Allemagne. En communiquant à 
M. Boppe le compte rendu de vos entretiens avec 
M. de Schæn, invitez-le à s’en inspirer dès ses pre- 
miers entretiens avec le gouvernement serbe. Je 
reprends dès à présent la direction des affaires. 
Signé : R. Vivant. » 


Ce télégramme n’a qu’un tort, qui n’est impu- 
table ni à M. Viviani, ni à M. de Margerie, c’est 
de partir trop tard pour pouvoir arrêter l’ Autriche. 
Mais, après l'avoir signé, M. Viviani semble réel- 
lement soulagé. Il a dominé ses nerfs. Il relit les 
pièces qu'il a sous les yeux, il réfléchit, il envisage 
avec beaucoup de clairvoyance toutes les hypo- 
thèses qui peuvent se présenter. Îl est, comme il 
me dit, « dans le bain » et il se promet de « nager » 
au milieu des récifs. 

Mais il ne sait pas plus que mot que le jour 
même, Guillaume If, apprenant l’émotion causée 
à Belgrade par l’ultimatum autrichien, a jeté cette 
nouvelle note en marge du télégramme : « Comme 
toute cette soi-disant grande puissance serbe se 
montre creuse! Tous les États serbes ont cette 
conformation. Il faut marcher ferme sur les pieds 
de cette crapule (1) ». Que n’eussent pas dit les 
Allemands qui ont écrit sur les origines de la 
guerre, si les Soviets avaient trouvé, dans les 
papiers du Tsar, des morceaux du même style? 

Depuis notre débarquement à Stockholm, j'ai 
l’esprit obsédé par la menace grandissante du 


(1) Die deutschen Dokumente, etc., n° 159. 
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péril, mais je n’en suis pas moins obligé de sourire 
à nos hôtes, qui redoublent de prévenances envers 
nous. 

Bien que le Roi Gustave V relève de maladie, il 
se montre infatigable et se dépense en amabilités 
de toutes sortes. [l a subi, au printemps, une grave 
opération à l’estomac et n’a pas encore retrouvé 
toutes ses forces. Il a été, d’autre part, en ces der- 
niers temps, accablé de soucis politiques et privés. 
La Reine Victoria, née princesse de Bade, pas- 
sionnément allemande, est d’une santé très déli- 
cate. Elle a perdu un œil et elle est menacée de 
cécité complète. Elle est actuellement à la cam- 
pagne, loin de Stockholm. 

Conseillé, dit-on, par la Reine et par le comte 
Douglas, grand maréchal du royaume, Gustave V, 
dans le fameux discours qu’il a adressé, il y a 
quelques mois, aux paysans suédois, s’est séparé 
avec éclat de son ministre d'État, M. Staaf, sur 
la question de la défense nationale. Le cabinet 
hbéral, présidé par M. Staaf, a démissionné. Un 
ministère Hammorskjéld a été constitué; la 
Chambre a été dissoute ; des élections ont eu lieu ; 
mais, grâce à l’opposition de M. Staaf, la nouvelle 
Chambre va, sans doute, se séparer sans avoir 
voté le programme militaire. 

Ce sont là des incidents qui ne sont pas très 
agréables pour un souverain constitutionnel. Gus- 
tave V paraît les oublier dans ses entretiens avec 
moi. Il a, en cemoment, autour de lui, à Stockholm, 
son frère, le prince Charles, général de cavalerie, 
grand, de belle allure, mais atteint de surdité, et 
ses deux fils, l'aîné, prince royal, Gustave-Adolphe, 
âgé de trente-deux ans, marié à la princesse Mar- 


guerite de Grande-Bretagne, fille du duc de Con- 
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naught ; le puîné, prince Guillaume, duc de Suder- 
manie, qui a de très beaux yeux et le nez de Ber- 
nadotte. Il a rompu avec sa femme, la grande- 
duchesse Marie Pavlovna, fille du grand-duc Paul 
de Russie. Il est allé naguère représenter son père 
au couronnement du Roi de Siam et a été l’hôte 
de la France en Indo-Chine. Il m’entretient agréa- 
blement du Cambodge et de Sisovath. Mais, pen- 
dant qu’il me parle de Pnom-Penh, je ne pense 
guère qu’à Serajevo. 

Le Roi m'a fait très gracieusement les honneurs 
du Palais. C’est un vaste monument d’aspect assez 
banal. Le vestibule et l’escalier sont ornés de beaux 
candélabres de Bouchardon. Les appartements qui 
me sont réservés sont tendus de tapisseries fla- 
mandes et richement meublés. À peine y suis-je 
installé que le Roi m'offre, dans un écrin, deux 
vases de porphyre de Dalécarlie, au pied desquels 
il a fait graver sur cuivre une dédicace et la date 
de ma visite. 

J’ei apporté de mon côté pour la Reine Victoria 
un vase de Sèvres, que je prie le Roi de lui remettre 
à son retour de la campagne. La Reine, informée 
par lui, me télégraphie dans la journée pour s’excu- 
ser de ne pouvoir, à raison de sa mauvaise santé, 
venir à Stockholm et pour m'envoyer, avec ses 
remerciements, ses vœux de bon séjour. 

Nous déjeunons au château de Drottningholm, 
où le Roi m’a conduit en yacht, sur des eaux dor- 
mantes, entre des rives couvertes de beaux arbres 
et de riantes villas. La duchesse de Vestrogothie, 
sœur du roi de Danemark, fait les honneurs. 
Comme son frère, elle est pleine de naturel et se 
met en frais auprès de tous ses hôtes. Sous sa 
conduite, après le déjeuner, nous visitons le châ- 
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teau, qui contient beaucoup de tapisseries et de 
meubles français du dix-huitième siècle. Les jar- 
dins ont été exécutés sur des dessins de Lenôtre. 
Au milieu d’un bassin qu’entourent des plates- 
bandes fleuries, se dresse une fontaine avec statues 
de bronze, prise au Danemark par la Suède, il y a 
deux cent cinquante ans. Sur un ton de plaisan- 
terie, la duchesse de Vestrogothie proteste contre 
cette audacieuse spoliation, commise aux dépens 
de son pays d’origine par son pays d'adoption. 

Le Roi, auquel j’exprime les sentiments de | Em- 
pereur de Russie, m’assure qu’il tient beaucoup 
à sauvegarder en toute circonstance la neutralité 
de son pays. La Suède est et restera l’amie de 
la France et elle désire également conserver les 
meilleures relations avec la Russie. Mais il se plaint 
que plusieurs attachés russes, et actuellement 
encore l’attaché naval, se soient livrés ou se livrent 
à l’espionnage. Je lui rapporte ce que m'a dit 
l'Empereur : « Je l’ignorais, mais je me renseigne- 
rai et, si le fait est exact, je ferai cesser et réprimer 
ces abus. » | 

Je reviens à Stockholm avec le Roi, en automo- 
bile, par des routes champêtres. Il me fait faire 
ensuite un tour dans la ville, dont les rues me 
semblent désertes : les habitants sont dans les îles. 
Il me conduit au Musée royal, où l’on me montre 
des armures et des costumes qui ont appartenu 
aux anciens souverains, ainsi que de curieuses 
figures de cire représentant, dans leur mise régio- 
nale, des paysans des diverses provinces. De là, 
nous allons à un Musée zoologique, où sont grou- 
pés, dans un paysage circulaire, tous les spécimens 
de la faune suédoise. Je regarde tout d’un œil un 
peu distrait, sans pouvoir fixer sur ces collections 


312 L'UNION SACRÉE 


scandinaves une pensée qui, malgré moi, se trans- 
porte sans cesse à Vienne et à Budapest. 

Le soir, dîner de gala au Palais. Le Roi m'adresse 
quelques paroles cordiales : « Je suis très heureux, 
me dit-il, et avec moi tout le peuple suédois, de 

saluer en vous le premier représentant de la 
grande nation à laquelle depuis des siècles la Suède 
a été attachée par des liens traditionnels de sym- 
pathie et d’admiration. J’aime à espérer que votre 
séjour, si court qu’il soit, vous offrira les meilleurs 
témoignages de ces sentiments et que vous en gar- 
derez un souvenir semblable à celui que je con- 
serve des Jours si agréablement passés sur le beau 
sol français. » 

À quoi je réponds : « Sire, lorsque Votre Majesté 
a bien voulu me rendre visite à Paris, Elle m'avait 
déjà exprimé, en termes qui m'ont vivement tou- 
ché, les sentiments dont Elle me donne aujourd’hui 
un nouveau témoignage. Cette heureuse et ancienne 
amitié qui unit la Suède et la France, le gouverne- 
ment de la République fera, de son côté, tout ce qui 
dépendra de lui pour la cultiver et la développer. 
J'ai voulu en apporter, à mon tour, l’assurance à 
Votre Majesté. J’ai eu grand plaisir à visiter ce 
matin avec Elle ce délicieux château de Drottning- 
holm où l’histoire et l’art ont assemblé tant de 
précieux souvenirs et, depuis le moment où il m’a 
été donné d'admirer le magnifique archipel qui 
couronne d’une constellation d'îles le front de 
votre belle capitale, les splendides spectacles qui 
se sont déroulés sous mes yeux et l’aimable récep- 
tion que m’a faite le peuple suédois ont rempli 
cette Journée trop rapide d'émotions inoubliables. » 

Des autres émotions moins agréables que m’a 
procurées la même journée, je ne puis rien dire pu- 
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bliquement, et pour cause, aux invités du Roi. 
Après le dîner, je m’entretiens assez longuement 
avec M. de Hammarskjüld, ministre d’État, 
chargé du département de la Guerre. C’est un juris- 
consulte de grande réputation. Il a été premier 
délégué de la Suède au deuxième congrès de la 
paix ; il a présidé le tribunal d'arbitrage dans nos 
affaires de Casablanca, du Carthage, du Manouba 
et du T'avignano. Il me fait le plus grand éloge de 
MM. Louis Renault et Fromageot. Il me donne clai- 
rement à entendre que, si nous n’avions pas con- 
senti à un accord amiable avec l'Italie avant les 
sentences relatives à nos trois navires, nous aurions 
obtenu beaucoup plus largement gain de cause 
et que nous nous sommes montrés d’une modéra- 
tion extrême sur le chiffre des condamnations. Je 
ne regrette pas certes cette modération, mais, à 
l’époque, nous en avons été assez mal récompensés 
par quelques journaux italiens gallophobes (1). 
Je cause également avec M. Wallenberg, ministre 
des Affaires étrangères. Je sais qu’il aime sincère- 
ment la France et il me parle d’elle avec la plus 
intelligente sympathie, mais il n’a pas tout à fait, 
semble-t-il, les mêmes dispositions envers l’Em- 
pire russe. M. Viviani me rapporte, en effet, qu’il 
lui a dit : « Si la Russie persiste dans ses procédés 


(4) Et aussi par M. Nitti, qui, dans le livre intitulé la Paix, 
allègue (p. 112) qu’à propos de ce malheureux incident du Carthage 
et du Manouba, M. Tittoni m'aurait, un jour, fait observer que 
certaines déclarations que je projetais de faire à la Chambre ris- 
quaient d'être dangereuses. À quoi j'aurais répondu que ces décla- 
rations étaient « utiles à mon cabinet » et que je tenais à les faire. 
J'avais, avant 1912, assez souvent refusé le pouvoir pour n'être pas 
suspect d’agir par intérêt ministériel. Mais nous retrouverons 
M. Nitti pendant la guerre et nous verrons alors comment il com- 
prenait, lui, dans son pays même, la solidarité gouvernementale, 
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envers nous, elle nous jettera, malgré nous, dans 
les bras de l’Alemagne. » Le mot est évidemment 
prononcé pour que nous le rapportions au gouver- 
nement russe et pour que nous lui conseillions de 
mieux choisir ses agents. 

Je rencontre précisément au Palais royal le 
ministre de Russie, M. Nekludoff, que je trouve 
dans les dispositions les plus pacifiques et à qui 
j'exprime l'espoir qu'avec de la bonne volonté, 
nous arriverons, d’une part, à conjurer la crise 
orientale et, d'autre part, à dissiper tout malen- 
tendu entre la Suède et la Russie (1). 

Dans la soirée, un excellent chœur de chanteurs 
suédois interrompt nos conversations, et nos 
inquiétudes s’apaisent un instant sous la caresse 
de la musique. Puis, au milieu des illuminations, 
le Roi et les princes nous conduisent à l’embarca- 
dère, où nous nous séparons d'eux. Nous montons 
dans le canot de Gustave Vasa, qui sur la rade 
endormie nous ramène au Lavoisier. 

Avec une prudente lenteur, le Lavoisier reprend 
sa marche entre les îles, d’où partent sans cesse, 
dans la nuit, des hourrahs retentissants. À minuit, 
nous retrouvons la France et le Jean-Bart, féeri- 
quement éclairés, et nous rentrons chez nous au 
bruit du canon. Des coups de canon moins imoffen- 
sifs ne vont-ils pas être tirés sur Belgrade? Et 
s’ils le sont, qu'adviendra-t-il en Europe? C’est ce 
que je me demande, le cœur serré, sur la couchette 
où j'implore le sommeil. 

Jusqu’à l’aube, des contre-torpilleurs et des croi- 
seurs suédois escortent la division présidentielle. 


(1) V. article de M. Nekludoff, Revue des Deux Mondes, 15 jan- 
vier 1920. 
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Dimanche 26 juillet. — Nous voici de nouveau 
en mer, faisant route sur Copenhague. M. Mirienne 
Lucas, qui est attaché au service cryptogaphique 
des affaires étrangères et qui nous a suivis dans 
notre voyage, se remet à déchiffrer et à chiffrer 
des radiogrammes. à 

Rien de précis de Saint-Pétersbourg, rien de 
précis de Paris. Je repasse en revue les vagues 
nouvelles que nous a apportées la télépraphie sans 
fil, celles que M. Thiébaut a reçues à Stockholm, 
tous les renseignements contradictoires qu'ont 
donnés de bonne foi, depuis quelques jours, les 
diplomates français, russes et anglais. Comme on 
sent qu'ils en sont réduits aux suppositions ! Deux 
jours avant l’ultimatum, sir Arthur Nicolson dit 
encore à M. Paul Cambon que l’ambassadeur d’An- 
gleterre à Vienne ne croit pas à une démarche du 
gouvernement austro-hongrois à Belgrade, du 
moins à une démarche susceptible d’envenimer les 
relations entre les deux États, et que l'opinion 
de sir Maurice de Bunsen est partagée par tous 
ses collègues, notamment par l'ambassadeur de 
France. (Dépêche de M. Paul Cambon, 22 juil- 
let 1914.) Et, en effet, M. Dumaine, trompé par 
le Ballplatz, télégraphie de Vienne le 22 juillet 
(n° 103) : « Une note sera remise à très bref délai 
au gouvernement serbe, dont le baron Macchio 
m’affirme que le ton et les demandes qui y seront 
formulées permettraient de compter sur un dénoue- 
ment pacifique du conflit avec la Serbie. Il a con- 
venu que, même réduite à ces deux États, une lutte 
pourrait avoir les suites les plus inquiétantes pour 
l’Autriche-Hongrie. » Dans un télégramme du 23, 
(n° 104),,M. Dumaine ajoute : « Le discours de 
M. Tisza, prononcé après les résolutions inspirées 
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par l'Empereur, est considéré comme laissant espé- 
rer un dénouement pacifique. La note qui sera, 
m’assure-t-on, remise demain à Belgrade ne com- 
porterait donc rien d’inacceptable pour le gou- 
vernement serbe. » C’est ainsi que, jusqu’à la der- 
nière heure, l'Autriche a réussi à cacher son jeu. 

À Londres, M. Paul Cambon se tient en contact 
étroit avec sir Ed. Grey. Le secrétaire d’État bri- 
tannique, dès qu’il a connu la note autrichienne, 
s’est écrié que jamais une déclaration aussi « for- 
midable » n'avait été adressée par un gouverne- 
ment à un autre et qu'il en pouvait sortir de 
graves complications. Il a attiré l'attention du 
comte Mensdorf sur les responsabilités assumées 
par l’Autriche-Hongrie. Il a mandé l'ambassadeur 
d'Allemagne dans l’espoir de réaliser le projet qu’il 
avait conçu : obtenir le concours du cabinet de 
Berlin en vue d’une médiation des quatre puis- 
sances non intéressées dans l’affaire serbe, Alle- 
magne, Angleterre, France, Italie. Cette médiation, 
dans la pensée de sir Ed. Grey, devait s’exercer 
simultanément à Vienne et à Saint-Pétersbourg. 
M. Paul Cambon a spontanément fait remarquer 
au ministre anglais que nous ne connaissions pas 
encore les intentions de Saint-Pétersbourg. Par 
conséquent, une tentative de médiation entre 
l'Autriche et la Russie ne se justifierait pas et ris- 
querait d’être mal accueillie. M. Cambon juge préfé- 
rable d’offrir à l'Autriche et à la Serbie une média- 
tion des quatre puissances non intéressées. Mais 
ni l'Allemagne, ni l'Autriche, ne veulent se prêter 
à cette tentative. Notre ambassadeur ne cache pas, 
d’ailleurs, ses inquiétudes. Il craint que la Russie, 
exaspérée par les exigences de Vienne, ne prenne 
parti militairement pour les Serbes, qu’elle n’ait 
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ainsi l'initiative d’une agression contre l’Autriche 
et que l’Allemagne ne soit amenée à soutenir son 
alliée. « Ce sera la guerre générale », conclut M. Paul 
Cambon. (Télégr. de Londres, 132, 133, 134, 135, 
24 juillet 1914.) 

M. Viviani, M. de Margerie et moi, nous ne ces- 
sons d'échanger nos impressions. Nous ne connais- 
sons, à vrai dire, que des bribes de ces télégrammes 
et de ceux que, la guerre venue, publiera le Livre 
jaune. Ils nous arrivent souvent indéchiffrables ou 
ne sont recueillis qu'imparfaitement par les 
antennes de la France. D’autres ne nous sont pas 
envoyés. D’autres, échangés entre les chancelleries 
étrangères, nous resteront longtemps inconnus. 

- Nous n’avons pu lire encore, dans son texte inté- 
gral, la note autrichienne, mais tout ce que nous 
en savons nous fait venir sur les lèvres le mot de 
sir Ed. Grey : elle nous semble formidable. Du com- 
mencement à la fin apparaît toute la morgue de 
l’Autriche-Hongrie à l'égard des nationalités 
slaves qui ont été soumises à l’Empire. Alors même 
que les faits allégués dans l’annexe de la note 
seraient exacts, alors même qu’un véritable com- 
plot contre la vie de l’archiduc aurait été formé à 
Belgrade par Gravillo Princip et par Nedeljko Ca- 
brinovitch avec le concours du commandant serbe 
Voija Tankositch, alors même que six bombes et 
quatre pistolets browning avec munitions auraient 
été livrés aux meurtriers par cet officier et que 
les bombes proviendraient d’un dépôt d'armes de 
l’armée serbe, la complicité de quelques particuliers 
n’engagerait pas la responsabilité du gouverne- 
ment, ni surtout celle du peuple serbe. Comment 
s'expliquer dès lors le ton de la note et les exigences 
qui y sont présentées : injonction au gouvernement 
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serbe de pubher au Journal officiel de Belgrade un 
solennel désaveu des coupables, dicté par lAu- 
triche elle-même, injonction au vieux Roi Pierre 
d'adresser un ordre du jour à l’armée, injonction 
de supprimer les publications, de dissoudre les 
sociétés, de révoquer les officiers et les fonction- 
natres dont les noms seraient communiqués par 
le gouvernement autrichien, injonction d’accepter 
la collaboration de fonctionnaires autrichiens pour 
surveiller en Serbie l’enquête sur l'attentat et pour 
mettre fin à l’action subversive signalée (4)? 

M. Viviani et moi, nous en revenons toujours à 
la même question : que veut l'Autriche? Que veut 
l'Allemagne? Nous comprendrions mieux leurs 
intentions communes, si nous n’étions pas isolés 
au milieu des eaux et si nous avions toutes les 
pièces en main. Avant l'envoi de Fultimatum, 
lorsque M. Tisza, interpellé à la Chambre hon- 
groise, avait déclaré, avec une modération rela- 
tive, qu’il fallait d’abord attendre le résultat de 
l'information judiciaire, la Neue freie Presse avait 
protesté avec indignation contre ce qu’elle consi- 
rait comme une attitude de faiblesse (2). Pour elle, 
disait M. Dumaine (15 juillet 1914), l'apaisement, 
la sécurité, ne pouvaient résulter que d’une guerre 
au couteau contre le panslavisme. La Militürische 
Rundschau faisait chorus. Elle écrivait cynique- 
ment : « L’instant nous est encore favorable. Si 
nous ne nous décidons pas à la guerre, celle que nous 
devrons faire dans deux ou trois ans au plus tard 


(1} V. Livre jaune de 1914 sur la guerre européenne, n® 24 et 25, 
p. 40 à 46. 

(2) Sur Tisza, voir dans la Revue de la semaine, du 24 décembre 1920, 
un article de M. d’Apchier Le Maugin, qui était consul général dé 
France à Budapest, en 1914. 
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s’engagera dans des circonstances beaucoup moins 
favorables. » 

M. Jules Cambon voyait, en réalité, très juste, 
lorsque dans une dépêche du 24 juillet (n° 434) 
que je devais connaître après mon retour à Paris, 
il écrivait : « Sous prétexte de venger un mort, 
l'Autriche veut faire revivre tous ses vieux griefs 
et réparer, s’il se peut, les fautes qu’elle a commises 
depuis lannexion de la Bosnie... L'Allemagne 
appuie d’une façon singulièrement énergique l’at- 
titude de FPAutriche. La faiblesse, manifestée 
depuis quelques années par l’alliée austro-hon- 
groise, affaiblissait la confiance que l’on avait en 
elle. On la trouvait lourde à traîner. Les mauvais 
procès, comme l'affaire d’Agram et l'affaire Fried- 
jung, rendaient la police odieuse en la couvrant 
de ridicule. On ne lui demandait que d’être forte : 
on est satisfait qu’elle soit brutale. Un article paru 
dans le Lokal Anzeiger de ce soir indique aussi 
dans la chancellerie allemande un état d’esprit 
dont à Paris nous sommes naturellement portés à 
ne pas tenir assez de compte. Je veux parler du 
sentiment de la solidarité monarchique. Je suis 
convaincu que ce point de vue doit être grande- 
ment considéré pour juger de l’attitude de l’Em- 
pereur Guillaume, dont la nature impressionnable 
a dû être sensible à l’assassinat d’un prince qui 
Pavait reçu quelques jours auparavant. » 

La solidarité allemande cherche, en effet, toutes 
les occasions de s’afhrmer. À la Chambre bava- 
roise, le ministre des voies et communications 
ayant fait allusion aux événements qui se pré- 
parent en Orient, l’assemblée tout entière, à 
l'exception des socialistes, s’est livrée à une mani- 
festation de sympathie à l’égard de la monarchie 
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austro- hongroise. Notre ministre à Munich, M. Al- 
lizé, qui rend compte de cet incident à M. Bien- 
venu-Martin (25 juillet), ajoute que l’opinion bava- 
roise sera € unanime à approuver toutes les réso- 
lutions que prendra la chancellerie impériale, 
même les plus extrêmes ». Notre consul général 
à Francfort, M. Ernest Ronsin, écrit, lui aussi, 
le 25 : « La presse approuve sans réserve l'attitude 
du Ballplatz et déclare que l’Allemagne soutiendra 
l'Autriche, — aussi bien la Gazette de Francfort, 
journal pondéré, et même la feuille populaire, la 
Votkszeitung, que les ardentes Frankfurter Nach- 
richten. Seule, la Volkstimme tient un langage rai- 
sonnable. Elle s’élève contre la note autrichienne, 
« véritable atteinte au droit des gens », et déclare 
que « la rédaction même de ce document, destiné 
à blesser au plus haut point l’amour-propre des 
Serbes, est une preuve manifeste de l’intention bien 
arrêtée de l’Autriche de provoquer quand même 
un conflit. » 

Cette attitude de l’Allemagne préoccupe beau- 
coup M. Jules Cambon. Le 25 juillet, il rapporte 
à M. Bienvenu-Martin (télégrammes 188 et 189) que 
M. de Jagow s’est arrangé pour retarder jusqu’à 
la fin de l’après-midi, c’est-à-dire jusqu’à l’heure 
où l’ultimatum autrichien venait à échéance, le 
rendez-vous demandé par M. Broniewski, chargé 
d’affaires de Russie, qui avait mandat de solli- 
citer la prolongation du délai. M. de Jagow a 
déclaré qu’il considérait comme tardives toutes 
démarches de ce genre : « Du reste, a-t-il conclu, 
il ne s’agit pas d’une guerre, mais d’une exécution 
dans une affaire locale. » 

M. Jules Cambon ajoute : « Il résulte des ren- 
seignements qui me viennent de plusieurs côtés 
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qu’évidemment l’Allemagne et l’Autriche croient 
que la Russie et la France sont retenues par les 
hésitations de l'Angleterre. De là vient peut-être 
l'espérance dont on fait preuve ici. Quelle que doive 
être l’issue de tout cela, Votre Excellence appré- 
ciera si, sans prendre des mesures publiques, il ne 
serait pas temps pour nos autorités militaires et 
maritimes de faire le nécessaire pour n’être pas 
surprises par les événements. » M. Jules Cambon 
écrit encore : « Le chargé d’affaires de Russie a 
recueilli, comme moi, le bruit que l’Autriche, qui 
déclare ne vouloir aucune annexion de territoire, 
occuperait des parties de la Serbie jusqu’à ce qu’elle 
eût complète satisfaction : « On sait, m’a-t-il dit, 
ce que signifie ce mot d’occupation. » 

Tous ces télégrammes s’échangent pendant que 
la France suit sa route au murmure des vagues 
et il ne vient à nous, des chancelleries européennes, 
que des bruits confus. 

Nous ignorons que, le 24 juillet, M. Jules Cam- 
bon a télégraphié à Paris : « L’officieux Lokal 
Anzeiger d'aujourd'hui contient un commentaire 
de la note autrichienne, dont j'extrais les phrases 
suivantes : « À Belgrade, on recevra cette note 
« comme un coup terrible sur la face. Le gouver- 
« nement serbe acceptera les conditions humi- 
« liantes de la note ou il dira non, et alors par- 
« tiront les fusils autrichiens si souvent chargés. » 

Nous ignorons les télégrammes envoyés le 26 
par M. Chevalley, ministre de France à Chris- 
tiania, à son collègue de Copenhague, pour donner 
des détails sur le retour de la flotte impériale en 
Allemagne. 

Nous ignorons la conversation du comte Berch- 
told avec le nouveau chargé d’affaires de Russie 
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à Vienne, prince Koudacheff. (Télégramme de 
M. Dumaine, n° 107, 24 juillet) : « Il y a eu, 
dans le gouvernement austro-hongreis, a dit le 
comte Berchiold, unanimité pour approuver les 
mesures de rigueur à imposer à la Serbie. Il 
importe que nous témoignions que nous sommes 
toujours une grande Puissance. Et puisqu'on 
reconnaît que notre existence est nécessaire à 
l'équilibre de l’Europe, la Russie devrait nous 
approuver d'arrêter énergiquement un mouve- 
ment visant au démembrement de la monar- 
chie. » 

Nous ignorons, bien entendu, le télégramme 
adressé le 25 juillet au Ballplatz par l'ambassadeur 
d'Autriche à Berlin : « On voit ici (à la Wilhelm- 
strasse) dans tout retard apporté au commence- 
ment des opérations militaires un grand danger 
d’ingérence des Puissances. On nous conseille d'agir 
immédiatement et de placer le monde devant le 
fait accompli. Je partage absolument cette ma- 
mière de voi du ministère des Affaires étran- 
gères (1). » 

Nous ignorons une conversation qu’a eue le 26, 
avec l’attaché militaire allemand de Pétersbourg, 
le ministre russe de la Guerre, ce personnage 
étrange et suspect dont j'ai déjà parlé, le général 
Soukhomlinoff, conversation que M. Paléologue 
rapporte en ces termes à M. Bienvenu-Martin : « La 
Russie se borne présentement à des préparatifs de 
mobilisation, l’ordre même de mobilisation n'étant 
pas encore publié. Si l'Allemagne prend, soit du 
côté de la Russie, soit du côté de la France, Pinitia- 
tive d’une mesure militaire quelconque, l'Empe- 

| 


(1) Livre rouge autrichien, n° 32, 
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reur Nicolas ordonnera immédiatement la mobili- 
sation générale (1). » 

Nous ignorons les télégrammes envoyés depuis 
le 23 par M. de Jagow et M. Zimmermann à M. de 
Schœn et déchiffrés plus tard au quai d’Oraÿy : 
« Berlin, 23 juillet 1914, 6 h. 23. Nous considérons 
le règlement du différend austro-serbe comme une 
affaire à limiter entre les deux intéressés, sur 
laquelle aucune sorte d’action ne nous est loi- 
sible et pour cette raison, nous n’avons exercé 
aucune sorte d'influence sur la décision du cabinet 
de Vienne. Votre Excellence pourra (ou devra, mot 
douteux), pour la même raison aussi, ne mettre à 
exécution les instructions de la dépêche 18 expé- 
diée hier soir d’ici à Paris qu'après que le texte 
de la note autrichienne au gouvernement serbe 
aura été connu par la presse. Autrement pourrait 
se former à Paris l'impression que cette note nous 
aurait été connue auparavant. JaGow. » — Tou- 
jours, comme on voit, le même système de dissi- 
mulation. — « Berlin, 24 juillet 1914, 10 h. 35. 
Dans les feuilles d'ici se répand (manière de 
voir) (2), que nous avons déterminé l’Autriche- 
Hongrie à note raide à la Serbie et que nous avons 
participé à sa (rédaction). Bruit paraît émaner 
de (mot indéchiffrable). Veuillez le combattre. 
là-bas. Nous n’avons (exercé) aucune influence sur 
(contenu) de la note et tout aussi peu qu’autres 
Puissances... avant... à prendre position en 
quelque façon que ce soit. Que nous ne puissions 
pas, après que l’Autriche-Hongrie s’est, de son 


(1) Télégr. de Pétersbourg, 27 juillet 1914. Sans numéro, départ 
13 h. 28, arrivée 13 h. 55. 

(2) Les mots entre parenthèses ont été donnés comme douteux 
par nos services de déchiffrement. 
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propre (mouvement, résolue) à parler raide, con- 
seiller maintenant à Vienne de (reculer), c’est 
chose (compréhensible). L’Autriche-Hongrie… 
après. et serait (dans le cas) de (recul définitif). 
ZimmEerMANN. » — «Berlin, 25 juillet 1914, 2 h. 49. 
Ambassadeur impérial Saint-Pétersbourg télé- 
graphie : Ai eu long entretien avec Sazonoff qui 
était très agité et s’est répandu en plaintes sans 
mesure contre l’Autriche-Hongrie. I a déclaré de 
la façon la plus précise qu’il était impossible à 
la Russie de consentir à ce que le différend austro- 
serbe fût réglé entre les intéressés seuls. Les enga- 
gements que la Serbie avait pris après la crise 
bosniaque avaient été pris envers l’Europe ; par 
conséquent l'affaire était une affaire européenne et 
- l'Europe avait à rechercher si la Serbie avait tenu 
ses engagements. [l souhaitait donc que le dossier 
sur l’enquête fût soumis aux cabinets des Puis- 
sances. L’Autriche ne pouvait pas être juge et 
‘partie dans sa propre cause. Sazonoff a déclaré 
qu'il ne pouvait pas considérer comme démontrés 
les faits affirmés dans la note autrichienne, l’en- 
quête paraissant de la plus grande importance. 
J’ai prié très sérieusement Sazonoff de ne pas se 
laisser. contre l’Autriche et de ne pas défendre 
une cause (désespérée ou détestable). La Russie ne 
pouvait pas se faire (complice de)... Dans le cou- 
rant de la conversation, Sazonoff a déclaré : « Si 
PAutriche-Hongrie fait violence à la Serbie, nous 
ferons la guerre avec elle. » (On peut se rendre 
facilement compte par là) que la Russie (ne pren- 
drait les armes que du moment) où l'Autriche 
ferait des... sur territoire serbe. De même, le 
souhait d’un (examen) européen de la question 
paraît indiquer qu’il n’y a pas à s’attendre de 
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la part de la Russie à un ... immédiat. Jacow. » 

Nous ignorons que l'Allemagne joue ainsi avec 
obstination le rôle de Ponce Pilate, qu’elle a 
connu le projet de démarche à Belgrade et l’immi- 
nence du dépôt de la note sans recommander la 
modération à l’Autriche; qu'après l’ultimatum, 
elle a tenu à laisser l'Autriche libre en face de la 
Serbie ; qu’elle sait l’effet lamentable produit à 
Pétersbourg par les menaces de Vienne et par 
l’humiliation infligée à la Serbie, et qu’elle espère 
enfin que, si les troupes autrichiennes ne pénètrent 
pas sur le territoire serbe, la Russie patientera. 

Nous ignorons que, contrairement à la promesse 
qu'il avait faite à sir Ed. Goschen, M. de Jagow 
a volontairement négligé de transmettre à Vienne 
la demande de prolongation du délai assigné à 
la Serbie (1). 

Nous ignorons que le prince régent de Serbie, 
Alexandre, s’est adressé au Tsar pour lui demander 
sa protection et que l'Empereur Nicolas lui a 
répondu avec modération : « Tant qu'il existera 
le moindre espoir d’éviter une effusion de sang, 
tous mes efforts seront dirigés vers ce but. Si, 
malgré notre plus sincère désir, nous n’y parvenons 
pas, Votre Altesse royale peut être certaine que 
la Russie ne restera pas indifférente au sort de la 
Serbie (2). » 

Nous ignorons que la Serbie a sagement cédé, 
sur les points essentiels, à l’ultimatum que M. Paul 
Cambon et tant d’autres diplomates expérimentés 


{4} Documents allemands, 164 et 171. — Cf. Renouvin, op. cit. 
p. 58 at 59. 

(2) Livre bleu serbe, 33 et 37. — « Les journées tragiques de 
juillet 1914 », par M. Sazoworr, Revue des Deux Mondes, 1°" août 1927, 
p. 529 et 530. 
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jugeaient inacceptables. La réponse serbe a été 
remise par M. Pachitch quelques minutes avant 
l'expiration du délai. Elle revêt une forme modé- 
rée, qui contraste avec celle de la note autrichienne. 
La Serbie consent à publier, dès le 26, au Journal 
officiel de Belgrade la déclaration qui lui est 
demandée. Elle promet de la communiquer égale- 
ment à l’armée par un ordre du jour, de dissoudre 
la Narodna et toutes autres sociétés susceptibles 
d’agir contre l’Autriche-Hongrie, d'arrêter et de 
punir les coupables, de modifier la loi sur la presse, 
de renvoyer de l’armée et des administrations 
civiles tous officiers, soldats et fonctionnaires dont 
la responsabilité dans la propagande serait éta- 
blie. Le gouvernement serbe ne repousse même pas 
entièrement la participation d’agents austro-hon- 
grois à l'enquête ; 1l exprime seulement le désir 
de savoir comment s’exercerait cette participa- 
tion et se borne à dire qu’il ne pourrait pas accep- 
ter des mesures contraires au droit international 
et aux relations de voisinage ; il propose de com- 
muniquer, « dans des cas concrets », les résultats 
de l’instruction aux fonctionnaires autrichiens. Il 
conclut que, si le gouvernement austro-hongrois 
n’est pas satisfait de cette série de concessions, 
la Serbie est prête à s’en remettre à la décision 
de la Cour de la Haye ou à celle des grandes Puis- 
sances qui ont pris part à l'élaboration de l’acte 
du 31 mars 1909 (1). Ce n’est pas là, sans doute, 
une capitulation pure et simple et le droit de 


(4) V, Livre jaune, p. 61 et suiv. M. Morhardt, qui est diffcile, a 
trouvé cette réponse négative. (Les preuves. Le crime de droit 
commun. Le crime diplomatique; p. 87-105.) Dans une analyse très 
serrée, M. Renouvin a fait justice de cette opinion (op. cit., p. 63 
et 64) et la taxe même de parti pris. 


CE QUE NOUS IGNORONS 327 


l’Autriche serait de discuter les conditions et 
réserves que contient la réponse serbe. Mais Guil- 
laume II lui-même, en lisant cette note, ne pou- 
vait se défendre de penser que l'Autriche avait 
satisfaction sur tous les points importants (1) et 
c'était aussi l’avis de M. de Bethmann-Hollweg (2). 
Qu'importe? L’Autriche s’est juré d’être intransi- 
geante. Son ministre, le baron Giesl, tourne le dos 
à Belgrade, pendant que le gouvernement serbe, 
tout en décrétant la mobilisation, se retire à Nisch, 
où est convoquée la Skouptchina nationale, et 
pendant que l'Autriche elle-même mobilise vingt 
divisions, c’est-à-dire quatre cent muile hommes, 
qui doivent être dirigés sur la Serbie et marcher 
sur Kragoujewatz (3). 

Déjà, là-bas, à Sofia, la joie bulgare fait écho 
aux ambitions des pangermanistes. Après les évé- 
nements de 1913, cet unisson n’a rien d’inattendu. 
Dans un télégramme du 25 juillet, M. de Panafieu 
constate que la Bulgarie escompte tous les avan- 
tages qu’elle va pouvoir retirer du conflit : « Le 
ministre d'Autriche, dit-il, est rentré à Sofia il y 
a quatre jours et a eu de longs et fréquents entre- 
tiens avec le Président du Conseil, qui lui-même 
a conféré avec le Roi. Il est vraisemblable que, si 
les troupes autrichiennes envahissent le territoire 
serbe (et l’on dit qu’elles le feront dès demain), 
les troupes bulgares ne tarderont pas à entrer dans 
la Macédoine serbe. » 

Nous ignorons à peu près tout de ces nouvelles 
et de ces documents. Nous ignorons même en 
grande partie ce qui se passe à Paris. La T. S. F. 


(1) Documents allemands, 271, 
(2) Ibid., 456. 
(3) De M. Dumaine, n° 113. 
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ne nous apporte le plus souvent que des phrases 
tronquées et incompréhensibles. Nos communi- 
cations avec la terre paraissent systématiquement 
troublées ; et elles le sont, en effet, comme nous 
l’apprendrons plus tard: Pendant notre voyage, le 
gouvernement allemand a donné l’ordre de les 
brouiller. Témoin les notes qui ont été relevées 
sur le cahier de service du poste de T. S. EF. à 
Metz : « 27 juillet 1914, 2 heures. Le gouverneur 
ordonne de troubler les communications radiotélé- 
graphiques françaises dans une forme qui ne soit 
pas une violation de la paix (Gouv. befehlt Stü- 
rung franzosischen Funkenverkehrs in einer den 
Frieden nicht verletzenden Form). — 3 heures. 
L’ingénieur des communications par T. S. F. 
donne l’ordre de troubler les communications 
radio-télégraphiques franco-russes. — 28 juillet, 
& heures. La Tour Eiffel a compris notre intention 
de troubler ses communications et elle essaie visi- 
blement de nous tromper en transmettant avec 
une grande énergie à Dunkerque des nouvelles 
pour le bateau France, qui ne répond pas. Eu égard 
à l'importance éventuelle pour la Russie du con- 
tenu des dépêches, cette transmission est égale- 
ment bloquée (untergebunden) .» 

Ainsi, non seulement on a attendu notre départ 
de Russie pour lancer l’ultimatum ; non seulement 
on n’a pas voulu que le gouvernement français pût 
s’entendre avec ses alliés pour rapprocher l’Au- 
triche et la Serbie ; mais on fait, après coup, l’im- 
possible pour empêcher le Président de la Répu- 
blique et le Président du Conseil de communiquer 
avec leur pays. 

Tandis que, sur une mer pâle, presque déserte, 
indifférente aux conflits humains, nos bâtiments, 
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séparés du monde, suivent, en ligne de file, une 
route monotone, qui nous semble interminable, 
M. Bienvenu-Martin essaie, le 26, de nous envoyer 
par T.S. F., à bord de la France, un compte rendu 
sommaire des décisions autrichiennes. Craignant 
de ne pas nous atteindre, il télégraphie à Copen- 
hague, où il pense que nous allons nous arrêter 
et où naturellement son message ne nous touche 
pas : « Bien que le gouvernement serbe, dit-il, eût 
cédé sur tous les points, sauf deux petites réserves, 
le ministre d’Autriche-Hongrie a rompu toutes 
relations, prouvant ainsi la volonté arrêtée de son 
gouvernement de procéder à l’exécution de la 
Serbie. » 

Dans l’après-midi du même dimanche 26, vers 
cmq heures, M. de Schœn se présente au quai 
d'Orsay et demande à être reçu par M. Bienvenu- 
Martin (1). « L’Autriche, dit l'ambassadeur, a fait 
savoir à la Russie qu’elle ne poursuit ni agrandis- 
sement territorial, ni atteinte à l'intégrité du 
royaume de Serbie. Sa seule intention est d’assu- 
rer sa propre tranquillité et de faire la police. C’est 
donc des décisions de la Russie qu’il dépend qu’une 
guerre soit évitée. L'Allemagne se sent solidaire 
de la France dans l’ardent désir que la paix puisse 
être maintenue. Elle a le ferme espoir que la 
France usera de son influence, dans un sens apai- 
sant, auprès du gouvernement russe. » Pour surpris 
qu’il soit de cette démarche, M. Bienvenu-Martin 
se garde de repousser la suggestion qui lui est faite ; 
mais 1l déclare sagement : « La contre-partie natu- 
relle des conseils de modération que la France 


(1) Livre jaune, 56; Livre rouge, 28; Livre noir, t. II, p. 278. 
Documents allemands, 235. — V. Joseph Reinacu, Histoire de 
douze jours, 23 juillet-3 août 1914. Librairie Félix Alcan, 1917. 
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pourrait donner à Pétersbourg serait une recom- 
mandation que l'Allemagne adresserait à Vienne 
pour éviter des opérations militaires tendant à 
l’occupation de la Serbie. » — « Non, remarque 
aussitôt M. de Schæn, qui a reçu à cet égard des 
instructions précises (1), non, une telle démarche 
serait inconcihable avec la position prise par l’Al- 
lemagne, que la question regarde seulement l’Au- 
triche et la Serbie. » — « La médiation à Vienne 
et à Pétersbourg, insiste M. Bienvenu-Martin, 
pourrait être faite par les quatre puissances les 
moins intéressées dans le conflit. » — « Non, répète 
M. de Schœæn, le seul point où dl faille agir est 
Pétersbourg. » — « Dans ces conditions, conclut 
M. Bienvenu-Martin, je ne me sens pas autorisé 
à vous donner une réponse favorable, alors surtout 
que le Président du Conseil est absent. Je lui en 
référerai. » 

M. de Schœn ne veut pas tenir ce refus pour 
défimtif et le soir même, à sept heures, il revient 
au ministère et se fait introduire auprès de M. Ber- 
thelot, directeur adjoint des affaires politiques. 
Il désire, dit-il, qu’une note soit communiquée à 
la presse au sujet de son entrevue avec M. Bien- 
venu-Martin. Il propose lui-même à M. Berthelot 
le texte suivant : « L’ambassadeur d'Allemagne et 
le ministre des Affaires étrangères ont eu, pendant 
l'après-midi, un nouvel entretien, au cours duquel 
ils ont examiné, dans l'esprit le plus amical et 
dans un sentiment de solidarité pacifique, les 
moyens qui pourraient être employés pour main- 
tenir la paix générale. » — « Par conséquent, ré- 
pond M. Berthelot, vous estimez que tout est 


(1) Documents allemands, 200. 
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réglé et vous apportez l'assurance que l'Autriche 
accepte la note serbe ou bien qu’elle se prêtera, 
sur ce point, à des conversations avec les Puis- 
sanees. » — « Mais non, pas du tout, s’écrie M. de 
Schœn. » — « Si rien n’est modifié dans l’at- 
ütude négative de l'Autriche, reprend M. Berthe- 
lot, les termes de la note que vous proposez sont 
excessifs ; ils sont de nature à donner à l’opinion 
française une fausse sécurité et à créer des illu- 
sions sur une situation qui ne laisse pas d’être 
dangereuse. » L’ambassadeur ayant protesté, sur 
un ton très optimiste, contre la crainte d’un pérül, 
M. Berthelot poursuit : « Me permettez-vous de 
vous parler à titre personnel? » — « Volontiers. » 
— « Eh bien, voyez-vous, je ne m'explique pas 
la conduite de votre pays, s’il ne tend pas à la 
guerre. Vous avez dit et répété que l'Allemagne 
n'avait pas connu la note autrichienne. Soit. Nous 
ne pouvons que vous croire sur parole. Mais alors, 
comment se fait-il que l'Allemagne se soit rangée, 
les yeux fermés, aux côtés de l'Autriche en une 
pareille aventure? Comment l’Autriche elle-même 
a-t-elle pris une position intransigeante, sans 
possibilité de recul, avant d’avoir pesé avec son 
alliée toutes les conséquences de sa décision? 
Quelles responsabilités le gouvernement allemand 
n’assumerait-il pas et quelles suspicions ne lais- 
serait-il pas peser sur lui, s’il refusait de donner à 
Vienne, avec les autres Puissances, un conseil qui 
suffirait à dissiper le cauchemar qui oppresse 
l'Europe? » M. de Schœn a écouté en silence, avec 
un sourire embarrassé. Il affirme de nouveau que 
l'Allemagne a ignoré le texte de la note autri- 
chienne, assurance que, je n’en doute pas, il croyait 
conforme à la vérité, mais qui était, on l’a vu, 
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contraire aux faits. Il affirme que l'Allemagne n’a 
pas eu communication de l’ultimatum avant les 
autres Puissances, mais qu’elle approuve l’Au- 
triche de vouloir donner à la Serbie une leçon 
nécessaire. Il ne dissimule pas cependant que, si 
la réponse serbe est telle qu’elle a paru dans la 
presse, il ne s’explique pas que l’Autriche ne l’ait 
point acceptée. Il termine la conversation par 
quelques propos conciliants, qui sont, sans nul 
doute, l'expression loyale de ses sentiments per- 
sonnels. 

La journée du 26 n’est pas achevée que M. Bien- 
venu-Martin reçoit de notre chargé d’affaires à 
Luxembourg, M. d’Annoville, remplaçant M. Mol- 
lard en congé, avis que, d’après des informations 
de Thionville, les quatre dernières classes alle- 
mandes libérées ont ordre de se tenir, à toute 
heure, à la disposition de la kommandantur et que, 
sans être complètement mobilisés, les réservistes 
ont d’ores et déjà été invités à ne pas quitter le 
lieu de leur domicile. 


CHAPITRE IX 


Paris nous rappelle. — Nous décidons de ne pas nous arrêter 
à Copenhague. — Toujours en mer. — Nouvelles confusions 
dans les bruits de la terre. — Déclaration de guerre de 
l'Autriche à la Serbie et bombardement de Belgrade. — 
Débarquement à Dunkerque. — Rentrée à Paris. — Réu- 
nion du conseil des ministres. — Visite de M. de Schæœn 
à M. Viviani. 


Lundi 27 juillet. — Les télégrammes de Paris 
arrivés cette nuit, si informes qu'ils soient encore, 
expriment clairement de l'inquiétude et de l’im- 
patience. On voudrait que nous fussions déjà de 
retour. M. Bienvenu-Martin nous fait savoir que 
c'est le vœu unanime des ministres présents. 
M. Abel Ferry télégraphie, de son côté, que l’opi- 
nion et la presse commencent à nous reprocher 
de poursuivre notre voyage en un moment aussi 
critique (1). 

Quelque pénible que soit un manquement à la 
parole donnée, je me sens obligé de renoncer aux 
visites promises. Nous ne pouvons rester sourds 
à l’appel de nos compatriotes. D'un commun 
accord, M. Viviani et moi, nous prenons le parti 
de rentrer directement en France. Cette décision 
aussitôt arrêtée, nous prévenons par sans-fil le 
quai d'Orsay, ainsi que les ministres de France 


(1) V. Lyon républicain, 22 octobre 1922, article de M. Messimy. 
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en Danemark et en Norvège. Aux rois des deux 
pays, Je télégraphie que la gravité des événements 
me fait un devoir impérieux de rentrer prompte- 
ment à Paris et je leur présente des excuses qui 
ne vont pas sans quelque embarras. 

Peut-être eût-1l mieux valu que l’opinion fran- 
çaise plus calme ne nous condamnât point à cette 
double impolitesse ; mais, d’autre part, l'Empe- 
reur d'Allemagne étant revenu précipitamment à 
Berlin, il n’est pas mauvais qu’en France, le chef 
de l’État et le chef du Gouvernement ne semblent 
pas trop se désintéresser de la crise. 

Avant sept heures du matin, ordre esi donné au 
Lavoisier et aux torpilleurs de faire route sur 
Copenhague pour y charbonner et de rallier 
Dunkerque le plus tôt possible. Le Séylet confir- 
mera au ministre de France le télégramme que 
nous lui avons adressé. Nous filons, de notre côté, 
dans la direction sud-ouest, à une vitesse de seize 
et dix-sept nœuds. De forts grains de pluie 
bouchent l'horizon. Un croiseur allemand, parais- 
sant venir de Kiel et traversant la baie de 
Mecklembourg, nous rencontre et nous salue. 
Suivant la règle internationale, la France se 
tait, comme tout bâtiment qui porte un chef 
d'État, mais le Jean-Bart répond avec empres- 
sement. 

Quelques minutes plus tard, apparaît un tor- 
pilleur allemand qui, à notre vue, rebrousse che- 
min et s'éloigne avec rapidité. Il semble n'être 
venu que pour constater notre présence. Les 
antennes de la France interceptent, d’ailleurs, un 
radio que le croiseur allemand précédemment ren- 
contré a expédié après nous avoir salués. Le texte 
chiffré nous échappe, mais il s’agit, sans doute, 


M. VIVIANI TÉLÉGRAPHIE 335 


d’un message qui signale notre passage au gouver- 
nement impérial. 

M. Viviant télégraphie à Saint-Pétersbourg : « A 
bord France, 27 juillet 1914. M. le Président de 
la République, ayant jugé, comme mot, que la 
situation ne lui permettait pas de demeurer plus 
longtemps éloigné de Paris, abandonne ses arrêts 
à Copenhague et à Christiania. Nous rentrons à 
toute vitesse et serons en France après-demain 
matin mercredi. Veuillez dire à M. Sazonoff que 
la France, appréciant comme la Russie la haute 
importance qui s'attache pour les deux pays à 
affirmer leur parfaite entente au regard des autres 
Puissances et à ne négliger aucun effort en vue de la 
solution du conflit, est prête à seconder entièrement, 
dans l’imtérêt de la paix générale, l’action du gou- 
vernement impérial. Signé : René Virvranr. » 

À Paris, M. Viviani envoie deux autres télé- 
grammes : « De la France à Paris, 27 juillet 1914, 
7 h. 50 matin (1). Je viens de décider, d’aecord 
avec le Président de la République, de rentrer 
immédiatement en France, sans nous arrêter à 
Copenhague et à Christiania. Il m'est impossible 
de prendre une voie plus rapide que celle de la 
mer. Nous arriverons à Dunkerque mercredi matim 
et prendrons dispositions pour repartir immédia- 
tement Paris, où serons début après-midi. Vrvranr. 
— Veuillez faire paraître d'extrême urgence à 
l'agence Havas la note ci-dessous, rédigée par 
M. Pognon d’accord avec moi : « En raison du 
« conflit austro-serbe et de la mobihsation décidée 
« par l’Autriche, qui, de son côté, a motivé le re- 
« tour à Kiel de l'Empereur d'Allemagne et d’une 


1) Reçu à Paris 14 h. 20. 
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« grande partie de l’escadre de la Baltique, le Pré- 
« sident de la République n’a pas cru pouvoir 
« prolonger son absence de Paris. Bien que le Pré- 
« sident du Conseil ait été, à bord de la France, 
« en contact permanent avec le quai d'Orsay et 
« les représentants de la France à l'étranger, il a 
« paru indispensable, après le court arrêt à 
« Stockholm qui présentait un sérieux intérêt de 
« politique extérieure, que le chef de l'État et le 
« ministre des Affaires étrangères vinssent se 
« replacer sans retard au milieu de l’opinion pu- 
« blique française et s’appuyer sur elle. Il a été 
« reconnu que le moyen le plus rapide était de 
« faire route directement à toute vitesse sur 
« Dunkerque, où ils seront mercredi matin. Le 
« Président de la République ne s’arrêtera donc 
« ni à Copenhague, nt à Christiania. Il a exprimé 
« par télégramme aux souverains de ces deux pays 
« les vifs regrets qu’il éprouve, à raison d’un impé- 
« rieux devoir, de se trouver dans l’obligation de 
« remettre à un moment plus favorable la visite 
« qu'il se proposait de leur faire. Signé : Vivrant. » 

Dans mon anxiété grandissante, je songe avec 
un peu de mélancolie aux drapeaux danois qu’on 
va retirer des façades, aux drapeaux norvégiens 
qu’on ne déploiera pas, aux fleurs cueillies qui vont 
se flétrir, aux lampions qui ne seront pas allumés, 
aux arcs de triomphe démolis et aux décors mort- 
nés. Quel lendemain nous réservent ces fêtes 
décommandées? Si Hamlet revient ce soir sur la 
terrasse d’Elseneur, quels esprits y rencon- 
trera-t-1]? 

La journée du 27 juillet se traîne lamentable- 
ment. Nous faisons d’abord route au nord et nous 
passons les Belts avec toutes les précautions 
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d'usage. Ce n’est que plus tard, après que nous 
avons tourné à l’ouest, puis au sud, que nous pou- 
vons filer à dix-huit nœuds, maximum de vitesse 
qu’il nous est permis d’atteindre. Les construc- 
teurs de la France sont à bord et, comme ils se 
trouvent encore dans les limites de responsabilité, 
ils ne veulent pas laisser forcer la marche. 

Il nous arrive de nouveaux télégrammes, mais, 
bien que, pour rassurer l’opinion française, M. Vi- 
viani ait fait dire par l’agence Havas que nous 
restions en contact permanent avec la terre, nous 
sommes toujours très loin des réalités. Ce que nous 
savons se réduit, en substance, à ceci. Pour le 
moment, l'Autriche s’est contentée de rappeler 
son ministre à Belgrade et de commencer sa mobi- 
lisation. La Russie a décidé, en principe, de mobi- 
liser elle-même treize corps d'armée, si l'Autriche 
attaque la Serbie, mais jusqu'ici cette décision 
est restée théorique, La Serbie, du reste, d’après 
les nouvelles qui nous parviennent, paraît avoir 
cédé sur tous les points de l’ultimatum, sauf deux. 
Si l'Autriche veut pousser plus loin sa victoire, 
si elle occupe Belgrade, l’Europe laissera-t-elle 
faire? Si la Russie intervient, que dira l’Angle- 
terre? Que dira l'Allemagne? De ne pas pouvoir 
être exactement renseigné sur tout, de n’avoir 
même pas sous la main les données essentielles des 
problèmes à résoudre, M. Viviani souffre vraiment 
dans son esprit et dans sa chair. Il se promène avec 
agitation sur le pont de la France, reste longue- 
ment silencieux, puis revient, par intervalles, me 
confier affectueusement ses angoisses. 

Pendant que nous échangeons nos impressions, 
ou que nous consultons M. de Margerie, les évé- 


nements se précipitent sur le continent. Lorsqu'il 
22 
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avait reçu le prince Lichnowsky dans la journée 
du 24, sir Ed. Grey, après avoir dit qu’un État 
qui accepterait les conditions de la note autri- 
chienne cesserait de compter au mombre des 
nations indépendantes (1), avait esquissé l’idée 
d’une médiation à quatre. L’Autriche, bien en- 
tendu, avait écarté ce projet et, le 27; son ambas- 
sadeur à Berlin télégraphiait triomphalement au 
comte Berchtold : « Le secrétaire d’État m'a 
déclaré très nettement, sous une forme strictement 
confidentielle, que prochainement des propositions 
de médiation de l’Angleterre pourraient être por- 
tées à la connaissance de Votre Excellence. Mais 
le gouvernement allemand nous donne l'assurance 
formelle qu'il ne s’associera aucunement à ces 
propositions, qu'il se prononcera même catégori- 
quement contre leur prise en considération et qu’il 
ne les transmettra que pour tenir compte de la 
démarche anglaise (2). » Tenir compte de la 
démarche anglaise, qui est également la démarche 
française, c’est donc, dans la pensée de l'Allemagne, 
tâcher de la faire échouer. 

L'Allemagne a en vue une autre méthode. Des 
démonstrations enthousiastes ont lieu à Munich 
devant les légations de Prusse et d'Autriche {3). 
À Berlin, la foule chante la Garde au Rhin et 
M. Jules Cambon trouve inquiétant l’état d'esprit 
qui se développe. Il écrit à Paris (4) : « D’après des 
renseignements qui me viennent de source très 


(4) Documents allemands, 157. 

(2) Livre rouge autrichien, n° 68. 

(3) Télégr. de M. Allizé, 27 juillet. 

(4) Dépêche n° 436, 27 juillet, Cf. The National Review, de 
Londres, octobre 1925. Whitewashing Germany, par John Pozrox 
et F. De Marwicz. 
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sûre, l'Allemagne penserait, si la situation actuelle 
ne se dénoue pas pacifiquement d'ici à quelques 
jours et si la Russie l’inquiète, à frapper un coup. 
Il faut nous mettre dans l'esprit que toutes nos 
intentions pacifiques n’arrêteront pas l'Allemagne, 
tant qu’elle nous saura liée par notre alliance avec 
la Russie. Nous ne sommes donc pas les maîtres 
d'empêcher l’agression qui serait dirigée contre 
nous, si la guerre doit éclater entre Pétersbourg 
et Berlin. D’après ce qui me revient, les officiers 
sont tous rappelés à leurs postes et un certain 
nombre de mesures préparatoires sont en voie 
d'exécution. Ainsi que je l’ai déjà fait, j'appelle 
l'attention du gouvernement sur la nécessité de 
faire, nous aussi, sans bruit, tout ce qui peut être 
fait avant la mobilisation. Il me revient également 
que l’Allemagne est encore convaincue que l’An- 
gleterre s’abstiendra. Ses yeux ne sont pas dessillés. 
Sans demander une déclaration comme celle de 
M. Lloyd George en 1911, il semble qu’il serait 
utile que l’Allemagne fût clairement avertie que 
le concours effectif de l'Angleterre ne nous fera 
pas défaut. » Mais de ce concours, nous ne somnres 
jusqu'ici nullement assurés et à Berlin, on répand, 
avec ou sans conviction, le bruit que l’Angleterre 
restera neutre. C’est l'impression que le prince 
Henri déclare avoir emportée du récent séjour 
qu’il a fait à Londres et de ses conversations avec 
le Roi. M. de Fleuriau, notre chargé d’affaires en 
Grande-Bretagne, écrit le 27 au quai d'Orsay (1) : 
« L’agence Wolff a envoyé la nuit dernière un 
télégramme de Berlin à Londres annonçant que 
pendant un entretien de samedi avec l’ambas- 


(1) Dépêche n° 357. 
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sadeur de Russie, sir Ed. Grey aurait déclaré que 
le gouvernement britannique se désintéressait du 
conflit austro-serbe et que le comte Benckendorf 
aurait paru très découragé en quittant le Foreign 
Office. Ce télégramme a été arrêté par le chef de 
l'agence russe et 1l n’a pas été jusqu'ici reproduit 
par les journaux de Londres. L’ambassadeur de 
Russie l’a mis sous les yeux de sir Ed. Grey afin 
de lui montrer comment le bureau allemand de la 
presse travestit l'attitude de l'Angleterre. Il est 
bien évident que le parti de la guerre à Berlin 
cherche par tous les moyens possibles à convaincre 
le public de l'intention qu’aurait l'Angleterre de 
rester neutre. La décision concernant la flotte bri- 
tannique, dont la démobilisation est arrêtée depuis 
cette nuit, contredit heureusement ces fausses 
nouvelles. » C’est, en effet, la première mesure de 
précaution que prend le gouvernement anglais. La 
semaine précédente, le Roi George a, comme on 
sait, passé à Spithead une revue des trois escadres 
composant les « Home fleets ». Les Home fleets 
avaient rejoint ensuite le mouillage de Portland 
et allaient être démobilisées. Dans la nuit du 26 
au 27, l’ordre vient d’être donné de suspendre 
cette démobilisation. Il est à souhaiter que cette 
décision refroidisse un peu à Berlin l’ardeur natio- 
naliste. 

Mais l'Allemagne, qui lâche la bride à l'Autriche, 
et qui ne veut pas l’arrêter sur la pente fatale, 
cherche, en même temps, à nous séparer de la 
Russie. Après avoir reçu M. de Schæn le 26 et 
avoir courtoisement discuté la rédaction du com- 
muniqué désiré par l’ambassadeur, M. Philippe 
Berthelot avait donné à la presse une note ainsi 
conçue : &« [’ambassadeur d'Allemagne et le 


/l 


UNE LETTRE DE M. DE SCHŒN 341 


ministre des Affaites étrangères ont eu un nouvel 
entretien au cours duquel ils ont, recherché les 
moyens d’action des Puissances pour le maintien 
de la paix. » Mais M. de Schæn, qui connaissait la 
pensée de Berlin, ne s’est pas contenté de cettenote 
anodime, qui n’était pas de nature à froisser la 
Russie. Dans la matinée du 27, il fait porter à 
M. Philippe Berthelot la lettre personnelle que 
VOICI : 

«a Kaiserliche Deutsche Botschafi, 

Paris, 78, rue de Lille. 


« Mon cher monsieur Berthelot, je crois vous 
être agréable en vous donnant un court résumé de 
ce que j'ai eu l'honneur de dire hier à M. le 
ministre. Notez bien la phrase sur la solidarité des 
sentiments pacifiques. Ce n’est pas une phrase 
banale, mais la sincère expression de la réalité. 

« Veuillez croire, cher monsieur Berthelot, à 
mes sentiments cordialement dévoués. Signé : 
SCHŒN. D 


Sur le deuxième feuillet, se trouve le résumé 
suivant : 

« Le cabinet de Vienne a fait formellement et 
officiellement déclarer à celui de Saint-Pétersbourg 
qu’il ne poursuit aucune acquisition territoriale en 
Serbie et qu’il ne veut point porter atteinte à l’in- 
tégrité du royaume. Sa seule intention est celle 
d’assurer sa tranquillité. En ce moment, la décision 
si une guerre européenne doit éclater dépend uni- 
quement de la Russie. Le gouvernement allemand 
a la ferme confiance que le gouvernement fran- 
çais avec lequel il se sait solidaire dans l’ardent 
désir que la paix européenne puisse être main- 
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tenue usera de toute son influence dans un 
esprit auprès du cabinet de Saint-Péters- 
bourg. » | 
L'Allemagne tient de à son plan. Elle ne veut 
pas agir à Vienne. Elle nous demande d'agir à 
Saint- -Pétersbourg. Le 27, à 14 heures, M. de 
Schœn, n ‘ayant pas obtenu de M. Bienventu- Marim 
d'autre réponse que celle de la veille, revient au 
quai d'Orsay et se présente à M. Abel Ferry. Il 
se déclare prêt personnellement à insister auprès 
de son gouvernement pour que la même démarche 
soit faite à Vienne et à Pétersbourg (1). Mais il sait 
bien que sa proposition ne concorde pas avec celle 
de son gouvernement et qu’elle n’a aucune chance 
d’être acceptée ; il le sait si bien qu’il ne télégra-: 
phie rien de cette conversation à M. de Bethmann- 
Hollweg; e’est seulement plus tard, dans ses 
Mémoires, qu’il en parlera. Si le chancelier excluait 
toute recommandation à Vienne, c’est qu'il avait 
son but, celui que signalait M. J. Cambon : rompre 
l’alliance russe. Il en faisait lui-même l’aveu à 
M. Rœdern, secrétaire d’État pour l’Alsace-Lor- 
raine (2) : « Si nous réussissions, non seulement à 
ce que la France se tint tranquille, maïs à ce qu’elle 
‘mvitât Pétersbourg à la paix, ce fait aurait pour 
nous une répercussion très favorable sur l’alliance 
franco-russe. » Quoi qu’en dise M. de Romberg (3), 
ce n’est donc pas M. Bienvenu-Martin qui a fait, 
en cette circonstance, échouer une tentative de 
conciliation. 


4} Mémoires de M. de Schœn, traduction française, Plon, 1922, 
pr. 236 et suiv., et p. 242, 

(2} Documents allemands, 58. 

(8) Romser6, les Falsifications du livre orange russe, Berlin, 1922, 
préface, p. xt. 
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Au demeurant, dans les conclusions transmises 
par M. Brockdorff-Rantzau, le 28 mai 1919, à la 
conférence de la paix et rédigées par MM. Hans 
Delbrück, Max Graf Montgelas, Max Weber, 
‘Albrecht Mendelssohn-Bartholdy, 1l est expressé- 
ment reconnu qu'à cette date du 27 juillet, l’Alle- 
magne a laissé échapper une occasion qui aurait 
pu être décisive : « L'Allemagne, avouent les 
rédacteurs de la note, a approuvé l'intention de 
FAutriche de supprimer l’agitation panserbe:par 
une action pouvant être appuyée en cas de besoin 
par les armes. Si, immédiatement après l’arrivée de 
la réponse serbe du 27, on avait empêché le cabinet 
de Vienne de prendre des mesures irrévocables, 
le résultat aurait été décisif, car le gouvernement 
de Berlin avait eu, dès ce jour, l'impression que la 
Serbie s'était montrée très concihiante. » Les 
signataires attribuent l’attitude du gouvernement 
impérial à un « manque de décision ». On verra qu’il 
y a eu autre chose et qu'au moment même où 
les « civils » ont incliné, trop tard, à la concilia- 
tion, les militaires sont venus tout gâter. Mais, si 
incomplet qu'il soit, l’aveu de la délégation alle- 
mande est précieux et prouve que, le 27, alors qu’à 
Berlin, on pouvait, avec certitude, sauver la paix, 
on ne Ta pas su ou pas voulu. 

Les essais d’arrangement, la Triple- -Entente 
s’ingéniait, au contraire, pour les multipher. 
Lorsque, le lendemain 27, M. de Schœn, qui tra- 
vaillait sincèrement, quant à lui, au maintien de 
la paix, revenait encore au quai d'Orsay, revoyait 
M. Bienvenu-Martin et semblait, pour la première 
fois, approuver l’idée d'obtenir à la fois de la Serbie 
et de l'Autriche l’engagement de s’abstenir de 
tout acte d’hostilité, M. Bienvenu-Martin n’hési- 
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tait pas ; il appelait aussitôt M. Paul Cambon, qui 
était à Paris et allait repartir pour Londres, et 
il le priait de porter cet entretien à la connais- 
sance de sir Ed. Grey. 

Déjà, du reste, le secrétaire d'État britannique 
avait soumis aux cabinets de Berlin, de Rome et 
de Paris une proposition qui s’inspirait heureu- 
sement des précédents de 1912 et de 1913 : les 
ambassadeurs de France, d'Allemagne et d’Italie 
seraient chargés de rechercher avec lui un moyen 
de dénouer la crise, étant entendu que, pendant 
cette conversation, la Russie, l’Autriche et la 
Serbie s’abstiendraient de toute opération mili- 
taire active. Sir Arthur Nicolson avait parlé de 
cette idée à l’ambassadeur d'Allemagne, qui s’y 
était montré favorable. Mais, comme M. de Schæn, 
le prince Lichnowsky était, en général, plus rai- 
sonnable que son gouvernement. Une fois de plus, 
M. Bienvenu-Martin donnait immédiatement son 
adhésion à l'initiative de sir Ed. Grey, et 1l écri- 
vait (1) : « Ici encore la parole est à l'Allemagne, 
qui a l’occasion de témoigner, autrement qu’en 
paroles, sa bonne volonté. » En autorisant M. de 
Fleuriau à prendre part, même avant le retour 
de M. Paul Cambon, à la réunion d’ambassadeurs 
proposée par le secrétaire d’État britannique, 
M. Bienvenu-Martin ajoutait très sagement 
« J’estime que les chances de succès de la proposi- 
tion de sir Ed. Grey reposent essentiellement sur 
Paction que Berlin serait disposé à exercer à 
Vienne. Une démarche auprès du gouvernement 
austro-hongrois pour amener la suspension des 
opérations militaires me paraîtrait vouée à l'échec, 


{1) Télégramme circulaire, 27 juillet midy 
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si l’influence de l'Allemagne ne s'était pas exercée 
auparavant (1). » 

Vains efforts. L'Allemagne se refusait toujours 
à retenir le cabinet autrichien. Il semblait qu’elle 
redowtât pour son propre prestige la seule appa- 
rence d’une atteinte au prestige de la monarchie 
alliée. Aussi continuait-elle à écarter délibérément 
tous les moyens pratiques de détourner l'Autriche 
d’une agression contre la Serbie. M. de Jagow 
répondait, le 27, à l'ambassadeur d'Angleterre et 
à M. Jules Cambon (2) qu'il ne consentait pas à ce 
que les ambassadeurs d’Italie, de France et d’Alle- 
magne fussent chargés de rechercher avec sir 
Ed. Grey une solution des difficultés pendantes, 
parce que, disait-il, ce serait instituer une véritable 
conférence pour traiter des affaires d'Autriche et 
de Russie. M. Jules Cambon insistait ; mais M. de 
Jagow se dérobait, en répétant que l'Allemagne 
avait des engagements envers l'Autriche. Elle vou- 
lait bien qu’on essayât de prévenir un conflit 
austro-russe, mais elle ne pouvait pas intervenir 
dans le conflit austro-serbe. Surpris de cette 
casuistique, M. Jules Cambon répondait : « L’un est 
la conséquence de l’autre, et il importe d'empêcher 
qu’il ne survienne un état de fait nouveau, de 
nature à amener une intervention de la Russie. » 
Puis, comme le secrétaire d'État persistait à dire 
qu’il était obligé de tenir les engagements de l’AI- 
lemagne envers l'Autriche, M. Jules Cambon lui 
demandait : « Êtes-vous donc engagé à la suivre 
partout, les yeux bandés? Et n’avez-vous pas pris 
connaissance de la réponse de la Serbie à l’Au- 


(1) Note verbale du 27 juillet, 
(2) Télégr. de Berlin n° 435. — N° 74 du Livre jaune, 
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triche, que le chargé d’affaires de Serbie vous a 
remise ce matin? » — « Je n’en ‘ai pas encore eu 
le temps », répondait M. de Jagow et il maimtenait 
son refus. 


Mardi 28 juillet. — Voici notre dernier jour de 
navigation. Nous sommes entrés à l’aube dans 
la mer du Nord et nous filons sur Dunkerque. 
Nous avons prévenu l’armable maire de la ville, 
M. Terquem, et le préfet du Nord, que nous arri- 
verions demain matin, mais que, malgré les pro- 
messes que nous avions faites au départ nous ne 
pourrions nous arrêter dans la ville et qu’il n’y 
aurait aucune réception officielle. Nous avons télé- 
graphiquement demandé qu’un train fût prêt à 
lheure de notre débarquement, dès le début de 
la matinée, pour nous ramener directement à 
Paris. 

Le Roi de Danemark a répondu en termes fort 
gracieux à mon télégramme d’excuses. Il com- 
prend fort bien, me dit-il, que les événements me 
forcent à rentrer à Paris. Il compte sur ma visite 
pour la date la plus prochaine. Dieu l’entende ! 

La température a sensiblement baissé ; le ciel 
“est gris ; 1l tombe par moments des ondées. Sur une 
mer un peu houleuse, la France tangue très légè- 
rement. 

_ Radiogrammes plus clairs. La proposition bri- 
tannique y est mieux expliquée. Il s'agirait, pour 
les quatre Puissances désintéressées, d'intervenir, 
non seulement à Vienne et à Pétersbourg, mais 
aussi à Belgrade, pour prévenir toute action mili- 
taire. On demanderait, par conséquent, à l’Au- 
triche de surseoir à toute offensive contre la Serbie ; 
et l’on ne s’adresserait, en même temps, à Péters- 


(al 
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bourg que pour permettre à l'Allemagne de renon- 
cer à l’idée de circonscrire le conflit entre Vienne 
et Belgrade. 

Après avoir conféré avec M. de Margerie, 
M. Viviani télégraphie à Paris qu’il accepte la 
proposition anglaise et qu’il approuve la réponse 
de M. Bienvenu-Martin. 

Sur ces entrefaites, M. Sazonoff, qui s'était 
déclaré « prêt à accepter la proposition anglaise 
ou toute autre proposition propre à une solution 
pacifique », a lui-même offert à l’ambassadeur 
d'Autriche, comte Szapary, d'engager, entre 
Pétersbourg et Vienne, des négociations directes 
et il a demandé à cette fin la « coopération » de 
VAllemagne (1). Il faut, a-t-1l dit, « trouver un 
moyen de donner à la Serbie une leçon méritée, 
tout en respectant ses droits de souveraineté. » 
Le comte Berchtold ne l’entend pas ainsi. Il refuse 
net et déclare à l'ambassadeur de Russie que la 
guerre va être déclarée par l'Autriche à la 
Serbie (2). 

L'initiative de M Sazonoff était certainement 
bien intentionnée. « Le ministre des Affaires étran- 
gères, télégraphiait M. Paléologue, s’applique avec 
persévérance à faire prévaloir une solution paci- 
fique. » — « Jusqu'au dernier instant, déclarait-1l 
à notre ambassadeur, je me montrerai prêt à 
négocier. » M. Paul Cambon avait craint cependant 
que la tentative russe ne fournît à l'Autriche un 
prétexte pour écarter la proposition britannique. 
Six Ed. Grey venait d’insister auprès du prince 
Lichnowsky et de lui dire : « La Russie s’est mon- 


(4) Documents allemands, 238 et 282, 26 et 27 juillet, 
(2} Pièces diplomatiques, II, 93, 28 juillet. 
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trée modérée depuis le début de la crise, notam- 
ment däns ses conseils au gouvernement serbe. Je 
serais très embarrassé pour lui faire des recom- 
mandations pacifiques. C’est à Vienne qu’il con- 
vient d’agir et que le concours de l’Allemagne 
est indispensable. » Sir Ed. Grey avait, en même 
temps, chargé son ambassadeur à Berlin de deman- 
der l’adhésion de M. de Jagow à son projet de 
conférence. Le ministre allemand avait répondu : 
« Il convient d’attendre le résultat de la conversa- 
tion engagée entre Pétersbourg et Vienne »; et, 
en présence de cette défaite, sir Ed. Grey avait 
dû prescrire à sir Ed. Goschen de suspendre ses 
démarches (1). Mais en réalité, ce n’était pas l’en- 
tretien de M. Sazonoff avec l’Autriche qui avait fait 
échouer à Vienne et à Berlin la motion britannique. 
Dès le 27, le chancelier Bethmann-Hollweg avait 
télégraphié au prince Lichnowsky : « Nous ne pou- 
vons participer à une telle conférence, car nous 
ne pouvons traîner l'Autriche devant un tribunal 
européen, à l’occasion de son différend avec la 
Serbie (2). » Et recevant sir Ed. Goschen qu'il 
avait convoqué, le chancelier lui disait : « Nous 
r’avons pu accepter une proposition qui semblait 
imposer l'autorité des Puissances à l’Autriche. » 
M. de Bethmann-Hollweg assurait l'ambassadeur 
de son sincère désir de paix ; il lui parlait des efforts 
que lui-même, prétendait-il, faisait à Vienne, mais 
il ajoutait que la Russie était seule maîtresse de 
maintenir la paix ou de déchaîner la guerre. Sir 
Ed. Goschen lui répondait qu'il ne partageait pas 
son sentiment et que, si la guerre éclatait, l’Au- 


(1) Télégr. de M. Paul Cambon, 28 juillet. 
(2) Documents allemands, 248. Pièces diplomatiques, II, 84, 
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triche aurait la plus grande part de responsabilité ; 
car 1l était madmissible qu’elle eût rompu avec la 
Serbie après la réponse de celle-ci. Sans discuter 
sur ce point, le chancelier concluait : « Nous pous- 
sons autant que nous le pouvons aux conversations 
directes entre l'Autriche et la Russie (1). » 

Ainsi, l'Allemagne prétendait qu'elle poussait 
aux conversations directes, pendant que son alliée 
les refusait dédaigneusement. De plus en plus 
préoccupé de cette attitude singulière, M. Jules 
Cambon se demandait si, pour faire accepter la 
proposition de sir Ed. Grey, on ne pourrait pas la 
modifier de nouveau dans le sens d’une double 
démarche diplomatique à Pétersbourg et à Vienne. 
Il s’entretenait à ce sujet avec ses collègues d’An- 
gleterre et de Russie : « J’ai ajouté, écrivait-il à 
Paris, qu’à raison de l’espèce de répugnance mani- 
festée par M. de Jagow devant toute espèce d’ac- 
tion à Vienne, 1l serait peut-être bon de le mettre 
au pied du mur et que sir Ed. Grey pourrait char- 
ger sir Ed. Goschen de demander au secrétaire 
d’État quelle forme, suivant lui, aurait à prendre 
l’action diplomatique des quatre Puissances…. 
Nous devons nous associer à tous les efforts en 
faveur de la paix compatibles avec nos engage- 
ments vis-à-vis de notre alliée, mais pour laisser 
les responsabilités où elles sont, il importe d’avoir 
soin de demander à l'Allemagne de préciser ce 
qu'elle veut (2). » à s 

Pendant que la France s’empressait ainsi de 
saisir tous les rameaux d’olivier qu’elle trouvait 
à portée de sa main, le cabinet de Vienne s’arran- 


(4) Télégr. de M. Jules Cambon, 28 juillet. 
(2) M. Jules Cambon, 28 juillet. 
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geait, de nouveau, pour envenimer les choses. 
Dans l’après-midi du 27, l'ambassadeur d’Alle- 
magne Tschirschky télégraphiait à Jagow que la 
déclaration de guerre de l'Autriche à la Serbie était 
imminente (1). La Wilhelmstrasse recevait ce télé- 
gramme à 16 h. 37 et personne ne paraissait s’en 
émouvoir. Le même jour, le comte Berchtold avait 
audience de l'Empereur François-Joseph et obte- 
nait l'autorisation d'accomplir le lendemain matin 
matin 28 l’acte irréparable. L'Allemagne aurait pu 
intervenir. Elle n’avait pas bougé. « Pourquoi tant 
de hâte? » se demande M. Pierre Renouvin (2), et 
il ajoute : « [1 s’agit, en réalité, de mettre l’Europe 
en face du fait accompli et principalement d’em- 
pêcher toute tentative d'intervention. Berchtold 
le dit nettement à l’Empereur : « Je crois qu’une 
nouvelle tentative des Puissances de l’Entente, 
tendant à une solution pacifique du conflit, reste 
possible, tant que, par la déclaration de guerre, 
une situation nette n’aura pas été créée. » Cette 
phrase cynique, qui suffit, pour tout esprit impar- 
tial, à fixer les responsabilités de la guerre, figure 
dans un rapport à l'Empereur, rédigé par Hovyos et 
présenté par Berchtold à la date même du 27 juil- 
let (3). Mais à des documents authentiques comme 
celui-là, M. Henry Elmer Barnes, qui a la stupé- 
fiante prétention de prononcer « a revised verdict 
on guilt for world war », croit suffisant d’opposer 
l'opinion, évidemment décisive, de MM. Victor 
Margueritte, Fabre Luce, Armand Charpentier, 
Demartial et tutti quant (4). 


(1) Documents allemands, 257. 

(2) Op. cit, 2e édition, p. 109. 

(3) Pièces diplomatiques, II, 78. 

(&) Current Histery, août 1927. El est piquant de noter que dans 
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Est-il vrai que du 27 au 29 juillet, il se soit pro- 
duit, comme l’ont prétendu quelques émules de 
Mr. Barnes, un revirement en Allemagne dans le 
sens de la raison et de la paix? M. Pierre Renou- 
vin, à qui son impartialité scrupuleuse a quelque- 
fois valu l'honneur inattendu d’être présenté par 
les « innocentistes » d’outre-Rhin et d’outre-Atlan- 
tique comme un partisan de leur thèse, a défi- 
nitivement démontré qu’en dépit de quelques 
apparences, l’attitude de l'Allemagne ne s’est 
nullement modifiée (1). 

Le 27 juillet, dans une nouvelle conversation 
avec le prince Lichnowsky, sir Ed. Grey, qui venait 
de prendre connaissance de la réponse serbe, avait 
remarqué qu’elle donnait satisfaction aux exigences 
autrichiennes « dans une mesure qu’il n’aurait 
jamais cru possible ». Il lui semblait évident, 
disait-ul, que ces concessions de la Serbie devaient 
être attribuées exclusivement à une pression de 
Pétersbourg. C'était done maintenant l'Autriche 
qui devait se montrer conciliante. Si elle com- 
mençait des opérations militaires, s1 elle occupait 
Belgrade, la Russie verrait là une provocation 
directe, et ce serait la guerre, la plus terrible 
guerre que l’Europe eût jamais connue (2). 

Lichnowsky s’empresse de communiquer à Ber- 
lin les déclarations du secrétaire d’État britan- 


cet article de M. Barnes, où il est fait si bon marché de la vérité, 
une photographie nous représente M. Isvolsky sous les traits de 
M. Vesnitch. 

(1) Op. cit., 2° édition, chap. vi, n° 112 et suiv. 

(2) Documents allemands, 258. Lichnowsky ajoute dans ses 
Mémoires : « Dans les jours critiques de juillet 1914, sir Ed. Grey me 
dit : « Lorsque vous voulez obtenir quelque chose à Pétersbourg, 
« vous vous adressez toujours à moi. Mais si une fois je fais appel 
« à votre influence à Vienne, vous me refusez votre appui. » 
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nique et il ajoute : « Pour la première fois, j'ai 
trouvé le ministre mécontent. Il m’a parlé avec le 
plus grand sérieux... Je suis convaincu que, si 
maintenant on en venait à la guerre, nous n’au- 
rions plus à compter sur les sympathies anglaises 
et sur l'appui anglais, car on verrait dans la 
conduite de l’Autriche des signes manifestes de 
mauvaise volonté. » Quelques heures plus tard, 
Lichnowsky insiste encore dans un nouveau télé- 
gramme (1). Ces avertissements de l’ambassadeur 
arrivent à Berlin, au moment où le cabinet de 
Londres vient de décider de ne pas disperser la 
grande flotte. Ils donnent un instant à réfléchir au 
gouvernement impérial et, dans la soirée, à 
23 h. 50, le chancelier envoie des instructions nou- 
velles à Tschirschky, son ambassadeur à Vienne. 
M. Delbrück affirme que le second télégramme 
du prince Lichnowsky, arrivé à Berlin à 20 h. 40, 
n’avait pas encore été lu par M. de Bethmann-Hoill- 
weg, lorsqu'il signait ces instructions à Tschirschky. 
A supposer que le déchiffrement ait pris, par impos- 
sible, un temps aussi long, le chancelier connais- 
sait, en tout cas, le premier avertissement, puis- 
qu’il en envoie copie à son ambassadeur en Autriche, 
Il se dit donc que, s’il rejette d’emblée la nouvelle 
proposition de sir Ed. Grey, il risque d’irriter l’An- 
gleterre et 1l télégraphie à Tschirschky : « Si nous 
refusions toute action médiatrice, nous serions 
regardés par le monde entier comme responsables 
de la conflagration et représentés comme les véri- 
tables fauteurs de la guerre. Cela rendrait égale- 
ment notre situation impossible dans le pays, où 
nous devons apparaître comme étant ceux qui ont 


(1) Documents allemands, 265. 
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été contraints à la guerre, wo ir als die zum Kriege 
gezwungenen dastehen müssen. » En conclusion, le 
chancelier demande à connaître l’opinion du 
comte Berchtold (1) et aussitôt il se flatte auprès 
de Lichnowsky d’avoir immédiatement entamé 
une action médiatrice à Vienne dans le sens désiré 
par sir Ed. Grey (2). 

Mais comme l’a remarqué M. Sazonoft (3), 
« la principale occupation de M. de Bethmann- 
Hollweg était alors, non de sauver la paix, mais 
de présenter les événements sous un jour qui pût 
faire croire que l’Allemagne avait été contrainte 
à la guerre. » 

Ce n’est donc qu’une couverture que cherche à se 
procurer le chancelier impérial. À l’heure où il 
écrit, il sait, par le télégramme de Tschirschky, 
parvenu à Berlin à 16 h. 30, que le comte Berchtold 
va expédier la déclaration de guerre à la Serbie ; 
il sait que la proposition anglaise a été subordon- 
née par sir Ed. Grey à la condition essentielle que 
l'Autriche s’abstiendrait de toute opération mili- 
taire ; et cependant il ne renonce pas à son idée 
obstinée de ne pas intervenir entre l'Autriche et la 
Serbie (4) ; et il ne fait pas un geste, il ne dit pas 
un mot, pour arrêter le premier coup de canon. 

Bien mieux, à la fin de la journée du 27, M. de 
Jagow reçoit à la Wilhelmstrasse l’ambassadeur 
d’Autriche-Hongrie à Berlin, le comte Szügyéni, 
et il lui tient confidentiellement un langage qui 
n’est pas fait pour assagir l’Autriche. L'Allemagne, 
dit-il en résumé, est prête à porter prochainement 


(1) Documents allemands, 277. 

(2) Ibid., 278. 

{3) Revue des Deux Mondes 15 août 1927, p. 817. 

(4) Documents allemands, 279. Trad. française, t. II p. 1. 
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à la connaissance de l'Autriche des propositions 
anglaises de conciliation. Le gouvernement de 
Berlin ne les prend pas à son compte, il ne les 
transmet que pour accéder au dés de l’Angle- 
terre, et il espère bien qu’elles ne seront pas 
accueillies (1). 

Ceux des écrivains allemands qui ont toujours 
eru sur parole M. Isvolsky, même lorsqu'il était 
évident qu'il jouait un jeu personnel et prêtait 
ses propres idées à ses interlocuteurs, n’ont voulu 
tenir aucun compte de ce télégramme de Szügyéni. 
Ils n’ont pu contester qu'il soit parti, ni qu'il soit 
arrivé. [Il est certainement authentique. Mais, à 
en croire M. Hans Delbrück et autres historiens 
d’obédience germanique, à en croire MM. de Beth- 
mann-Hollweg et de Jagow, le malheureux comte 
de Szügyéni était un diplomate affaibli, cadue, 
incapable de comprendre le ministre et le chance- 
lier. Il leur aurait prêté des propos qu'ils n’avaient 
pas tenus. Ces propos correspondaient cepen- 
dant bien à la pensée qu’ils n’avaient cessé d’expri- 
mer les jours précédents et dont aucun indice ne 
permet, à la date du 27, de supposer l'abandon. 

Aussi bien, l'Autriche ne s’y trompe-t-elle pas. 
Elle connaît, non seulement par le télégramme de 
Szôgyéni, mais par les conversations de Tschirs- 
ehky, les véritables intentions du gouvernement 
allemand. Elle attend, pour répondre à Berlin, 
Paprès-midi du 28 et elle se borne alors à prendre 
acte de la démarche et à réserver sa décision. Mais, 
dès maintenant, elle déclare que la suggestion 
anglaise s’est produite trop tard. Et, sur la foi 
d’une nouvelle fausse, qui annonçait une violation 


{) Pièces diplomatiques, Il, 68, 
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de frontière par les Serbes, le comte Berchtold 
ajoute froidement : « La guerre est déclarée, après 
l'ouverture des hostilités par la Serbie (1). » Sur 
quoi, il attend le lendemain 29, pour répondre à 
l'ambassadeur d'Allemagne qu'il regrette de ne 
pouvoir adhérer à la proposition britannique (2) et 
pour dire crûment à l’ambassadeur d'Angleterre 
qu'il ne saurait admettre « aucune discussion sur la 
base de la note serbe », que la guerre entre l’Au- 
triche et la Serbie est « inévitable », et que la ques- 
tion sera réglée « directement entre les deux parties 
immédiatement intéressées (3) ». Avec un peu plus 
de hâte et d’insistance, le chancelier d'Allemagne 
eût peut-être obtenu mieux. 

Mais, à défaut de M. de Bethmann-Hollweg, 
quelque autre personnage en Allemagne a-t-il 
cherché à conjurer la catastrophe? On l’a prétendu 
et c’est à Guillaume IT lui-même qu’on a voulu 
attribuer cette heureuse velléité. Dans la soirée 
du 27, la Wilhelmstrasse avait envoyé au cabinet 
impérial une copie complète de la note serbe, en 
même temps que le premier télégramme du prince 
Lichnowsky. Le 28, à cinq heures du matin, le 
cabinet impérial avait également reçu le second 
télégramme de l'ambassadeur à Londres. L’'Empe- 
reur prend connaissance de ces pièces au commen- 
cement de la matinée, et, tout à coup, il est 1llu- 
miné par un de ces éclairs de raison qui traver- 
saient parfois son cerveau de mégalomane. La 
réponse serbe ! « C’est un brillant résultat pour un 
délai de quarante-huit heures seulement! C’est 


(1) Tschirschky à l'office des Affaires étrangères, 28 juillet, 
46 h. 55. Documents allemands, 313, trad. française, II, p. 41. 

(2) Documents allemands, 400, 

(8) Livre bleu, 62, 28 juillet. 
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plus qu’on ne pouvait attendre. Un grand succès 
moral pour Vienne ; mais il fait disparaître toute 
raison de guerre, et Giesl aurait dû rester tranquille 
à Belgrade. Après cela, je n’aurais jamais ordonné 
la mobilisation. » Et à peine a-t-il ainsi exprimé une 
opinion qui devrait définitivement condamner aux 
yeux du monde l’Autriche, qui vient d'annoncer 
la guerre, et le gouvernement allemand lui- “même, 
qui n’a pas cherché à retenir son alliée, il écrit à 
Jagow (1) : « Je suis convaincu que, dans l’en- 
semble, les désirs de la monarchie du Danube sont 
accomplis. Les quelques réserves que la Serbie fait 
sur certains points peuvent, à mon avis, être 
réglées par des négociations. Mais la capitulation 
la plus humble est annoncée urbr et orbr et par là 
tout motif de guerre disparaît. » Jusque-là, c’est 
le bon sens qui parle, mais voici la démence : 
malgré cette capitulation, Guillaume II veut 
encore que l'Autriche ait une satisfaction d’hon- 
neur plus éclatante ; il veut aussi qu’elle prenne 
des gages : « Les Serbes sont des Orientaux et, par 
conséquent menteurs, faux et maîtres consommés 
dans l’emploi des moyens dilatoires. Pour que ces 
belles promesses deviennent une vérité et une 
réalité, il faut exercer une « douce violence » (ces 
mots « douce violence » en français dans le texte). 
On pourrait donc occuper Belgrade comme 
garantie; moyennant quoi, dit l'Empereur, « je 
suis prêt à servir de médiateur de la paix en 
Autriche ; je rejetterai toutes propositions ou pro- 
testations d’autres États en sens opposé. Je le 
ferai à ma manière, et en ménageant autant que 


(1) Documents allemands, 293, 28 juillet, 10 heures, trad. fran- 
çaise, t. IT, p. 22 et suiv, 
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possible le sentiment national de l'Autriche et 
l'honneur de son armée, car son chef suprême a 
déjà fait appel à elle et elle doit obéir à cet appel. 
Dans ces conditions elle doit sans contredit avoir 
une « satisfaction d'honneur » (en français dans le 
texte) apparente ; c’est la condition sine qua non 
de ma médiation. » Je, je, je... Ich, ich, ich... 
y a-t-il rien de plus haïssable que ce moi, en des 
heures où est menacée la vie de tant d’êtres 
humains? 

Le moi de Guillaume IT nous éloigne, d’ailleurs, 
sensiblement de la proposition de sir Ed. Grey. 
Celle-ci écartait fermement toute opération mili- 
taire. Celui-là réclame l’occupation d’un territoire 
serbe. Il n'importe. Après avoir reçu les ordres 
un peu incohérents de son empereur, M. de 
Jagow va s’entendre avec le chancelier pour les 
traduire dans des instructions qu’on enverra à 
l'ambassadeur Tschirschky. Avant d’avoir rédigé 
ce télégramme, M. de Bethmann-Hollweg reçoit 
du prince Lichnowsky des renseignements impré- 
vus (1). L’ambassadeur d'Autriche à Londres, 
comte de Mensdorff, a confidentiellement commu- 
niqué à son collègue allemand les décisions secrètes 
prises, le 19 juillet précédent, par le conseil des 
ministres austro-hongrois. Le cabinet de Vienne, 
qui avait antérieurement proclamé son désintéres- 
sement territorial, qui avait annoncé à l’Europe 
qu'il n’entendait annexer aucune parcelle de la 
Serbie, avait, en réalité, l'intention de dépecer le 
territoire serbe et d’en donner des morceaux aux 
États balkaniques voisins. Cet aveu du comte de 


(4) Documents allemands, 301. Télégr. de Londres, arrivé à Ber- 
Jin le 28 juillet à 45 h. 45. Trad. française, t. II, p. 29. 
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Mensdorff indigne M. de Bethmann-Hollweg, qux 
ne savait rien encore de ces beaux projets. « Cette 
duplicité de l'Autriche est intolérable, écrit-il en 
marge du télégramme. Ils nous refusent des ren- 
seignements sur leur programme ; ils disent expres- 
sément que les déclarations du comte Hoyos, 
visant le démembrement de la Serbie, n'étaient 
qu’une opinion purement personnelle ; à Péters- 
bourg, ils sont des agneaux qui n’ont aucun mau- 
vais dessein ; et à Londres, leur ambassadeur parle 
d'attribuer des portions du territoire serbe à la 
Bulgarie et à l’Albanie. » 

Sous l'impression de cette découverte irritante, 
le chancelier va-t-il télégraphier à Vienne : « Arrê- 
tez-vous ou nous ne suivons plus? » Point. Les 
instructions qu’il envoie le soir seulement à Pam- 
bassadeur à Vienne (1) sont singulièrement plus 
réservées. Malgré les avis qu’il vient de recevoir 
de Londres, Bethmann-Hollweg ne demande nulle- 
ment à l'Autriche de promettre l'intégrité du ter- 
ritoire serbe, il se borne à constater que le gou- 
vernement austro-hongrois, en dépit de questions 
réitérées, a laissé l'Allemagne dans l'ignorance de 
ses intentions, que la situation devient embarras- 
sante, et que, si l'Autriche persiste dans une intran- 
sigeance absolue, pendant que l'Allemagne est en 
butte, de la part des autres Puissances, à des pro- 
positions de conférence ou de médiation, l'Empire 
dualiste sera finalement exposé à porter, devant 
Pétranger et même devant P Allemagne, la respon- 
sabihté du conflit. Dès lors, que conseille-t-1l à 
PAutriche? Non pas de dire : « Le territoire serbe 


(t) Documents allemands, 323, 28 juillet, 22 h. 15, trad. française, 
#&. II, p. 48. 
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ne sera donné à personne », mais simplement de 
dire : « L’Autriche ne fera, quant à elle, aucune 
annexion définitive. Mais elle procédera à une 
occupation temporaire de Belgrade et d’autres 
points déterminés du territoire serbe, pour con- 
traindre le gouvernement serbe à l’exécution com- 
plète de ses exigences. » L’Autriche avait montré 
à l’Europe, en 1908-1909, comment elle savait 
transformer en annexion une occupation autorisée 
par les Puissances. En acceptant la combinaison 
de Guillaume IT, elle aurait donc eu pleine satis- 
faction. Mais il lui était aisé de comprendre que 
PAllemagne n'avait aucune intention de la rete- 
nir et voulait seulement pouvoir dire à l’Angle- 
terre qu’une démarche avait été faite (1). M. de 
Bethmann-Hollweg avait, en effet, pris soin 
d'adresser à Tschirschky cette recommandation : 
« Vous devrez éviter soigneusement de créer l’im- 
pression que nous désirions retenir l'Autriche. » 
Et le chancelier avait, mieux encore, précisé sa 
pensée maîtresse dans cette phrase révélatrice : 
« Il est de toute nécessité que s1 le conflit s’étend 
aux Puissances qui n’y sont pas directement inté- 
ressées, ce soit la Russie qui de toutes façons 
(unter allen Umstanden) en porte la responsabi- 
lité.» Voilà, mis par lui-même en pleine lumière, 
l'objectif du gouvernement impérial allemand. Le 
comte Berchtold comprend à demi-mot. Il gagne 
du temps, attend la soirée du 29 et finit par dire 
à Tschirschky qu'il est tout prêt à renouveler, au 
nom de l'Autriche, une déclaration de désinté- 
ressement territorial; mais il ne parle point du 


(1) M. de Bethmann-Hollweg s'empresse, en effet, d’informer sis 
Ed. Goschen qu’il est intervenu à Vienne, mais il se garde bien de 
lui dire dans quelles conditions. 
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partage de la Serbie et, en ce qui concerne les 
mesures militaires, il s’évade, en prétextant qu'il 
n’est pas en mesure de donner une réponse immé- 
diate (1). La mollesse et la complaisance de la 
chancellerie allemande lui avaient rendu facile cette 
échappatoire. C’est pour couper court aux tenta- 
tives de médiation que le comte Berchtold a 
décidé de lancer dès le 28 juillet la déclaration de 
guerre à la Serbie. Suivant la juste formule de 
M. Pierre Renouvin : « Par leur action concertée, 
l'Allemagne et l'Autriche avaient achevé, à la date 
du 27 juillet, de créer toutes les conditions d’une 
guerre européenne. » (2). Et le colonel Feyler n’ap- 
précie pas moins exactement les responsabilités, 
lorsqu'il écrit {3) : « Le signal de la guerre euro- 
péenne est parti de Vienne, le 28 juillet 1914. » 

Rien encore de tout cela ne parvient jusqu'aux 
antennes de la France. Le cuirassé accélère sa 
marche autant que le lui permettent ses machines. 
La nuit tombe. Le cœur partagé entre la joie de 
retrouver le sol natal et la vague appréhension d’un 
lendemain mystérieux, je passe une dernière nuit 
en mer, sans que le sommeil s’attarde plus de trois 
heures dans ma cabine aruirale. 


Mercredi 29 juillet. — À huit heures du matin, 
nous arrivons en rade de Dunkerque. Le temps 
de stopper, de jeter l’ancre, de préparer l’enlève- 
ment des bagages, et nous débarquons. Une mul- 
titude innombrable venue de la ville et des envi- 


(1) Documents allemands, 388. Tschirschky à l'office des Affaires 
étrangères de Berlin, 29 juillet, 23 h. 50, parvenu à 1 h. 30 du 
matin. 

(2) Op. cit., 2° édition, p. 303. 

(8) Revue d'histoire de la guerre mondiale, janvier 1927. 
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rons,—bourgeois, commerçants, ouvriers, dockers, 
hommes, femmes et enfants — s’est précipitée sur 
les jetées et sur les quais. Du petit vapeur qui nous 
ramène à terre, nous voyons, en bordure du port, 
des milliers de bras qui se tendent, des chapeaux 
qui se lèvent, des mouchoirs qui s ’agitent, et nous 
entendons dcé vivats sans fin, qui se répercutent 
dans l’air matinal. C’est vraiment la France qui 
nous attend et qui vient au-devant de nous. Je me 
sens pâle d'émotion et je fais effort pour ne pas 
laisser apparaître mon trouble. Les inquiétudes qui 
nous ont assaillis depuis quatre jours, cette foule 
a dû les éprouver au centuple. De loin, nous n’avons 
pas mesuré la profondeur du sentiment populaire. 
Nous n’avons pu lire un journal. Nous n’avons pas 
suivi les mouvements de l’âme française. Si je 
comprends bien le sens de ces acclamations, elles 
signifient : « Enfin, vous voilà. Pourquoi n’êtes- 
vous pas revenus plus vite, alors que l’Europe est 
dans l’anxiété et que la France peut se trouver 
bientôt en danger? Nous ne vous retenons pas à 
Dunkerque. Retournez vite à votre poste. Nous 
vous faisons confiance pour tâcher d'éviter la 
guerre. Mais, si elle éclate, vous pouvez compter 
sur nous. » 

J’échange quelques mots rapides avec M. Ter- 
quem, maire de Dunkerque, avec les sénateurs 
Trystram et Debierre, avec les députés Defossé 
et Cochin. Je les retrouve quelques minutes après, 
dans mon wagon, où je me suis empressé de mon- 
ter. Tous me disent, et le préfet me confirme, qu’en 
cas de malheur le gouvernement est assuré du con- 
cours unanime du pays. Ce qui me frappe, c’est qu’ici 


beaucoup de personnes semblent croire la guerre 


imminente. Pendant notre traversée, nous étions 
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certes très tourmentés, mais, à peser nos craintes 
et nos espoirs, ceux-ci l’emportaient, je crois, sur 
celles-là ; et voici qu’au contraire, à notre premier 
contact avec le peuple de France, nous découvrons , 
qu’il paraît tenir la catastrophe pour vraisemblable 
et qu’il y est déjà fermement préparé (1). Un de 
mes interlocuteurs, et non des moindres, auquel 
j'ai récemment rappelé son propos, va, un peu plus 
tard, jusqu’à me dire : « Nous en avons assez ! C’est 
toujours à recommencer ! Mieux vaut en finir une 
bonne fois. » Je le calme et lui réponds : « Ne 
parlez pas ainsi, de grâce. Il faut tout faire encore 
pour éviter une guerre. » 

Ce qui est à la fois triste et plaisant, et ce qui 
montre à quel point de pauvres scribes, qui s’inti- 
tulent historiens, se laissent aveugler par le parti 
pris, c’est qu’on a prétendu, ici et là, depuis la 
paix, que j'avais tenu à Dunkerquele 29 juillet 1914, 
le langage même contre lequel j'avais protesté, et 
c’est à M. Trystram, sénateur, que J'aurais exprimé 
la folle pensée qu'il fallait en finir une fois pour 
toutes. Cette fable, colportée en France par de 
négligeables publicistes, qui n’ont même pas pris 
la peine de se renseigner auprès de M. Trystram, 
a naturellement été reproduite, en Allemagne et 
en Amérique, par les plus bruyants avocats des 
anciens Empires centraux. 

C’est ainsi que dans le numéro d’août 1927, de 
la revue américaine Current History, le professeur 
Harry E. Barnes, « noted war historian », dont j'ai 
déjà eu l’occasion de signaler plusieurs fois le parti 
pris, écrit de sa meilleure plume doctorale : « Le 


(4) V. proclamation du maire, M. Terquem, en date du 27 juil- 
let 1914, dans Dunkerque, ville héroïque, par Henri Mao, Perrin 
et Ci, éditeurs, p. 252 et 258. 
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tempérament et l'attitude de Poincaré à son retour 
en France sont clairement montrés par l’anecdote 
suivante, récemment révélée par Margueritte, 
Dupin et Charpentier. Comme il quittait son bateau 
à Dunkerque le 29 juillet à midi sic), le sénateur 
Trystram lui demanda s’il pensait que la guerre 
pût être évitée. Poincaré répondit : « Ce serait un 
grand malheur {a great pity), car nous ne rencon- 
trerions jamais des circonstances plus favorables. » 
Voilà donc qu’une fable, inventée de toutes pièces 
par M. Victor Margueritte, et naïvement repro- 
duite par deux journalistes que M. Barnes s’efforce 
de présenter comme qualifiés, fait son tour du 
monde et permet à tous les défenseurs, avoués ou 
masqués, du Kaiser et de Berchtold, de défigurer 
la vérité et de me transformer, aux yeux de 
quelques ignorants, en une sorte de personnage 
légendaire, conduit par la monomanie de la guerre 
à devenir le bourreau de l'humanité. Notons, du 
reste, qu'à la même page de cette savante étude, 
M. Barnes écrit avec le même sérieux : « Jacques 
Mesnil, éditeur de !’ Humanité, a établi la complicité 
d’Isvolsky dans le meurtre de Jaurès. L’assassin fut 
acquitté comme un bienfaiteur public de la 
France. » Inutile d'ajouter qu’il cite à chaque 
ligne, outre MM. Victor Margueritte, Dupin et 
Charpentier, MM. Judet, Demartial et Fabre Luce ; 
et, solidement appuyé sur les témoignages de ces 
auteurs, il conclut, non seulement à la révision 
des responsabilités de la guerre, mais à celle des 
traités de paix. 

Commençons cependant par où l’on aurait dû 
commencer. [nterrogeons M. Trystram. Interro- 
geons aussi M. Terquem, qui était maire de Dun- 
kerque en 1914 et qui est resté mobilisé à son 
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poste pendant toute la guerre. Voici les lettres 
que tous deux m'ont adressées. 


« Dunkerque, le 6 juin 1926. 


« Monsieur le Président, vous me signalez la 
brochure de M. Armand Charpentier, dans laquelle 
se trouve le passage suivant : 

« Débarqué à Dunkerque, le 29 juillet, à midi, 
« M. Poincaré est interrogé par le sénateur Trys- 
« tram : « — Pensez-vous, monsieur le Président, 
« que la guerre puisse être évitée? » — « Ce serait 
« grand dommage, répond M. Poincaré, jamais 
« nous ne retrouverions conditions meilleures. » 

« Pour être précis, vous avez débarqué avec 
M. Viviani à 8 heures et non à midi, et vous vous 
êtes retirés aussitôt dans un salon de votre train 
qui vous attendait à quai, pour conférer avec 
M. Abel Ferry, venu au-devant de vous. J’avais 
l'honneur d’être à vos côtés pendant les quelques 
pas qui séparaient le quai du wagon ; aucun propos 
n’a été échangé à ce moment. Après votre confé- 
rence, vous avez reçu dans le salon MM. les 
sénateurs Trystram et Debierre et quelques per- 
sonnes. J'étais présent et ne vous ai quitté qu’au 
moment où le train, après avoir traversé tout le 
port, est définitivement parti de la gare de Dun- 
kerque. Je puis affirmer que jamais vous n’avez 
tenu le propos qui vous est prêté et qu’il est en 
contradiction avec la ferme volonté exprimée sous 
diverses formes de tenter l’impossible pour éviter le 
conflit menaçant. Je suis convaincu qu'aucun de vos 
interlocuteurs ne contredira l’affirmation formelle 
que je vous apporte et dont vous pouvez faire tel 
usage qu'il vous plaira. Signé : Henri TERQUEM. » 


Car 
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Autre attestation : 


« Dunkerque, le 10 juin 1926. 


Monsieur le Président et cher et ancien col- 
lègue, Votre lettre du 5 juin m’ést bien parvenue. 
J’ai très présents à la mémoire les détails de ce 
qui s’est passé sur le quai de Dunkerque, lorsque 
nous avons eu l'honneur de vous accueillir à votre 
retour de Russie. Dès votre arrivée, vous nous avez 
fait part de vos inquiétudes, tout en nous donnant 
l'assurance que tous les efforts possibles seraient 
tentés en vue de maintenir la paix. Faut-il ajouter 
que vous n’avez pas dit, — ce qui aurait été en 
opposition avec l’ensemble des conversations que 
vous avez eues et votre attitude même, — qu'il 
serait grand dommage que la guerre n’eût pas lieu, 
parce que jamais nous ne retrouverions conditions 
meilleures? — J’affirme, en tout cas, que vous 
n’avez pas tenu ce propos et, pour ma part, je n’ai 
jamais déclaré à qui que ce soit que vous l’aviez 
tenu. Veuillez agréer, monsieur le Président et 
cher et ancien collègue, l'assurance de mes senti- 
ments les plus dévoués et de mon très cordial sous 
venir. Signé : J. TRYSTRAM. » 


Je me sentirais très humilié de m'être un ins- 
tant attardé à la réfutation de si absurdes contre- 
vérités si, en présence de la propagande par la- 
quelle on cherche à fausser l’histoire, il ne pouvait 
être utile de montrer à quels misérables moyens 
en sont réduits les auteurs de cette falsification 
systématique. Fermons vite cette édifiante paren- 
thèse. 

De Dunkerque à Paris, pendant tout le trajet 
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du train, dans les villes, les villages, les corons, 
aux passages à niveau, partout, nous voyons les 
habitants massés des deux côtés de la voie, et ce 
sont sans cesse les mêmes saluts, les mêmes vivats, 
les mêmes vœux de paix, les mêmes promesses de 
courage et de résignation. 

Deux membres du gouvernement, MM. Renoult 
et Abel Ferry, sont venus au-devant de nous à 
Dunkerque et rentrent avec nous à Paris. M. Abel 
Ferry, sous-secrétaire d'État aux Affaires étran- 
gères, nous dit que, dès le début de la crise, 
M. Bienvenu-Martin s’est entendu avec ses col- 
lègues de la Guerre, de la Marine, de l’Intérieur 
et des Finances pour que fussent immédiatement 
prises toutes les mesures qu’une période de ten- 
sion peut rendre nécessaires. En fait, les permis- 
sionnaires ont été rappelés; les troupes qui se 
trouvaient dans les camps d'instruction ont rejoint 
leurs garnisons ; les préfets sont alertés ; tous les 
fonctionnaires ont reçu l’ordre de rester à leurs 
postes ; des approvisionnements ont été achetés 
pour Paris. Bref, on n’a négligé aucune des dis- 
positions qui pourraient, le cas échéant, permettre 
une mobilisation immédiate. MM. Renoult, Malvy, 
Thomson, Noulens, Gauthier, Messimy, Fernand 
David, ont, en plein accord, agi dans leurs dépar- 
tements respectifs. Aucun d’eux, j'imagine, ne 
sera accusé de bellicisme. Ils ont fait leur devoir, 
sans chercher dans mon absence et dans celle du 
Président du Conseil un prétexte pour ajourner 
leurs décisions. 

M. Messimy a lui-même exposé depuis la guerre 

à M. Raymond Recouly les principales mesures 
_. il avait jugé bon de prendre avant notre retour 
de Russie et les raisons de prudence élémentaire 
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qui l’avaient inspiré (1). « C’est, déclare M. Mes- 
_simy, dans la nuit du 25 au 26 juillet que m'’ar- 
rivent les premières nouvelles inquiétantes. Le 
service des renseignements du 20° corps m'in- 
forme, en effet, que de l’autre côté de la frontière, 
certaines garnisons sont consignées; plusieurs 
régiments ont reçu des instructions secrètes, et 
enfin tous les Allemands d'Alsace annoncent la 
guerre inévitable. Dans toute la matinée du lende- 
main, le dimanche 26, des télégrammes confirment 
cette mauvaise impression. Les régiments alle- 
mands prennent la tenue de guerre. Les forts de 
Metz sont occupés ; partout on installe des lignes 
téléphoniques ; des officiers en automobiles par- 
courent la frontière, etc. L’ensemble de ces infor- 
mations ne me laisse aucun doute. Elles me 
dictent mon devoir... Peu de gens, durant ces 
premières Journées, se rendaient exactement 
compte de la gravité et même de l’imminence 
du péril. Le jeu de l'Allemagne ne s’était pas encore 
dévoilé... Seuls, quelques hommes très bien ren- 
seignés, des spécialistes, pouvaient discerner, à 
travers les mensonges et les réticences de l’Alle- 
magne, l’implacable volonté de guerre qui résidait 
en elle. » Et M. Messimy énumère à M. Recouly 
les décisions prises par le gouvernement de Paris 
en mon absence, dispositif restreint de sécurité 
sur les chemins de fer, rappel des permissionnaires, 
rapatriement d’une partie des troupes algériennes 
et marocaines, surveillance de la frontière. Ce sont 
là, en effet, les mesures que m’a indiquées, à mon 
arrivée, le ministre de la Guerre. Il m'attend à la 


(4) Les heures tragiques d’avant-guerre, par Raymond Recouzy, 
La Renaissance du Livre, p. 61 et suiv. f. 
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gare du Nord, avec tous les membres du cabinet. 
Avant notre sortie sur la place, 1l me dit : « Mon- 
sieur le Président, vous allez voir Paris ; c’est splen- 
dide. » 

C’est splendide, en effet. Par suite de je ne sais 
quel malentendu, on avait confondu l'heure de 
mon retour avec celle de mon débarquement à 
Dunkerque. On avait annoncé que je devais ren- 
trer à Paris vers huit heures du matin. Dès l’aube, 
la foule s’était portée aux abords de la gare. Elle 
était restée là patiemment jusqu’à l’arrivée du train. 
Les préfets, les représentants du conseil municipal, 
des sénateurs, des députés, M. Maurice Barrès etune 
délégation de la Ligue des Patriotes, des hommes 
de tous âges et de toutes opinions sont là, qui 
m'attendent. À ma sortie, je suis accueilli par une 
manifestation grandiose, qui me remue jusqu'aux 
moelles. Beaucoup de personnes ont les larmes 
aux yeux et J'ai peine à refouler les miennes. De 
milliers de poitrines s’échappent les cris répétés 
de : « Vive la France ! Vive la République ! Vive le 
Président ! » 

Je monte dans un landau, qu’encadre un pelo- 
ton de cuirassiers. De la gare à l'Élysée, c’est une 
acclamation continue. Place de l'Opéra, la foule 
s’entasse sur les trottoirs, sur le terre-plein, sur les 
marches du théâtre, aux fenêtres et aux balcons. 
Jamais je n’ai rien éprouvé de si poignant. Jamais 
je ne me suis senti aussi bouleversé. Jamais je n’ai 
eu plus de mal, moralement et physiquement, à 
tâcher de demeurer impassible. De la grandeur, de 
la simplicité, de l'enthousiasme, de la gravité, tout 
contribue à faire de cet accueil quelque chose d’im- 
prévu, d’inimaginable et d’infiniment beau. Voilà 
la France unie. Voilà les querelles politiques 
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oubliées, Voilà le cœur du pays qui se révèle dans 
sa généreuse réalité. La Cour d’assises a prononcé 
hier l’acquittement de Mme Caillaux, après plu- 
sieurs jours de débats mouvementés. Que cette 
affaire est déjà loin! Et comme maintenant l’at- 
tention publique est ailleurs ! Pour que les Fran- 
çais apprennent à s'aimer, faut-il done qu’ils 
sentent sur eux la menace du malheur? 

Je retrouve l'Élysée désert. Mme Poincaré, qui 
est partie pour la Meuse avec mon frère et ma 
belle-sœur, achève là-bas les préparatifs de notre 
installation d'été. Elle a emmené avec elle notre 
fidèle siamois et notre mignonne petite chienne 
bruxelloise. Elle pensait que j'irais la rejoindre à 
mon retour et que nous passerions ensemble, sur 
la modeste colline du Clos, devant notre paisible 
vallée, quelques heures de repos. Dès qu’elle a su 
que je rentrais préeipitamment à Paris, elle a dé- 
cidé de venir me retrouver, mais elle ne peut arriver 
que ce soir à sept heures.et, dans la solitude maus- 
sade de mon cabinet, je me sens assailli par des 
idées noires. 

Je me mets à lire les plus récents télégrammes 
et à parcourir les feuilles de ces jours derniers. Dès 
l’ultimatum à la Serbie, M. Clemenceau a vu très 
clair dans le jeu de l'Autriche. « L’Autriche, a-t-il 
écrit, vient d'adresser à la Serbie un ultimatum 
caractérisé, dont la rédaction indique qu’on l’a 
voulu inacceptable. Jamais, depuis 1870, l’Europe 
ne s’est trouvée si près d’un choc de guerre, dont 
on ne peut mesurer l’étendue. Il était trop clair 
que l'attentat de Serajevo avait donné toute car- 
rière, en Autriche, au parti de la violence, déjà 
encouragé par la faiblesse de l’Europe, lorsqu'il 
déchira audacieusement, en 1909, le traité de 
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Berlin pour prendre possession de la Bosnie-Herzé- 
govine. Le conflit d’aujourd’hui n’est que la con- 
séquence de ce coup d’État international, où l’épée 
de Guillaume I], jetée dans la balance, décida du 
succès des Habsbourg contre la Russie, trop long- 
temps endormie par les protestations d’amitié de 
Berlin » (L'Homme libre, 25 juillet 1914). M. Ernest 
Judet, tout au contraire, a publié un article ni 
chair, ni poisson, où il est bien obligé de recon- 
naître que le « coup d'autorité » de l’Autriche sent 
la manière germanique, mais où 1l énumère avec 
complaisance toutes les accusations portées contre 
la Serbie et ajoute : « Il y a unité de résolution et 
d'action à Vienne. On tient à profiter, pour en finir 
avec la longue série de petrtes humiliations qui 
ent tant irrité l’armée autrichienne, du mauvais 
eas où les Serbes se sont. mis, les uns par impru- 
dence, les autres par indulgence, quelques-uns par 
collaboration ouverte avec l’agitation anarchiste 
en faveur de la Grande-Serbie. » En même temps, 
M. Judet nous a reprochés, à M. Viviani et à moi, 
de nous être livrés « au tourisme », malgré « des 
événements et des indices » dont nous devions nous 
inquiéter. (Éclair, 25 juillet.) Si nous avions 
renoncé à des visites officielles depuis longtemps 
préparées, M. Judet n’eût certainement pas man- 
qué de nous taxer d’imprudence et de dire que 
nous commettions la faute d’alarmer l’Europe, 
Même lorsqu'il se demande ce que veut l’Allemagne 
et lorsqu'il écrit que, si la guerre générale devenait 
inévitable, « l'Allemagne serait vraiment respon- 
sable de la formidable rupture d’équilibre qui 
menace le continent », il trouve, d'avance, des 
excuses aux Empires du Centre : « L'Allemagne, 
dit-il, est hantée par la vague et incessante préoc- 
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cupation d’une lutte à mort du germanisme contre 
une vaste coalition qui l’encercle à l'Ouest et au 
Sud. » (Éclair, 27 juillet.) 

M. Stephen Pichon, qui a été un des plus ardents 
à réclamer mon retour, a publié dans le Petit 
Journal (27 juillet) des impressions très pessi- 
mistes : « Il est malheureusement évident que 
l’Autriche-Hongrie a le parti pris d’écarter tout 
arrangement transactionnel. Elle marque plus for- 
tement cette résolution en procédant à une mobi- 
hsation partielle. L'Allemagne affirme son désir de 
paix, mais elle ne conforme pas son action à ses 
paroles. Quand on lui demande de donner à Vienne 
des conseils de modération qui, venant d'elle, 
seraient écoutés plus que ceux d’aucune autre 
Puissance, elle se dérobe en répondant que l'affaire 
ne concerne que l'Autriche et la Serbie. » — « Pour 
éviter une guerre générale, 1l faudrait, tout d’abord, 
éviter une guerre localisée. C’est ce dont on ne 
convient pas à Berlin. » (Petit Journal, mardi 
28 juillet 1914.) 

Un Conseil des ministres se réunit à l'Élysée, 
sous ma présidence, de cinq à sept heures, pour 
prendre connaissance des derniers télégrammes et 
délibérer sur la situation. Tous les membres du 
gouvernement se félicitent de mon voyage ; tous 
également sont heureux que MM. Viviani et moi, 
nous l’ayons interrompu. Je les trouve étroitement 
unis dans la résolution de faire l’impossible pour 
éviter la guerre et aussi dans celle de ne négliger 
aucun préparatif de défense. MM. Thomson, 
Malvy, Augagneur, Messimy, se prononcent avec 
une énergie particulière sur la nécessité de pren- 
dre dès maintenant toutes précautions civiles et 
militaires. Sur ma demande, tous les ministres 
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acceptent d’avoir désormais un conseil quotidien. 

Mme Poincaré rentre vers sept heures. Après 
avoir passé quelques instants auprès d’elle, je me 
plonge dans la lecture des télégrammes qui sont 
arrivés ou ont été expédiés depuis mon départ, et 
que vient de me communiquer le quai d'Orsay. 
Bien des choses obscures commencent à s’éclairer 
devant moi. Je remarque, en particulier, ces infor- 
mations de M. Dumaine : « Parmi les soupçons 
qu'inspire la soudaine et violente résolution de 
l'Autriche, le plus inquiétant est que l'Allemagne 
l'aurait poussée à l’agression contre la Serbie, afin 
de pouvoir elle-même entrer en lutte avec la Russie 
et la France dans les circonstances qu’elle suppose 
lui devoir être le plus favorables. Le personnel de 
l’ambassade d'Italie affirme que, au contraire, le 
cabinet de Berlin s’est efforcé de détourner celui 
de Vienne d’en venir aux armes, mais que la cer- 
titude d’une imminente dislocation dela monarchie 
a déterminé les décisions de l'Empereur et du 
comte Berchtold. Celui-ci a dit ce matin à mon 
collègue anglais qu'il fallait bien que la situation 
fût des plus graves pour que son vieux souverain 
et lui-même, si critiqué pour son attachement aux 
solutions cos eussent pris parti pour la 
guerre. À l'appui de ces déclarations, je dois signa- 
ler que le ministre de Serbie, croyant impossible 
que l’Empire s’attaque à son pays, se fondait sur 
les résultats de l’enquête ouverte dans tous les 
pays sud-slaves. « Le sol est miné, disait-il; les 
dominateurs austro-hongrois ne pourraient remuer 
sans amener un effondrement. [Il est même bien 
regrettable que le danger vienne leur être ainsi 
révélé ; car dans trois ans, la jeunesse actuellement 
dans les écoles (d'Autriche et de Hongrie) assu- 
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rait l’affranchissement. » Ce serait done pour pré- 
venir cette inévitable insurrection que la monarchie 
tente un suprême recours à la force, avec l'espoir 
que les conséquences incaleulables de cette entrée 
en campagne deviendront pour elle une diversion 
qui la sauvera. (Vienne, 28 juillet). » 

Les renseignements recueillis par M. Dumaine 
mettent en lumière les profondes lézardes de l’édi- 
fice austro-hongrois. C’est peut-être, en effet, pour 
échapper à l'effondrement redouté que l’Autriche 
se hâte déjà d’entrer en guerre. La voici qui donne 
l'ordre de bombarder Belgrade. 

Le mercredi 29, à onze heures et quart du mat 
pendant que M. Vivids et moi, nous étions encore 
dans le train, M. Isvolsky s’est présenté à la direc- 
tion politique et y a communiqué le texte de deux 
télégrammes que le gouvernement russe venait 
d'adresser à Berlin et à Londres. Télégramme à 
Berlin : « A la suite de la déclaration par l'Autriche 
de la guerre à la Serbie, nous déclarerons demain 
{c’est-à-dire le 29 juillet) la mobilisation dans les 
arrondissements d’Odessa, Kiew, Moscou et Kazan. 
En portant ceci à la connaissance du gouvernement 
allemand, veuillez confirmer l’absence chez la 
Russie de toute intention agressive contre l’Alle- 
magne. Notre ambassadeur à Vienne, pour le 
moment, n’est pas rappelé de son poste. » 

Télégramme à Londres : « A la suite de la décla- 
ration de guerre à la Serbie, les conversations 
directes de M. Sazonoff avec l’ambassadeur d’Au- 
triche n’ont plus de raison d’être. Il est nécessaire 
que l'Angleterre exerce aussi rapidement que pos- 
sible une action dans le but de la médiation et que 
les opérations de guerre de l’Autriche soient immé- 
diatement arrêtées. Autrement la médiation ser- 
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vira seulement de prétexte pour traîner en lon- 
gueur la solution de la question et donnera la 
possibilité à l'Autriche d’écraser entre temps la 
Serbie. » 

Ce n’est pas sans de nouvelles inquiétudes que je 
prends connaissance de la note laissée au quai 
d'Orsay par M. Isvolsky. D’autre part, les infor- 
mations venues d'Allemagne signalent laccélé- 
ration des mesures militaires. M. Farges, notre 
consul général à Bâle, télégraphie qu’un Français 
arrivant d'Alsace lui a rapporté les faits suivants : 
un certain nombre des maires des environs de 
Mulhouse auraient reçu des mains des gendarmes 
les plis de mobilisation ; le régiment de dragons de 
Mulhouse aurait été alerté le matin à quatre 
heures. Notre consul à Dusseldorf, M. Néton, 
assure que le groupe d'artillerie montée de cette 
ville est parti dans la direction de Cologne. Des 
troupes nombreuses sont arrivées en tenue de 
campagne dans la région de Francfort. Du côté de 
Darmstadt, de Cassel, de Mayence, les chemins de 
fer et les ponts sont gardés. (Télégramme de Franc- 
fort, 29 juillet.) Les militaires en congé ont reçu 
l’ordre télégraphique de rejoindre leurs régiments. 
(Télégr. de M. Armez, consul à Stuttgart, 29 juil- 
let.) Deux trains passent par Mannheim, trans- 
portant des troupes venues d’Augsbourg. (Télégr. 
de M. Hennezel, consul à Mannheim, 29 juillet.) 
M. Mollard, ministre de France à Luxembourp, si- 
gnale, lui aussi, des mouvements militaires, à proxi- 
mité de la frontière. Si bien que M. Messimy a prié, 
dans la matinée du 29, le ministère des Affaires 
étrangères de prévenir nos officiers en congé hors 
de France qu'ils doivent rejoindre leurs corps. 

Malgré tant de symptômes alarmants, M. de 
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Schœn est encore venu au quai d'Orsay avant le 
retour de M. Viviani, et il a dit que rien n’était 
perdu, que l'Autriche ne précipiterait sans doute 
pas ses opérations et que l'Allemagne était d'avis 
de ne pas renoncer aux efforts de conciliation. Le 
baron de Schœn a promis que son gouvernement 
s’informerait à Vienne des intentions de l'Autriche. 

Dès qu'il s’est réinstallé au quai d'Orsay, 
M. Viviani s’est empressé d'étudier tous les docu- 
ments. Il a conféré avec MM. Bienvenu-Martin, 
Philippe Berthelot, Bourgeois, Ribot, Pichon, et 
il a rédigé, à destination de Londres, un télé- 
gramme, qu'il a communiqué au Conseil des 
ministres et dans lequel 1l insiste sur la nécessité 
de reprendre sans retard le projet de médiation. 

M. Viviani a également reçu M. de Schœæns 
L’ambassadeur lui a parlé des mesures de précau- 
tion qu'a prescrites le gouvernement français pen- 
dant notre absence. M. Viviani ne les a pas niées. 
IH a seulement fait remarquer que pas une seule 
n’était de celles dont nos voisins eussent à prendre 
ombrage et que notre volonté de nous prêter à 
toute négociation pour le maintien de la paix ne 
pouvait être mise en doute. M. de Schæœn a spon- 
tanément reconnu que la France était libre d’agir 
comme elle le faisait, mais il a ajouté qu’en Alle- 
magne les préparatifs ne pouvaient être secrets 
et qu'il ne faudrait pas que l’opmion française 
s’émût si l'Allemagne se décidait à des mesures 
publiques (1). Dans un télégramme déchiffré 
depuis par nos services cryptographiques, M. de 
Schæœn a rapporté cette conversation à Berlin. H 
concluait par ces mots, qui sont à retenir : & Vr 


(1) V. Livre jaune, n° 101. 
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viani ne veut pas abandonner l'espoir dans le 
maintien de la paix, que l’on souhaite ici vive- 
ment. » M. de Schæn, vivant à Paris, connaissait 
donc la vérité et ne songeait pas à contester l’es- 
prit pacifique du gouvernement et du pays. 

Je passe encore, de mon côté, plusieurs heures 
à dépouiller les tristes papiers où se reflète le 
désarroi de l’Europe. Cette lecture me tient éveillé 
fort avant dans la nuit. Elle me prouve, hélas! 
que la situation est plus grave que ne me l’avaient 
laissé supposer, pendant mon voyage, les radios 
recueillis par la France. Très tard, m'est commu- 
niqué un télégramme de M. Paul Cambon, qui 
n’est pas fait davantage pour me rassurer (1) : 
« Dans son entretien d’aujourd’hui avec mon col- 
Jlègue d'Allemagne, sir Ed. Grey a fait observer 
que l’ouverture de M. Sazonoff pour une convers- 
tion directe entre la Russie et l’Autriche n’ayant 
pas été accueillie à Vienne, il conviendrait d’en 
revenir à sa proposition d'intervention amicale des 
quatre Puissances non directement intéressées. 
Cette suggestion a été acceptée en principe parle 
gouvernement allemand, mais il a fait des objec- 
tions à l’idée d’une conférence ou d’une média- 
tion. Le secrétaire d'État des Affaires étrangères 
a invité le prince Lichnowsky à prier son gouver- 
nement de proposer lui-même une formule. Quelle 
qu’elle soit, si elle permet de maintenir la paix, 
elle sera agréée par la France et l'Italie. L’ambas- 
sadeur d'Allemagne a dû transmettre immédiate- 
ment à Berlin la demande de sir Ed. Grey... Mon 
collègue d'Allemagne ayant interrogé sir Ed. Grey 


(1) N° 157 de Londres. Parti le 29 juillet 1914, à 19 h. 40. Reçu 
à Paris à 10 h. 25 du soir, 
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sur les intentions du gouvernement britannique en 
cas de conflit, le secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères a répondu qu’il n’avait pas à se pro: 
noncer quant à présent. J’ai posé la même question 
à sir Ed. Grey et je résume sa réponse : « La situa- 
« tion actuelle n’a pas d’analogie avec celle qui 
« s’est produite à l’occasion du Maroc. Là, il 
« s’agissait des intérêts de la France avec qui nous 
« avions des engagements. Ici, il s’agit de la 
« suprématie de l'Autriche ou de la Russie sur les 
« populations slaves des Balkans. Que l’une ou 
« l’autre de ces Puissances obtienne la prééminence, 
« peu nous importe, et si le conflit reste limité 
entre l’Autriche et la Serbie ou la Russie, nous 
n’avons pas à nous en mêler. Il n’en serait pas 
« de même si l'Allemagne entrait en jeu pour sou- 
tenir l'Autriche contre la Russie et si éventuel- 
« lement la France se trouvait entraînée dans le 
« conflit. Alors, ce serait une question intéressant 
« l’équilibre européen, et l’Angleterre devrait exa- 
« miner si elle doit intervenir. À tout événement, 
« nous prenons secrètement quelques dispositions 
« militaires. Je m’exprimerai d’ailleurs dans ce sens, 
« lorsque le prince Lichnowsky m'apportera la 
« réponse de Berlin à ma demande d’aujourd’hui. » 
J'ajoute que sir Ed. Grey ne m’a pas caché qu’il 
trouvait la situation très grave et qu'il avait peu 
d'espoir dans une solution pacifique. Signé : Paul 
CAmMBoN. » 

Ainsi, Grey lui-même n’a plus grand espoir dans 
une issue favorable et l'Angleterre en est encore 
à se demander si elle interviendra dans une guerre 
généralisée. Comment M. Fabre-Luce pourra-t-l 
plus tard parler sans rire d’une Angleterre en- 
chaînée par nous? Comment d’autres oseront-ils, 
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avant ét après lui, dénaturer le sens des lettres 
échangées en 1912 entre sir Ed. Grey et M. Paul 
Cambon? S'il y avait eu, entre l'Angleterre et nous, 
une alliance, même défensive, sir Ed. Grey, qui 
est un galant homme, aurait-il manqué, dans des 
circonstances aussi solennelles, à des engagements 
pris? Non. L’Angleterre était libre et son gouver- 
nement divisé ignorait même encore comment elle 
userait de sa liberté. 

Je his et relis ces télégrammes et plus je cherche 
à découvrir une lueur dans ces ténèbres, plus l’obs- 
curité me semble épaisse. Ce n’est pas sans doute 
demain que ma femme et moi, nous pourrons 
reprendre ensemble le chemin discret de notre cher 
Sampigny. Ce n’est pas demain que là-bas, dans 
la claire maison meusienne, où nous étions si 
joyeux naguère de passer les vacances avec nos 
vieux parents, nous retrouverons pour quelques 
jours le bonheur champêtre, en face du paisible 
bois d’Ailly et du fort silencieux qui couronne 
d’inoffensives batteries la colline gazonnée du 
camp des Romains. 

Je serais sans doute encore plus préoccupé de 
l’avenir si je pouvais deviner le drame qui com- 
mence à se dérouler au delà de nos frontières. C’est. 
aujourd’hui que le général de Moltke a remis à 
M. de Bethmann-Hollweg un mémoire où il expose, 
d'avance, la suite fatale des événements qui se 
préparent : mobilisation partielle russe, mobiisa- 
tion générale autrichienne, mobilisation allemande, 
mobilisation française (1). C’est aujourd’hui éga- 
lement que le chancelier d'Allemagne a reçu de 
l'ambassadeur de Szügyéni une note pressante de 


(1) Documents allemands, 349, 29 juillet. 
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V’État-major autrichien. Il y est demandé qu’aus- 
sitôt que la Russie aura mobilisé les quatre dis- 
tricts voisins de la frontière austro-hongroise, 
l’Allemagne elle-même prenne « les contre-mesures 
militaires les plus étendues ». C’est aujourd’hui 
qu'à Potsdam, dans l'après-midi, l'Empereur a 
reçu le chancelier, le ministre de la Guerre Falken- 
hayn, le chef d’État-major Moltke, et ensuite les 
autorités navales (1). Les militaires ont exprimé 
le vœu de pouvoir proclamer immédiatement « le 
danger de guerre menaçant », qui équivaut à la 
mobilisation, mais le chancelier a obtenu qu’on se 
bornât, pour le moment, à la protection militaire 
des voies ferrées (2) et à quelques autres disposi- 
tions préparatoires : rappel des permissionnatres, 
construction de places d’armes dans les forte- 
resses (3), bref des décisions comparables à celles 
que pouvait comporter la « prémobilisation » russe. 
C’est aujourd’hui encore que M. de Jagow fait 
adresser par courrier spécial au ministre d’Alle- 
magne à Bruxelles, M. de Below, le texte, rédigé 
par Moltke lui-même depuis le 26, de l’ultimatum 
qui, à un jour ultérieurement désigné, devra être 
remis à la Belgique (4). C’est aujourd’hui que, 
tard dans la soirée, à son retour de Potsdam, le 
chancelier mande sir Ed. Goschen et essaye de lui 
arracher une promesse de neutralité de l’Angle- 
terre. « Nous assurons votre gouvernement, lui 
dit-il, que s’il garde la neutralité, l’Allemagne, 
même en cas de guerre victorieuse, ne recher- 


(1) V. les preuves dans Renouvin, op. cit., 2° édit., p. 156 et 157. 

(2) Documents allemands, 456. 

(3) Zur Vorgeschichte des Weltkrieges, publication de la Commission 
d'enquête allemande, t. II, p. 12. 

(4) Documents allemands, 375-376. 
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chera pas en Europe, aux dépens de la France, 
des compensations territoriales (1). » En d’autres 
termes, l'Allemagne se contentera de nos colo- 
nies. C’est aujourdhui que le télégramme où, de 
son propre mouvement, le Tsar proposait à Guil- 
laume II de soumettre le problème austro-serbe 
à la conférence de la Haye étant parvenu à 
Potsdam à 20 h. 42 (2), l'Empereur d'Allemagne 
l’a annoté d’un refus méprisant; et c’est cette 
nuit même que Bethmann-Hollweg a télégraphié 
à Pourtalès : « L’idée de la conférence de la Haye 
sera naturellement écartée (3). » C’est cette nuit 
que, l'Autriche n’ayant pas répondu aux propo- 
sitions russes d'entente directe, le chancelier d’Al- 
lemagne a cru prudent, pour rassurer l'Angleterre, 
de télégraphier à Vienne : « La Russie se plaint 
que les conversations n’aient continué, ni par l’en- 
tremise de M. de Schebeko, ni par celle du comte 
de Szapary. Nous devons, en conséquence, pour 
éviter une catastrophe générale ou, en tout cas, 
pour mettre la Russie dans son tort, désirer ins- 
tamment que les conversations commencent et se 
continuent (4). » C’est cette nuit, enfin, à 21 heures 
et quelques minutes, qu'est arrivé à Berlin un 
télégramme où le prince LichnowskyY annonce une 
nouvelle et suprême tentative de sir Ed. Grey (5). 
Le secrétaire d'État britannique insiste pour que 
l’Allemagne accepte une médiation. Il fait un grand 
pas vers la thèse allemande. Il concède que l’Au- 


(4) Documents allemands, 373. Livre bleu, 35. 

(2) Sazownorr, Revue des Deux Mondes, 15 août 1927, p. 821. 

(3) Documents allemands, 391, télégramme parti à 2 h. 40 du 
matin. 

(4) Tbid., 385. 

(5) Tbid., 368. 
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triche occupe Belgrade ou d’autres villes serbes, 
mais 1l demande qu’ensuite elle fasse connaître ses 
intentions. [l ajoute, pour donner à réfléchir à 
l'Allemagne, que si celle-ei venait à être entraînée 
dans un conflit avec la France, le gouvernement 
britannique pourrait se voir, dans certaines cir- 
constances, acculé à de promptes résolutions, et 
qu’en ce cas, il ne lui serait pas possible de rester 
longtemps à l’écart. Ce télégramme, qui, remis 
demain à Guillaume Il, fera pester Sa Majesté 
impériale (L’Angleterre se découvre au moment 
où elle est d'avis que nous sommes traqués….. 
Cela veut dire que nous devrions abandonner 
l'Autriche), pousse ce soir Bethmann-Hollweg à 
insister derechef auprès de l’Autriche : « Nous 
sommes prêts, télégraphie-t-il, à remplir nos obli- 
gations d'alliance ; mais nous devons refuser de 
nous laisser entraîner par Vienne à la légère, et 
sans que nos conseils soient écoutés, dans une con- 
flagration universelle (1). » Et il télégraphie à 
Lichnowsky, pour rassurer sir Ed. Grey ; et 1l télé- 
graphie à Pourtalès : « Je vous prie de dire à 
M. Sazonoff que nous continuons notre médiation, 
mais à la condition que la Russie, en attendant, 
s’abstienne de tout acte d’hostilité contre l’Au- 
triche (2). » Il ne proteste plus contre la mobili- 
sation partielle annoncée en Russie ; il ne demande 
plus qu’elle soit suspendue ; il se borne à poser la 
condition qu’il ne soit entrepris contre l'Autriche 
aucune action offensive. Mais l'Autriche continue 
à se réserver, à louvoyer, à biaiser, et le comte 
Berchtold déclare qu’il n’est pas encore en mesure 


(1) Documents allemands, 395 et 396. 
(2) Tbid., 392. 
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de donner une réponse immédiate (1). L’Autriche 
veut, de toute évidence, prendre le temps d’en 
finir avec la Serbie. Le gouvernement allemand 
lui a mis les rênes sur le cou ; elle s’est échappée et, 
comme il aurait dû le prévoir, il ne peut plus l’ar- 
rêter. 


(1} Documents allemands, 388. 


: 


CHAPITRE X 


Une communication russe. — Recommandations pacifiques 
du gouvernement français. — Mesures militaires en Russie 
et en Allemagne. — Échecs successifs des tentatives de paix. 
— Suprêmes efforts de M. Viviani. — Hésitations à Saint- 
Pétersbourg. — Visite de sir Francis Bertie. — Guillaume II 


et Nicolas II. — Nouvelles propositions de sir Ed. Grey. — 
L'Allemagne et l'Autriche, 


Jeudi 30 juillet. — J'étais à peme endormi, 
lorsque, avant deux heures du matin, M. Viviani 
est arrivé à l'Élysée. Il m’apportait une pièce que 
M. Sévastopoulo, chargé d’affaires de Russie, ve- 
nait de remettre à M. de Margerie. C’était un télé- 
gramme de M. Sazonoff à M. Isvolsky, ainsi conçu : 
« L’ambassadeur d'Allemagne vient de m’informer 
aujourd’hui de la décision prise par son gouverne- 
ment de mobiliser ses forces armées, si la Russie 
ne cesse pas ses préparatifs militaires. Or, ces pré- 
paratifs ont été entrepris par nous uniquement à 
la suite de la mobilisation déjà effectuée de huit 
corps d'armée en Autriche et du refus manifeste 
de celle-ci de consentir à un règlement pacifique 
quelconque de son différend avec la Serbie. Ne 
pouvant pas accéder au désir de l’Allemagne il 
ne nous reste qu’à hâter nos armements et à envi- 
sager l’imminence de la guerre. Veuillez prévenir 
de ce qui précède le gouvernement français et lui 
exprimer, en même temps, notre sincère reconnais- 
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sance pour la déclaration qui m’a été officiellement 
faite en son nom par l’ambassadeur de France que 
nous pouvons entièrement compter sur le concours 
d’alliée de la France. Dans les circonstances 
actuelles, cette déclaration nous est particulière- 
ment précieuse. Il serait extrêmement désirable 
que l'Angleterre se joignît sans perdre de temps à 
la France et à la Russie, car c’est seulement ainsi 
qu’elle réussirait à éviter une rupture dangereuse 
de l'équilibre européen (1). » 

Il convient de noter immédiatement que, dans ce 
télégramme, M. Sazonoff n’invoque, et pour cause, 
aucune promesse faite à Peterhof ou ailleurs par 
le Président de la République, aucun mot pro- 
noncé par moi, soit dans une conversation avec le 
Tsar, soit dans une rencontre avec le ministre. Il 
va sans dire cependant que, si un engagement 
quelconque avait été pris par M. Viviani ou par 
moi pendant notre voyage, M. Sazonoff n’aurait 
pas manqué de s’en prévaloir dans un appel aussi 
pressant que celui qu’il adressait à Paris. Cette 
simple constatation permet de faire justice de 
l’absurde légende qu’on a essayé de répandre et 
à laquelle on a récemment tenté de donner corps 
en commentant avec une légèreté fantaisiste la 
dépêche de sir G. Buchanan envoyée le lendemain 
de mon départ à sir Ed. Grey. M. Sazonoff invoque 
et ne peut invoquer qu’une déclaration faite par 
M. Paléologue, non pas en mon nom, mais au 
nom du gouvernement français. Quand cette décla- 
ration a-t-elle été faite? Lorsque M. Paléologue 
a reçu de M. Viviani le télégramme parti de notre 


(1) V. Revue des Deux Mondes, 15 août 1927. Le texte qu'y donne 
M. Sazonoff difière légèrement de celui qu'a remis M. Isvolsky ct 
ne contient pas la dernière phrase ci-dessus. 
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cuirassé le 27 juillet 1914 et contenant cette 
phrase (1) : « Veuillez dire à M. Sazonoff que la 
France, appréciant, comme la Russie la haute 
importance qui s'attache pour les deux pays à 
affirmer leur parfaite entente au regard des autres 
Puissances et à ne négliger aucun effort en vue de 
la solution du conflit, est prête à seconder entiè- 
rement dans l’intérêt de la paix générale l’action 
du gouvernement impérial. » Mais cette déclaration 
était indivisible. Elle avait été faite dans l’intérêt 
de la paix générale, à une heure où l'Autriche 
n'avait pas encore déclaré la guerre à la Serbie 
et où nous ne supposions pas que la Russie püût 
songer à mobiliser. M. Viviani trouvait donc, non 
sans raison, que M. Sazonoff interprétait mainte- 
nant, dans un sens un peu large, les assurances 
qu'avait pu lui donner M. Paléologue. Il tenait, 
me disait-1il, à mettre immédiatement les choses au 
point. Il avait donc préparé, pour Saint-Péters- 
bourg, un télégramme que j'ai pleinement approuvé 
et dont voiei ie texte (2) : « Comme je vous l’ai 
indiqué dans mon télégramme du 27 de ce mois, » 
— (celui-là même qui avait déterminé la déclara- 
tion de M. Paléologue) — « le gouvernement de la 
République est décidé à ne négliger aucun effort 
en vue de la solution du conflit et à seconder l’ac- 
tion du gouvernement impérial dans l’intérêt de 
la paix générale. La France est, d’autre part, 
résolue à remplir toutes les obligations de l’al- 


{1} V. chap. 1x, p. 335. 

(2) Cf. Vivranr, Réponse au Kaiser, p.149. — Ce télégramme suffit 
à prouver que M. Longuet s’est trompé lorsqu'il a écrit que, dans 
la nuit du mercredi au jeudi, un conseil des ministres, convoqué à 
l'Élysée, avait pris les premières mesures de mobilisation. {Le 
Progrès civique, 25 juillet 1922.) 
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liance. Mais, dans l'intérêt même de la paix géné- 
rale et étant donné qu’une conversation est enga- 
gée entre les Puissances moins intéressées, je crois 
qu'il serait opportun que, dans les mesures de 
précaution et de défense auxquelles la Russie 
croit devoir procéder, elle ne prît immédiatement 
aucune disposition qui offrît à l'Allemagne un pré- 
texte pour une mobilisation. 

Cette recommandation n’était pas seulement 
sage ; elle était, aux termes mêmes du traité, con- 
forme à nos droits de puissance alliée; elle ne 
négligeait pas non plus nos devoirs et elle ne pou- 
vait pas avoir pour effet de briser à la légère une 
alhance qui, depuis de longues années, avait con- 
tribué à notre sécurité. 

M. Viviani s’est empressé d'envoyer copie de ce 
télégramme à M. Paul Cambon et, sur mon conseil, 
il a ajouté : « Je vous prie de communiquer d’ur- 
gence ce qui précède à sir Ed. Grey et de lui rap- 
peler les lettres que vous avez échangées avec lui 
en 1912 au sujet de l'examen auquel les deux gou- 
vernements doivent procéder en commun en cas 
de tension européenne. » 

Chiffrés aussitôt que possible, ces deux télé- 
grammes sont partis à sept heures du matin. Mais 
auparavant, au cours même de la nuit, M. Vivian: 
avait fait communiquer à M. Isvolsky celui qui 
était destiné à M. Paléologue. L’ambassadeur de 
Russie est allé, dans la matinée du 30, voir le 
Président du Conseil au quai d'Orsay. Il lui a dit 
que son attaché militaire, le comte [gnatief, venait 
de demander à M. Messimy comment pouvait se 
traduire, en langage technique, la recommandation 
du gouvernement français et que M. Messimy avait 
conseillé la suspension de la mobilisation et par- 
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ticulièrement l’arrêt des transports de troupes en 
masse. M. Viviani a répondu que cet avis était, 
en effet, conforme à la pensée du gouvernement, 
et M. Isvolsky a promis de le communiquer à 
M. Sazonoff. 

Au moment où la recommandation de M. Vi- 
viani arrive à Saint-Pétersbourg, quel est, autant 
qu'on en puisse juger, l’état d’esprit du gou- 
vernement russe? Le 28 juillet, après la déclaration 
de guerre de l’Autriche à la Serbie, le Tsar Nico- 
las II a envoyé de Peterhof au kaïser le télégramme 
que l’on connaît (1) : « Je suis heureux que tu sois 
rentré en Allemagne. En ce moment si grave, je te 
prie instamment de venir à mon aide. Une guerre 
ignoble a été déclarée à un faible pays... Pour 
prévenir la calamité que serait une guerre euro- 
péenne, Je te prie, au nom de notre vieille amitié, 
de faire tout ce qui sera en ton pouvoir pour 
empêcher ton alliée d’aller trop loin. Nicky. » 
Guillaume lit ce télégramme suppliant. Il lannote. 
Il met deux points d'exclamation en face des mots 
« guerre ignoble » et il ajoute : « Aveu de sa propre 
faiblesse et essai de m’attribuer la responsabilité 
de la guerre. Le télésramme contient une menace 
cachée et une sommation pareille à un ordre d’ar- 
rêter le bras de l’alliée. » 

De son côté, Guillaume a envoyé à Nicolas un 
télégramme qui a pour objet l’apologie de l’ac- 
tion autrichienne : 

« C’est avec la plus grande inquiétude que j'ai 
appris l’impression qu’a produite sur ton Empire 
la marche en avant de l’Autriche-Hongrie contre 
la Serbie. L’agitation sans scrupule qui se pour- 


{1} Documents allemands, trad. fr., II, n° 332, p. 60. 
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suit depuis des années en Serbie a conduit au 
monstrueux attentat dont l’archiduc François- 
Ferdinand a été la victime. Sans doute, convien- 
dras-tu avec moi que tous deux, toi aussi bien que 
moi, nous avons, comme tous les souverains, un 
intérêt commun à insister pour que ceux qui sont 
responsables de ce terrible meurtre reçoivent le 
châtiment qu'ils méritent, D’autre part, je ne me 
dissimule aucunement combien il est difficile pour 
toi et ton gouvernement de résister aux manifes- 
tations de l’opinion publique. En souvenir de la 
cordiale amitié qui nous lie tous deux étroitement 
depuis longtemps, j'use de toute mon influence pour 
décider l’Autriche- Hongrie à en venir à une entente 
loyale et satisfaisante avec la Russie. Je compte 
bien que tu me seconderas dans mes efforts ten- 
dant à écarter toutes difficultés qui pourraient 
encore s'élever. Ton ami et cousin très sincère et 
dévoué. Wrzzy. » 

On a beaucoup discuté sur les dates et heures 
respectives de ces deux télégrammes. Il n’y a pas 
concordance entre le Zuivre blanc, les documents 
allemands et les publications soviétiques (1). Ce 
qui est certain, c’est que le télégramme du Tsar, 
écrit tout entier de sa main et conservé aux 
archives russes, est daté du 15 juillet (28 de notre 
style). Ce qui est également certain, c’est que 
Nicolas II a fait au Kaiser, le 29 juillet à 20 h. 30, 
une réponse qui a été traîtreusement supprimée 
dans le Livre blanc et qui est d’une importance 
capitale (2) : « Je te remercie, disait le Tsar, de 


(1) Die deutschen Dokumente, n° 335. — How the war began in 1914, 
traduction anglaise de la publication soviétique, p. 45 et 46. London 
George Allen, (Shilling's diary.) 

(2) Die deutschen Dokumente, etc... n° 366. Trad. fr., II, p. 104. 
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ton télégramme conciliant et amical, alors que les 
communications officielles de ton ambassadeur à 
mon ministère ont été d’un ton très différent. Je te 
prie de tirer au clair la cause de cette différence. 
Il vaudrait mieux soumettre le problème austro- 
serbe à la conférence de la Haye. J’ai confiance 
en ta sagesse et ton amitié. Signé : Ton Nicky 
qui t’aime. » Ainsi, l’Autriche a déclaré la guerre 
à la Serbie, Belgrade est bombardée, l'ambassadeur 
d’Al'emagne tient à Pétersbourg un langage com- 
minatoire. L'Empereur de Russie reste cependant 
prêt à accepter que l'affaire austro-serbe soit sou- 
mise à la Cour de la Haye. Que va répondre l’Alle- 
magne? L'Empereur jette un point d'exclamation 
ironique en marge des mots conférence de la Haye, 
et le chancelier de Bethmann-Hollweg télégraphie 
immédiatement au comte de Pourtalès : « Je prie 
Votre Excellence d’expliquer, par une discussion 
immédiate avec M. Sazonoff, la prétendue contra- 
diction entre votre langage et le télécramme de 
Sa Majesté. L’idée de la conférence de la Haye 
sera naturellement exclue dans le cas présent ». 

Jusqu’à la déclaration de guerre de l'Autriche à 
la Serbie, les décisions de principe, prises au Conseil 
russe des ministres, le 24 juillet, et au Conseil de 
la Couronne, le 25, n’avaient pas été exécutées. 
On s’était borné, comme nous l’avons vu, à prévoir 
un certain nombre de mesures défensives, qui 
n’avaient rien d’une mobilisation même partielle, 
et c’est seulement le 28 qu’on nous avait annoncé, 
pour le 29, la mobilisation des quatre circons- 
criptions militaires de Kief, Odessa, Moscou et 
Kazan (1). 


(4) V. plus haut, chap. 1x. 
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… Lorsque le professeur américain Harry E. Barnes 
allègue sérieusement qu’une mobilisation partielle 
secrète a été « in operation » depuis le 26 tant en 
France qu’en Russie, il commet donc une double 
inexactitude et n’essaie même pas, d’ailleurs, de 
justifier son dire (1). | | 8 
Comment et pourquoi était donc intervenue la 
décision russe du 28? Le comte de Pourtalès lui 
même nous l’apprend (2) : « Le changement dans 
les dispositions du ministre (M. Sazonoff) a seu- 
lement eu lieu le 28, lorsqu'il devint manifeste que 
la ferme attitude de la Russie n’avait pas empêché 
l’Autriche de déclarer la guerre à la Serbie. Incon- 
testablement le changement dans l'attitude ce 
Sazonoff fut essentiellement dû à cette action de 
Vienne. » Le comte de Pourtalès aurait dû ajouter : 
« et aussi à l’action concordante ou, tout au moins, 
à la complaisante inaction de Berlin. » Car M. Sazo- 
noff nous a montré que ce sont les démarches mêmes 
de M. de Pourtalès qui lui ont fait sentir que la 
guerre devenait inévitable (3). Toujours est-il que, 
dans la journée du 28 juillet, M. Sazonoff avait 
envoyé successivement deux télégrammes à Paris, 
Londres, Berlin, Vienne et Rome : « En conséquence 
de la déclaration de guerre par l'Autriche à la 
Serbie, mon programme de médiation est devenu 
sans objet. La médiation immédiate de l’Angle- 


(1) The genesis of the ivorld war, New-York, 1926, p. 332. — Un 
des articles de M. H. Elmer Barnes a été reproduit en italien dans 
la Nuova rivisia storica de Milan (directeur M. Corrado Barbagallo) 
qui a, du reste, relevé dans des notes quelques-unes des erreurs 
commises par l’auteur. 

(2) Préface du comte de Pourtalès à l’édition allemande des 
Mémoires du général Dobrorolsky, Die russische Mobilmachung in 
191%, Berlin, 1922. 

(3) Revue des Deux Mondes, 15 août 1927, 
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terre est indispensable, et aussi l'arrêt de l’action 
militaire de la part de l'Autriche, qui peut entre 
temps écraser la Serbie. — En conséquence de la 
déclaration de guerre de l’Autriche, nous annonce- 
rons demain la mobilisation de quatre districts 
militaires. Proclamez auprès du gouvernement 
allemand l’absence de la part de la Russie de toute 
intention agressive à l’égard de l'Allemagne. Notre 
ambassadeur à Vienne n’est pour le moment pas 
rappelé (1).» 

D’après le général Serge Dobrorolsky, alors chef 
du service de la mobilisation à l’État-major général 
russe (2), une longue discussion avait eu lieu le 
même jour, entre militaires, au sujet de cette réso- 
lution gouvernementale. C’est également ce que 
rapporte le général Youri Danilov, quartier-maître 
général des armées russes (3). Ce dernier, qui était 
en congé avant le 24 juillet, avait été rappelé en 
hâte à Saint-Pétersbourg à la nouvelle de l’ul- 
timatum autrichien. Il avait été fort étonné que le 
conseil des ministres et le conseil de la Couronne 
eussent pu envisager une mobilisation partielle, 
qu'il considérait comme devant rendre, par la 
suite, une mobilisation générale pratiquement 
impossible, et il avait cru devoir, à plusieurs 
reprises, conférer de la question avec le mimistre 
de la Guerre, général Soukhomlinoff, le chef du 
grand État-major, général IMG GER LEN EU le 
chef du service de mobilisation, général Dobro- 


(1) Numéros 1538 et 1539, p. 44, Schilling’s diary. Cf. Livre noir, 
II, p. 283. 

(2) « La mobilisation de l'armée russe en 1914 », Revue d'histoire 
mondiale, avril-juillet 1918. 

(3) La Russie dans la guerre mondiale, préface de M. le maréchal 
Foch. Payot, Paris, chap. r*. 
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rolsky (4), et le chef des transports militaires, 
général Rongine. Il avait été unanimement re- 
connu dans ces conférences militaires que la 
mobilisation limitée à quatre districts, ceux de 
Kiew, Odessa, Moscou et Kazan, présentait les 
plus graves inconvénients techniques. Les plans 
de guerre n’avaient prévu, pour le cas de com- 
plications survenant sur le front occidental de 
la Russie, qu’une mobilisation ypénérale s’éten- 
dant à l’armée tout entière. Toute mobilisation 
partielle ne pouvait être qu’une improvisation et 
devait, par suite, introduire des éléments d’hési- 
tation et de désordre dans une organisation dont 
il était nécessaire de régler le fonctionnement avec 
une précision mathématique. Dans un pays où 
peut se faire une mobilisation partielle, la vie 
normale n’est interrompue que dans une zone dé- 
terminée. Ce n’est que dans cette portion de terri- 
toire que sont effectuées la convocation des réser- 
vistes, la levée des chevaux, la réquisition des 
voitures et des harnachements. Les ressources du 
reste du pays sont réservées pour mettre ulté- 
rieurement sur pied de guerre la partie des forces 
armées qui n’a pas été comprise dans la première 
mobilisation. De telles conditions n’existaient pas 
en Russie et, pour des raisons diverses, il n’était 
pas possible de les y introduire. Avant tout, l’im- 
mensité de l'empire, le développement médiocre, 
tout à fait insuffisant, des voies ferrées et la regret- 
table lenteur des communications, obligeaient 
l'État-major à concentrer principalement les 
troupes vers la frontière occidentale, tandis que 
les plus importantes ressources en hommes et en 


(1) Orthographié Dobrowolsky, dans l'ouvrage ci-dessus. 
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chevaux se trouvaient, au contraire, dans les pro- 
vinces de l'Est et du Sud Pour ces UT et pour 
beaucoup d’autres, qu'a très clairement exposés 
le général Danilov, la mobilisation et la concentra- 
tion russes étaient très compliquées et très lentes, 
beaucoup plus lentes que les nôtres et que celles 
des Puissances centrales. Elles se faisaient, en 
outre, suivant un plan d'ensemble indivisible, ce 
qui rendait fort difficile, et même dangereuse, la 
mobilisation partielle de treize corps d'armée de 
l’active dans quatre circonscriptions militaires. 

Pendant toute l'après-midi du 28, les généraux 
examinent de nouveau la possibilité d’une mobi- 
lisation partielle et continuent à conclure négati- 
tivement, preuve péremptoire que rien n’est encore 
fait. À toutes finsutiles, l’'État-major prépare, dans 
la soirée, deux projets d’ukase, l’un pour ordonner 
la mobilisation partielle, l’autre pour ordonner la 
mobülisation générale (1). L’incertitude se prolonge 
et même, lorsque, dans ses télégrammes, M. Sazo- 
noff annonce la mobilisation dans quatre circons- 
criptions pour le 29, tout est encore en suspens, 
puisque aucun ukase n’est signé par le Tsar, et 
puisque, après la signature de l’ukase, il faudra, par 
surcroît, le contre-seing du Sénat dirigeant et enfin 
la signature des ministres de la Marine, de la Guerre 
et de l'Intérieur sur le télégramme de mobilisation. 
Aucune de ces formalités obligatoires n’est rem- 
plie, lorsque M. Sazonoff prévient les chancelleries 
de la mesure qui, pense-t-il, va être prise dès le 
lendemain. 

Cette journée du 29, qui a été si pleine d’an- 


(4) Dosrororsky, loc. cit., p. 145. — Souxnomiinorr, Kriegs- 
schuldfrage, II, n° 7, p. 228. 
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goisses pour le #ouvernement français et pour moi, 
a été particulièrement critique en Russie (1). Les 
incidents qui l’ont remplie ont été consciencieu- 
sement analysés par M. Pierre Renouvin d’après 
les divers documents connus au moment où il a 
composé son ouvrage (2). Presque tous les person- 
nages russes mêlés aux événements, à l’exception 
de l'Empereur, ont, du reste, publié leurs souve- 
nirs. Les diplomates étrangers ont eux-mêmes 
commenté les télégrammes qu’ils avaient rédigés. 
La vérité qui se dégage de toutes ces pièces appa- 
raît comme assez complexe, et l’on ne s’en éton- 
nera pas trop, si l’on se rappelle que, sous l’auto- 
rité souveraine de l'Empereur, il y avait souvent 
peu d'harmonie dans l’administration russe. 
M. Sazonoff, voulant donner de nouvelles preuves 
de modération, suivait son idée de mobilisation 
partielle. L’État-major, préoccupé des difficultés 
matérielles, suivait son idée de mobilisation géné- 
rale. 

Dans la matinée, M. Sazonoff reçoit une première 
fois l’ambassadeur d'Allemagne. Le comte de 
Pourtalès avait annoncé au baron Schilling qu’il 
avait une agréable communication à faire au 
ministre. Il déclare, en effet, à M. Sazonoff que 
le gouvernement allemand est disposé à conseiller 
à l’Autriche-Hongrie d’entrer dans la voie des 
concessions et qu’il espère que son influence ne 
sera pas contrariée par une mobilisation préma- 
turée. Le ministre répond au comte de Pourtalès 


(1) V. Schilling's diary. — V. spécialement, The Russian mobiliza- 
tion of 1914, by Michaël T. Frorinsxy, reprinted from Political 
science quarterly, t. XLIT, n° 2, June 1927. New-York, p. 215 et 
suiv. — Cf. Sazonorr, Revue des Deux Mondes, 15 août 1927. 

(2) Op. cit. p. 103 et suiv. 
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que l'armée russe restera éventuellement des 
semaines entières sans franchir la frontière et qu’il 
va être seulement procédé à la mobilisation dans 
les districts voisins de l'Autriche (1). 

M. Sazonoff reçoit également l’ambassadeur 
d'Autriche, M. de Szapary, et il lui tient un lan- 
gage analogue. Les troupes resteront l’arme au 
pied ] jusqu’au jour où seront menacés les intérêts 
balkaniques de la Russie (2). Ni à l’un, ni à l’autre 
des ambassadeurs, le ministre ne parle d’une 
mobilisation générale, à laquelle jusqu'ici il n’a 
Jamais songé. 

Cependant, le général Dobrorolsky (3) affirme 
qu'un ukase signé par le Tsar et ordonnant la 
mobilisation générale lui a été apporté par le 
général Yanoushkevitch dans la matinée du 29; 
et le général Danilov donne la même indication (4). 
Le journal du baron Schilling place, au contraire, 
la signature de cet ordre de mobilisation à la fin 
de l’après-midi, entre trois et cinq heures. Il est 
possible que le général Dobrorolsky, et le général 
Danilov, écrivant longtemps après les faits, aient 
confondu les heures. Le journal du baron Schilling, 
publié par les Soviets, est, au contraire, contempo- 
rain des événements et, par conséquent, mieux à 
l'abri d’une erreur de mémoire. Quoi qu’il en soit, 
M. Sazonoff ne paraît avoir rien su avant l’après- 
midi de la signature que l’État-major avait 
demandée à l'Empereur. 

A trois ou à six heures, suivant Schilling ou 


(1) Schilling's diary, édition anglaise, p. 47. — Documents alle- 
mands,343. 

(2) Pièces diplomatiques, III, 19, 

(8) Op. cit., p. 146. 

(4) Op. cit. p. 38. 
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Pourtalès, l'ambassadeur d'Allemagne revient au 
ministère du Pont-aux-Chantres et lit à M. Sazo- 
noff un télégramme du chancelier, portant que 
« si la Russie continuait ses préparatifs mihtaires, 
même sans procéder à la mobilisation, l’Alle- 
magne se trouverait elle-même dans l’obligation de 
mobiliser, auquel cas elle devrait prendre immédia- 
tement l'offensive (1). » — « Maintenant, répond 
vivement $S. Sazonoff, je n’ai plus de doute sur les 
vraies causes de l’intransigeance autrichienne. » 
Le comte de Pourtalès se lève précipitamment de 
son siège et, à son tour, s’écrie : « Je proteste de 
toutes mes forces, monsieur le ministre, contre 
cette assertion blessante. » — « L'Allemagne a 
toujours l’occasion de prouver que je me trompe, 
riposte M. Sazonoff. » Le ministre et l’ambassadeur 
se séparent froidement. 

Peu après le départ de M. de Pourtalès, l'Em- 
pereur téléphone à M. Sazonoff et lui dit qu'il 
vient de recevoir un télégramme du Kaiser le 
pressant de ne pas laisser les événements se déve- 
lopper dans le sens d’une guerre (2). M. Sazonoff 
fait part à l'Empereur Nicolas II de sa conversa- 
tion avec l’ambassadeur et lui signale les contradic- 
tions entre les déclarations de Guillaume et celles 
de son représentant. Le Tsar répond qu’il va immé- 
diatement télégraphier à Berlin pour demander l’ex- 
plication de ces différences. Le mimistre des Affaires 
étrangères sollicite l’autorisation de discuter le 
problème de la mobilisation avec le ministre de la 
Guerre et le chef d’État-major. Le Tsar y consent. 


(1) Schilling's diary, p. 48 ; German documents, n° 342, Le compte 
rendu de M. de Pourtalès porte : « Auquel cas il serait presque 
impossible d'empêcher une guerre européenne. » 

(2) Schilling's diary, p. 49; German documents, n° 335. 
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Le ministre civil confère, en effet, avec les auto- 
rités muhtaires et il arrive lui-même à la conviction 
qu’une mobilisation générale est préférable à une 
mobilisation partielle: La Principale cause de cette 
décision nouvelle est, à n’en pas douter, comme le 
montre M. Renouvin, la démarche comminatoire du 
comte de Pourtalès. La délibération, en effet, se 
résume en ce motif : «Considérant qu’il est peu vrai- 
semblable que la guerre avec l'Allemagne puisse 
être évitée, il est nécessaire de se préparer en temps 
voulu à cette éventualité ; on ne doit donc pas ris- 
quer de compromettre la mobilisation générale ulté- 
rieure par l'exécution, à l’heure présente, d’une 
mobilisation partielle. » La conclusion à laquelle 
est arrivée la conférence est communiquée par télé- 
phone à l'Empereur, qui donne son assentiment. 

Mais, dans la soirée, au moment où les ordres 
vont être lancés, il se ravise. Le Tsar, qui souhaï- 
tait très vivement la paix, venait d'échanger, 
comme nous l’avons vu, des télégrammes avec 
le Kaiser et, le 29, à 21 h. 40, il avait encore 
reçu de son cousin Willy un mot ainsi conçu : 
« Je crois possible et désirable une entente 
directe entre Ton gouvernement et Vienne et, 
ainsi que je Te l’ai déjà télégraphié, mon gouver- 
nement continue ses efforts en vue de la provo- 
quer. Évidemment des mesures militaires de la 
part de la Russie, qui seraient considérées par 
l'Autriche comme menaçantes, précipiteraient une 
catastrophe que tous deux nous désirons éviter et 
compromettraient mon rôle de médiateur, que j'ai 
volontiers accepté sur Ton appel à mon amitié et 
à mon assistance (1). » 


(1) Documents allemands, n° 359. Trad. fr., IN, p. 95, 96, 97. 
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Le Tsar lit ces lignes, il entrevoit une possibilité 
de paix, il ne veut pas désespérer, il téléphone à 
Yanoushkévitch, qui le supplie de ne pas annuler 
l’ordre de mobilisation générale (1), mais en vain. 
La parole d'honneur de Guillaume l’emporte et 
l'Empereur ordonne de ne publier le lendemain 
qu’une mobilisation partielle. 

Le vice-directeur de la chancellerie du ministère 
des Affaires étrangères, M. Basily, avait, d’abord, 
été chargé, au début de la soirée, d’annoncer à 
M. Maurice Paléologue l’ordre de mobilisation 
générale préparé pour le 30. Notre ambassadeur, 
surpris de cette décision, avait naturellement voulu 
nous en informer sans retard. Mais M. Basily lui 
avait fait remarquer qu’un télégramme chiffré à 
l'ambassade ne serait probablement pas impéné- 
trable à Berlin. Le gouvernement russe, nous 
l’avons déjà vu, savait à quoi s’en tenir sur notre 
cryptographie. M. Basily avait donc insisté sur le 
caractère secret de la communication et avait prié 
M. Paléologue de faire, pour plus de sûreté, chiffrer 
au ministère russe des Affaires étrangères le télé- 
gramme destiné à M. Viviani (2). Sur les entre- 
faites, était intervenu le contre-ordre du Tsar et, 
après minuit, M. Paléologue avait été informé qu'il 
n’était plus question que de mobilisation partielle 
et que l’ukase du lendemain se bornerait à la publi- 
cation de cette mesure restreinte. 

Soukhomlinoff a prétendu, pendant son procès 


(1) Déposition de Yanouskhévitch, dans ie procès Soukhomlinoff, 
compte rendu du « Rousskoie Slovo ». Revue d'histoire de la guerre 
mondiale, TI, n° 2, p. 54. 

(2) Récit de M. Basily rapporté par le général Danilov, op. cit. 
p. 39. — M. Sazonoff n’a donné dans ses articles de la Revue 2e 
Deux Mondes aucun renseignement nouveau sur les faits qui ont 
marqué la journée du 29. 
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de 1917, que la volonté du Tsar n’avait pas été res- 
pectée, que les généraux lui avaient désobéi, et 
que la mobilisation générale avait, malgré l’Em- 
pereur, immédiatement commencé. Mais l’ancien 
ministre de la Guerre n’a pas osé reproduire cette 
assertion dans ses Souvenirs. Elle est, en effet, 
démentie par les généraux Dôbrorolsky, Danilov, 
Yanoushkévitch, par le baron Schilling, par 
M. Sazonoff, par M. Paléologue. Je me représente 
bien, 1l est vrai, Soukhomlinoff désobéissant à 
l'Empereur, s’il avait été certain que l'Empe- 
reur n’en sût rien, mais Je ne le vois guère se met- 
tant, au mois de juillet 1914, en révolte déclarée 
contre son souverain. 

Donc, le 30, au reçu du télégramme envoyé par 
M. Viviani à sept heures du matin, M. Paléologue 
va trouver M. Sazonoff et lui exprime le désir qu’a 
le gouvernement français d’éviter toute mesure qui 
pourrait fournir à l’Allemagne un prétexte à mobi- 
lisation générale, et voici en quels termes 1l rend 
compte au quai d'Orsay de sa mission : « Ce matin 
même, j'ai recommandé à M. Sazonoff d'éviter 
toute mesure militaire qui pourrait offrir à l’Alle- 
magne un prétexte à la mobilisation générale. Il 
m'a répondu que, dans le cours de la nuit dernière, 
J'État-major général russe avait précisément fait 
surseoir à quelques précautions secrètes, dont la 
divulgation aurait pu alarmer l’État-major alle- 
mand. Hier, le chef d’État-major général russe a 
convoqué l’attaché militaire à l’ambassade d’Alle- 
magne et lui a donné sa parole d’honneur que la 
mobilisation qui a été ordonnée vise exclusivement 
PAutriche. Signé : PALÉOLOGUE. » 

Les formules employées par M. Sazonoff et par 
le chef d'État-major général russe nous renseignent 
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assez mal sur ce qui s’est passé la veille, et la 
seconde surtout n’est pas très heureuse. Mais il 
semble bien qu'à Saint-Pétersbourg l'opinion 
publique soit très troublée. Le matin, les journaux 
russes ont annoncé que l’armée autrichienne a 
bombardé Belgrade (1) et M. Paléologue a télé- 
graphié au quai d'Orsay : « Le bombardement de 
Belgrade provoque dans toute la Russie la plus 
vive émotion. Les efforts modérateurs du gouver- 
nement impérial risquent d’en être paralysés. » 
D’autre part, dans un télégramme n° 306, parti de 
Saint-Pétersbourg le 30 à 13 h. 15, et arrivé au 
ministère à 145 h. 40, M. Paléologue annonce 

« D’après les renseignements reçus par l’État-major 
général russe, la mobilisation générale de l’armée 
allemande sera ordonnée demain. » 

Quarante minutes avant l’arrivée de cet imquié- 
tant message, c’est-à-dire à 3 heures de l’après- 
midi, M. Isvolsky avait apporté à M. de Margerie 
une note ainsi conçue : 

« M. Sazonoff télégraphie ce matin que l’ambas- 
sadeur d'Allemagne, qui sort de chez lui, est venu 
lui demander si le gouvernement impérial ne pou- 
vait pas se contenter de la promesse de l’Autriche 
de ne pas porter atteinte à l’intégrité de la Serbie. 
M. Sazonoff répondit qu’une pareille déclaration 
était insuffisante. En réponse à la demande insis- 
tante de l’ambassadeur de lui indiquer les condi- 
tions auxquelles la Russie consentirait encore à 
arrêter ses armements, M. Sazonoff a dicté à l’am- 
bassadeur le texte joint ci-après, en vue de le 
transmettre d’urgence à Berlin. M. Sazonoff a 
saisi de ce qui précède l’ambassadeur de Russie 


(1) ParéoLoGuE, op. cit., p. 37, 
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à Berlin en le chargeant de l’aviser sans délai de 
l'accueil qui serait réservé par le gouvernement 
allemand à cette nouvelle preuve de la disposition 
du gouvérnement russe de faire le possible en vue 
d’une solution pacifique de la crise ; il est entendu 
que la Russie ne saurait admettre que ces pour- 
parlers servent uniquement à faire gagner du 
temps à l’Autriche et à l’Allemagne. Paris, le 
90 juillet 1914. » 

Et voici le texte Joint : 

« Si l'Autriche, reconnaissant que la question 
austro-serbe a assumé le caractère d’une question 
européenne, se déclare prête à éliminer de son 
ultimatum les points qui portent atteinte aux 
droits souverains de la Serbie, la Russie s’engage 
à cesser ses préparatifs militaires (1). » 

Il faut convenir que cette proposition retarde 
un peu et qu'après la déclaration de guerre de 
l'Autriche et le bombardement de Belgrade, elle 
a maintenant bien peu de chances d’être accueillie. 
Comment donc M. Sazonoff a-t-il eu l’idée de la 
présenter? C’est ce que M. Paléologue explique à 
M. Viviani dans deux télégrammes n°5 307 et 308, 
qui arrivent à Paris l’un à 16 heures, l’autre à 
17 h. 25 : « Mon collègue d'Allemagne est venu cette 
nuit insister de nouveau auprès de M. Sazonoff 
pour que la Russie cessât ses préparatifs mili- 
taires, en affirmant que l’Autriche ne porterait pas 
atteinte à l'intégrité territoriale de la Serbie. 
«Ce n’est pas absolument l'intégrité territoriale de 
la Serbie que nous devons sauvegarder, a répondu 
M. Sazonoff ; c’est encore son indépendance et sa 
souveraineté. Nous ne pouvons pas admettre que 


(1) Livre orange, édition française, n° 60, 
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la Serbie devienne vassale de l'Autriche. Si, par 
impossible, nous laissions sacrifier la Serbie, toute 
la Russie se soulèverait contre le gouvernement. » 
M. Sazonoff a ajouté : « L’heure est trop grave pour 
que je ne vous déclare pas toute ma pensée. En 
intervenant : à Pétersbourg, tandis qu’elle refuse 
d'intervenir à Vienne, l'Allemagne ne cherche qu’à 
gagner du temps, afin de permettre à l'Autriche 
d’écraser le petit royaume serbe, avant que la 
Russie ait pu le secourir. Mais l'Empereur Nicolas 
a un tel désir de conjurer la guerre que je vais vous 
faire en son nom une dernière proposition. » Et 
M. Sazonoff a remis au comte de Pourtalès le texte 
annexé à la note de M. Isvolsky et rapporté plus 
haut. L’ambassadeur d'Allemagne, dit M. Paléo- 
logue, a promis d’appuyer cette proposition auprès 
de son gouvernement, et notre ambassadeurajoute: 
« Dans la pensée de M. Sazonoff l’acceptation de 
l'Autriche aurait pour corollaire logique l’ouver- 
ture d’une délibération des Puissances à Londres. » 
À ces télégrammes 307 et 308 de Pétersbourg, le 
quai d'Orsay répond le 30 à 20 h. 40 en quelques 
lignes rédigées par M. Philippe Berthelot et signées 
par M. de Margerie, sur les instructions et au nom 
de M. Viviani : « Je dois vous signaler que M. Is- 
volsky m'a, de son côté, fait connaître la proposi- 
tion russe, mais en indiquant qu’elle s’est produite 
à la suite d’une demande insistante de l’ambassa- 
deur d'Allemagne à Pétersbourg pour connaître 
les conditions auxquelles le gouvernement russe 
arrêterait ses préparatifs militaires. Quoi qu'il 
en soit, au cas où, comme 1l se peut, les condi- 
tions formulées par M. Sazonoff ne paraîtraient 
pas, dans leur teneur actuelle, acceptables à l’Au- 
triche, 1l vous appartiendrait, en vous tenant en 
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étroit contact avec M. Sazonoff et sans contre- 
carrer la tentative anglaise, de rechercher avec lui 
telle formule qui paraîtrait pouvoir fournir une 
base de conversation et d’accommodement. » 
Ainsi, le gouvernement français n’entend rien 
négliger de ce qui peut sauver la paix et il s’ac- 
croche désespérément à toutes les branches de 
salut. Mais, à 11 heures et demie du soir, arrive 
encore au quai d'Orsay cette information de 
M. Paléologue : « Dans un entretien qu’il a eu cette 
après-midi avec le comte de Pourtalès, M. Sazo- 
noff a dû se convaincre que l’Allemagne ne veut 
pas prononcer à Vienne la parole décisive qui sau- 
vegarderait la paix. L'Empereur Nicolas garde la 
même impression d’un échange de télégrammes 
qu’il vient d’avoir personnellement avec l’Empe- 
reur Guillaume. D'autre part, l’'État-major et 
l'amirauté russes ont reçu d’inquiétants rensei- 
gnements sur les préparatifs de l’armée et de la 
marine allemandes. En conséquence, le gouverne- 
ment russe a résolu de procéder secrètement aux 
premières mesures de mobilisation générale. En 
m'informant de cette décision, M. Sazonoff a ajouté 
que le gouvernement russe n’en continuera pas 
moins ses efforts de conciliation. Il m’a répété : 
« Jusqu'au dernier moment, je négocierai (1). » 
Plus tard, lorsque a été préparé le Livre jaune de 
1914, les services du quai d'Orsay ont, sans doute, 
conformément à l’usage, consulté les ambassades 
des pays mis en cause, et je suppose que c’est à la 
demande de la Russie qu’aura été supprimée, au 
numéro 102, la phrase sur les premières mesures 


(1) APpuux et Renouvin, introduction aux Tableaux d'histoire 
comparée de Guillaume IT, Costes, 1923. 
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secrètes de la mobilisation générale. Mais je la 
trouve sur la copie que j'ai reçue dans la nuit du 
30 au 31 et je me rappelle combien, à ce moment, 
j'ai déploré que la Russie ne se fût pas mieux 
conformée à l’avis de M. Viviani. Nous avions, du 
moins, tout heu d’espérer que la mobilisation olfi- 
cielle et publique n’était pas prochaine. 

Que s’était-1l donc passé, depuis le matin du 30, 
à Saint-Pétersbourg? L'Empereur avait effecti- 
vement reçu à 6 h. 30 du soir un télégramme de 
Guillaume parti de Berlin à 3 h. 30 et contenant 
ces mots : « Si la Russie mobilise contre l’Autriche- 
Hongrie, la mission de médiateur, que j'ai acceptée 
sur ton instante prière, sera compromise, sinon 
même rendue impossible. Tout le poids de la déci- 
sion à prendre pèse actuellement sur tes épaules, 
qui auront à supporter la responsabilité de la guerre 
ou de la paix (1). » 
… Mais, avant même l’arrivée de ce télégramme, 
une évolution nouvelle s’était produite dans les 
esprits. Entre neuf et dix heures du matin, M.Sazo- 
noff s’était entretenu avec le ministre de l’Agricul- 
ture et tous deux s'étaient trouvés fort inquiets 
de l’arrêt de la mobilisation générale, parce qu'ils 
se rendaient compte que cette mesure menaçait de 
placer la Russie dans une position extrêmement 
difficile si les rapports avec l'Allemagne devenaient 
moins bons (2). À onze heures (3), le ministre des 
Affaires étrangères se rencontre de nouveau avec 
le ministre de la Guerre et le chef d'État-major 


(1) Documents allemands, n° 420. Éd. fr., II, p. 181. 

(2) Schilling's diary, éd. anglaise, p. 62 et suiv. 

(3) D’après le Schkilling's diary, publié avec préface de M. Sazonoff. 
Dans la Revue des Deux Mondes, M. Sazonoff place, au contraire, 
l’entrevue à deux heures de l’après-midi. 
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général. Les informations reçues pendant la nuit 
ont, paraît-il, renforcé leur opinion commune qu’il 
est indispensable de se préparer, sans perte de 
temps à une guerre avec les Empires du Centre, 
et, par conséquent, de reprendre l’idée d’une mobi- 
lisation générale. Soukhomlinoff et Yanoushké- 
vitch s’efforcent alors de nouveau, par téléphone, 
de convaincre l'Empereur que mieux vaudrait 
revenir à sa première décision de la veille et per- 
mettre enfin cette mobilisation générale. L’Empe- 
reur refuse net et coupe court à la conversation. 
En désespoir de cause, Yanoushkévitch lui de- 
mande d'entendre au moins M. Sazonoff à l’ap- 
pareil. Après un silence qui marquait une hésita- 
tion, l’Empereur accepte. Le ministre des Affaires 
étrangères prie aussitôt le souverain de le recevoir 
à Peterhof dans l’après-midi et Nicolas II finit 
par lui donner audience à trois heures (1). M. Sazo- 
noff est fidèle au rendez-vous et, en présence du 
général Tatischtcheff, attaché militaire russe à 
Berlin, qui compte regagner son poste le soir même, 
il insiste longuement auprès du Tsar, pour lui dé- 
montrer l’urgence d’une mobilisation générale. Il 
indique que la mobilisation allemande, si elle n’est 
pas officiellement décrétée, n’en est pas moins com- 
mencée. Il fait valoir les arguments des généraux 
Soukhomlinoff et Yanoushkévitch et très pénible- 
ment il obtient le consentement de l'Empereur. 
Il suffit de bre, soit le récit de M. Schilling, soit 
celui de M. Sazonoff, pour voir quelle répugnance 
éprouvait l'Empereur à prononcer la parole déci- 
sive et avec q'ielle douce obstination il défendait 
ses dernières espérances de paix. C’est assez dire 


(1) V. Sazonorr, Revue des Deux Mondes, 15 août 1927, p. 826. 
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que, dans les entretiens que nous avions eus 
ensemble, lui et moi, quelques jours auparavant, 
nous n’avions, ni envisagé les redoutables événe- 
ments qui s'étaient produits après mon départ, 
ni examiné les douloureuses questions qui se 
posaient maintenant devant sa conscience. 

Dès que l'Empereur lui a donné son adhésion, 
M. Sazonoff se lève et court au téléphone pour ras- 
surer le général Yanoushkévitch. Vers six heures 
du soir, l’ukase qui ordonne la mobilisation géné- 
rale est transmis aux circonscriptions militaires. 

Pour que le gouvernement russe fît si bon mar- 
ché des recommandations matinales de M. Viviani, 
il fallait évidemment qu'il fût sous l'influence 
dominante de très graves appréhensions. M. Sazo- 
noff, qui les expose dans ses pathétiques Souve- 
nirs, les avait confiées, sur le moment même, non 
seulement à M. Paléologue, mais à sir G. Bucha- 
nan et au comte de Pourtalès (1). On était cer- 
:tainement très effrayé à Saint-Pétersbourg des 
préparatifs allemands et, comme on savait la 

mobilisation russe très lente, on craignait d’être 
dangereusement devancé. 

En outre, le Lokal Anzeiger avait, vers 13 h. 30, 
lancé à Berlin la nouvelle de la mobilisation géné- 
rale allemande et l'ambassadeur de Russie, Sver- 
béjef, prévenu par le représentant d’une agence, 
avait à 44 h. 30 environ, télégraphié à M. Sazo- 
noff : « J’apprends que le décret de mobilisation 
générale de l’armée et de la flotte vient d’être 
promulgué. » [Informé très peu de temps après, 
par M. de Jagow lui-même, que la nouvelle était 
fausse, Sverbéjef avait immédiatement fait partir 


(1) Livre bleu, 47. Documents allemands, 459, 
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en clair et.en chiffre deux télégrammes de recti- 
fication. Jusqu'à quel point la publication du 
Lokal Anzeiger a-t-elle influé sur la détermination 
russe? C’est une question qui a fait couler beau- 
coup d’encre. M. de Bethmann-Hollweg, sur le 
moment même, a cru que cette influence avait pu 
être décisive (1). Sir Ed. Grey a déclaré, en 1916, 
que ‘la note du Zokal Anzeiger avait été une 
manœuvre allemande destinée à provoquer la mo- 
bilisation russe. Le Bavarois Eisner a prétendu 
que le gouvernement impérial avait intentionnel- 
lement retardé la transmission des télégrammes 
rectificatifs de Sverbéjef (2) et M. Sazonoff a con- 
firmé, de son côté, ce renseignement (3). Mais, 
d’autre part, M Montgelas a minutieusement véri- 
fié les heures de départ et d’arrivée (4) et il semble 
bien qu’à supposer que la rectification en clair ne 
soit pas arrivée avant la nouvelle fausse, celle-ci 
n’a pu, en tout cas, être connue à Pétersbourg 
avant la décision du Tsar. C’est ce que reconnaît 
expressément M Sazonoff (5) Il reste toutefois 
que l’on n’a pas pu ne pas se dire à Saint-Péters- 
bourg, comme ailleurs, qu’il n’y avait pas de fumée 
sans feu et que ladivrmation du Lokal Anzeiger 
était peut-être plus prématurée qu’'inexacte. On 
a dû d’autant plus facilement s’arrêter à cette idée 
que l’État-major russe avait déjà reçu, par ail- 
leurs, de telles indications sur les dispositions alle- 


(1) Documents allemands, 488. 

(2) C£. Renouvin, op. cit, p.147 et suiv. — GRELLING, le « Mystère 
du 30 juillet, » Revue de prés, 5 mars 1922. 

(3) Interview de M. Sazonoff, New-York Times, 11 mai 1924, 
et Revue des Deux Mondes, 15 août 1927. 

(4) MonrceLas, Deutsche Rundschau, mai 1922. 

(5) Lettre de M. Sazonoff, 25 mai 1927. Michaël FLonnsxy, 
op. cit., p. 223, note. 
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mandes qu'il avait cru devoir, comme on l’a vu, 
nous annoncer l’imminence d’une mobilisation 
générale. | 

Mais, autant je suis disposé à accepter, sous 
cette réserve, la démonstration de M. Montgelas, 
à l'endroit du Lokal Anzeiger, autant je repousse 
avec énergie les accusations incroyables qu'il a 
dirigées contre le gouvernement français. [l lui a 
reproché d’avoir donné à la Russie des conseils 
artificieux sur la façon dont elle pourrait pour- 
suivre, en secret, ses préparatifs. Cette allégation 
est fondée sur un message où M. Isvolsky faisait, 
une fois de plus, parler les gens comme il l’enten- 
dait (1). Il attribuait à M. de Margerie et à M. Mes- 
simy des propos qu'aucun d’eux n’avait certaine- 
ment tenus et qui auraient eu pour effet d’atténuer 
les instructions de M. Viviani. J’ai reproduit plus 
haut la conversation, telle qu’elle m’a été rap- 
portée par le Président du Conseil. Le télégramme 
écrit par celui-ci, en plein accord avec moi, a, du 
reste, été communiqué, après expédition, au conseil 
des ministres, dans sa séance du jeudi matin, et 
ni M. Messimy, ni aucun de ses collègues n’a trouvé 
à y redire. Le gouvernement français avait nette- 
ment déconseillé à la Russie des mesures qui 
pussent entraîner, par contre-coup, la mobilisation 
allemande. Nous ne nous attendions donc, ni les 
uns ni les autres, à l’ukase qui a été pris dans 
l'après-midi, que rien ne pouvait nous faire pré- 
voir, et que nous n'avons pas connu avant de 
longues heures. 

Il est, du reste, à noter que tout en décrétant 
la mobilisation, la Russie, non seulement demeure, 


(1) Livre noir, IT, p. 290-291. 
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comme le dit M. Sazonoff, prête à négocier, mais 
négocie effectivement. Le ministre des Affaires 
étrangères voit longuement le comte de Pour- 
talès dans la journée du 30; et, à la demande de 
l'ambassadeur, il précise par écrit les conditions 
qu'il est disposé à accepter : l'Autriche reconnaîtra 
que le conflit austro-serbe a pris le caractère d’une 
question d'intérêt européen ; elle éliminera de son 
ultimatum les points qui portent atteinte aux 
droits souverains de la Serbie. En retour, la Russie 
s'engage à cesser tous préparatifs militaires et 
elle s’abstiendra, en attendant, de tout acte d’hos- 
tilité contre l'Autriche, si elle n’est pas provoquée 
par cette puissance (1). La proposition de M. Sazo- 
noff mérite, à tout le moins, d’être examinée. 
Lorsque l'ambassadeur Sverbéjef la soumet, vers 
cinq heures de l’après-midi, à M. de Jagow, le 
ministre la déclare nettement inacceptable pour 
l'Autriche (2). Sir Ed. Grey lui-même ne la trouve 
guère satisfaisante et il prie sir G. Buchanan d’y 
faire substituer une autre rédacüion : « Si l’Au- 
triche, ayant occupé Belgrade et les territoires 
serbes environnants, se déclare prête, dans l’in- 
térêt de la paix européenne, à cesser son avance, 
et à discuter comment on peut aboutir à un règle- 
ment définitif de la question, j'espère que la 
Russie consentira aussi à une discussion et à la 
suppression de préparatifs militaires ultérieurs, à 
condition que les autres Puissances en fassent 
autant. » Malgré l’insistance de l'Allemagne, Grey 
ne demande donc pas à la Russie la cessation de 
ses préparatifs ; 1l comprend, au contraire, qu’elle 


4) Documents allemands, 445, 
(2) Zbid., 460, 
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ne les suspende qu’après que l’Autriche aura elle- 
même arrêté sa marche en avant. L’Autriche aura 
pris des gages, elle les gardera provisoirement, et 
l’on causera (1). La Russie n’avait pas dit non, 
mais l’Autriche s’obstinait à ne pas vouloir dire 
oui. Elle repoussait avec indignation la formule 
Halt in Belgrad qu'avait imaginée sir Ed. Grey, 
que Bethmann-Hollweg avait recommandée, que 
M. Sazonoff n’avait pas écartée, et qui marquait 
cependant une victoire pour la monarchie dualiste. 
Ni Berchtold, ni Conrad de Hôützendorf, ni For- 
gach, ni Hoyos, n’admettent qu'on puisse ainsi 
limiter les opérations militaires en cours (2). 
Berchtold et Conrad voient l'Empereur François- 
Joseph dans l’après-midi. On décide d’écarter 
toute tentative de médiation (3). Bethmann- 
Hollweg, mécontent de cette résistance insensée, 
ne peut se défendre d'envoyer à Tschirschky un 
télégramme (n° 200), qui contient ce jugement 
irrévocable sur la conduite de l’Autriche (4) 

« Si l'Autriche se refuse à toute concession... il 
n’est guère possible de faire retomber sur la Russie 
la faute de la conflagration européenne qui peut 
éclater. Sl l'Angleterre réussit dans ses efforts, 
tandis que Vienne se refuse à tout, Vienne affirme 
par là qu’elle veut absolument une guerre où nous 
serons impliqués, alors que la Russie en demeure 
innocente. Il en résulterait, vis-à-vis de notre 
propre nation, une situation intenable pour nous. 
Nous ne pouvons que recommander énergiquement 
à l'Autriche d'accepter la suggestion de Grey, qui 


(1) Livre bleu, 1083. 

(2) Documents allemands, 465, rapport de Tschirschky. 
(8) Conran, Aus meiner Dienstzeit, IV, p. 147. 

(4) Documents allemands, 441, éd. fr., II, p. 202. 
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sauvegarde sa position sous tous les rapports. » 

Ce télégramme part de Berlin le 30, à neuf heures 
du soir. Sans doute, à ce moment, le chancelier 
ignore que la Russie va publier le lendemain la 
mobilisation générale. Mais supposons que la 
Russie ait retardé cette décision, ou même ne 
Pait jamais prise, il n’en reste pas moins que 
l'Autriche, après avoir, avec le consentement 
de l'Allemagne, envoyé à la Serbie un ultima- 
tum inexeusable, après avoir déclaré la guerre, 
après avoir bombardé Belgrade, après avoir pé- 
nétré sur le territoire serbe, a refusé de s’arrêter 
et qu'en pleine connaissance de cause, elle a 
allumé une mine qu'il ne va plus être possible 
d’éteindre. 

Au demeurant, le gouvernement allemand n’a 
pas seulement sa responsabilité dans les premières 
fautes de l'Autriche ; 1l en a encore une dans la 
résistance actuelle de son Alliée. Pendant en effet 
que M. de Bethmann-Hollweg prêche la modéra- 
tion, Moltke et l’État-major pressent la mobilisa- 
tion générale autrichienne (1) et même, dans la 
soirée, les militaires ont raison de la frêle sagesse 
du chancelier « civil ». Circonvenu par eux, il re- 
grette le télégramme 200 qu’il vient d’expédier à 
Tschirschky et à 23 h. 20, il prend le parti d’en 
envoyer un autre : « Je vous prie de ne pas exé- 
cuter provisoirément l'instruction n° 200 (2).» Il 
renonce donc à retenir l'Autriche ; une fois de plus, 
il lui laisse le mors aux dents ; il se conduit comme 
s’il se repentait d’avoir été raisonnable. 

C'est le moment où l’attaché militaire bavarois 


(4) V. RENOUVIN, 0p. cit. p. 39. — Die deutschen Dokumente, 
ne 451, 464. — Kautsky, trad. française, p. 152. 
(2) Documents allemands, 460, édit. fr., p. 212. 
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à Berlin, Wenninger, écrit dans un rapport qu’il 
envoie à Munich : « S. M. l'Empereur est incon- 
testablement de l’opinion de Moltke et du mi- 
nistre de la Guerre... La décision de l'Empereur 
que ses propres fils partiraient comme simples 
officiers au front a produit un effet grandiose (1). » 
Déjà, la veille, Wenninger a informé le ministre de 
la Guerre bavarois que Moltke usait de toute son 
influence pour que « la situation extraordinaire- 
ment favorable » fût « utilisée pour commencer 
l'attaque. » 

Tandis que les fils du Kaiser endossent leurs 
uniformes, nous autres, Président et ministres fran- 
çais, nous ne cessons pas, durant cette pesante 
journée, de résister pied à pied aux approches de 
la guerre. Deux devoirs difficiles à concilier, mais 
également sacrés, s'imposent à nous : faire l’im- 
possible pour empêcher un conflit, faire l’impossible 
pour que, si malgré nous il éclate, nous soyons 
prêts. Et deux autres devoirs encore, qui, eux 
aussi, risquent parfois de se contredire : ne pas 
briser une alliance, sur quoi la politique française 
repose depuis un quart de siècle et dont la rup- 
ture nous laisserait dans l’isolement, à la merci 
de nos rivaux; faire cependant ce qui dépend 
de nous pour amener notre alliée à la modéra- 
tion dans des affaires où nous sommes beaucoup 
moins directement intéressés qu’elle. Telles sont 
les préoccupations qui se font jour dans nos 
conseils quotidiens, tels sont les objets com- 
plexes des conversations que j'ai, matin, après- 
midi et soir, avec les ministres qui, adversaires ou 


(1) Documents bavarois, commentés par M. Albert Winter, de 
Munich, dans la W'elbühne, 1926. 
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amis de la veille, me témoignent tous une égale 
confiance. 

A l’intérieur comme à l'extérieur, se posent 
les plus difficiles problèmes qu’un gouvernement 
puisse avoir à résoudre. La situation financière 
devient inquiétante. Plusieurs établissements de 
crédit sont menacés par les retraits de fonds. 
La monnaie d’or et d'argent se raréfie. La Banque 
de France est forcée de dépasser son maximum 
d'émission. Pour mettre fin à ces embarras, le 
conseil qui siège dans la matinée du jeudi 30 est 
conduit à examiner tout un ensemble de combi- 
naisons exceptionnelles. Les Caisses d'épargne elles- 
mêmes commencent à se vider. Il va falloir faire 
jouer la clause de sauvegarde. Il n’y a cependant 
aucune panique dans le pays. Les Français se 
constituent des réserves, en prévision des événe- 
ments; mais nulle part n'apparaît le moindre 
indice de défiance envers l’État ou de doute sur 
l'avenir. En province comme à Paris, la population 
est admirable de calme et de sang-froid. 

À onze heures, sir Francis Bertie fait remettre 
au quai d'Orsay une note qui a le tort de beaucoup 
d’autres, dans cette phase si remplie d'événements : 
elle paraît retarder un peu. Il y est dit que l’am- 
bassadeur d'Allemagne à Londres a été chargé par 
le chancelier impérial d’informer sir Ed. Grey que 
le gouvernement allemand s’efforce de s’interposer 
entre Vienne et Saint-Pétersbourg « and he hopes 
with good success »; l'Autriche et la Russie, est-il 
ajouté, semblent être « in constant touch » et 
M. de Bethmann-Hollweg essaie de déterminer le 
gouvernement austro-hongrois à expliquer, en une 
forme satisfaisante, au gouvernement russe le but 
et l'extension de l’action contre la Serbie. Sir 
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Ed. Grey a répondu au prince Lichnowsky qu’une 
entente conclue directement entre l’Autriche et la 
Russie serait la meilleure solution possible et 
qu’aussi longtemps qu’il y aurait espoir d’atteindre 
ce résultat, le cabinet britannique laisserait en 
suspens toute autre proposition. Mais, depuis cette 
conversation, sir Ed. Grey a appris, dit-il, que 
l'Autriche s’était dérobée aux ouvertures du 
gouvernement russe. D’un autre côté, l'Allemagne 
semble croire que la méthode d’une conférence 
ou même de conversations entre quatre Puissances 
à Londres est «too formal a method ». Sir Ed. Grey 
nous prévient donc qu’il insiste auprès du gou- 
vernement allemand pour que celui-ci indique, à 
son tour, une procédure qui permette à ces quatre 
Puissances de prévenir une guerre entre l’Autriche 
et la Russie. La France et l'Italie, constate le 
secrétaire d’État britannique, ont complètement 
adhéré à cette manière de faire. La médiation est, 
en fait, toute prête à être mise en œuvre dans la 
forme que désirera l’Allemagne, si seulement 
celle-ci est disposée à presser le bouton {press the 
button) dans l'intérêt de la paix. 

Mais visiblement l'Allemagne ne veut pas pres- 
ser le bouton. Autrement, il lui eût été facile d’em- 
pêcher le Doaleidement de Belgrade et d'accepter 
plus tôt et sans réticences la médiation. Même 
encore à l'heure présente, si les quatre Puissances 
se réunissaient à Londres, comme le demande sir 
Ed. Grey, comme l’Italie et nous, nous l’accep- 
tons, elles seraient, sans doute, par leur rencontre 
même et par leur union, assez fortes pour agir à la 
fois sur l'Autriche et sur la Russie. Pourquoi l’AI- 
lemagne s’obstine-t-elle à faire bande à part? 

Cependant, M. Jules Cambon nous signale entre 
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temps une faible éclaircie. Il a trouvé aujourd’hui 
M. de Jagow assez troublé. L’ambassadeur a 
demandé au ministre s’il était vrai que l'Autriche 
eût commencé à faire entrer ses troupes en Serbie. 
M. de Jagow n’en savait rien. « Remarque, lui a dit 
M. Jules Cambon, que si la nouvelle est vraie, le 
prestige de l'Autriche n’est plus en jeu et qu’elle 
peut maintenant accepter, sans la moindre attente 
à sa dignité, la médiation des quatre Puissances 
désintéressées. » — « En effet, a répondu M. de 
Jagow, c’est autre chose. » M. Jules Cambon a rap- 
porté ce mot à son collègue d'Angleterre, qui en 
a été frappé et qui en a fait part à Londres. Mais 
attendons la suite. 

À 2 h. 05, M. Jules Cambon adresse au quai 
d'Orsay un télépgramme qui arrive à 15 h. 50 
(n° 220) : « D’après ce que le sous-secrétaire d'État 
(M. Zimmermann) a dit à un de mes collègues, qui 
me l’a répété, les télégrammes de l'Empereur d’Al- 
lemagne et de l'Empereur de Russie, qui se sont 
croisés, étaient très cordiaux, mais n’ont rien 
changé à la situation. Je suis frappé combien, dans 
la masse du public et notamment à Hambourg, on 
se montre sceptique à l’égard de l'intervention de 
l'Angleterre. Il y a là un danger. Mon collègue 
sir Ed. Goschen, à qui je l’ai signalé, croit que si 
l'Angleterre manifestait ouvertement ses inten- 
tions, il serait à craindre que la Russie ne se mon- 
trât intransigeante et que la détente ne fût plus 
difficile. Je lui ai répondu que sans faire une mani- 
festation publique comme celle de Lloyd George 
en 1911, une déclaration visant l’éventualité d’une 
attaque contre la France pourrait être faite ver- 
balement soit par sir Ed. Grey au prince Lich- 
nowsky, soit par l’ambassadeur d'Angleterre à 
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M. de Jagow. Je crains, en effet, que le vague des 
déclarations de sir Ed. Goschen ne soit de nature 
à entretenir ici des illusions et il importerait de 
les dissiper. Les journaux allemands annoncent 
ce matin, d’après le Times, que l’Angleterre ne 
prendra de précautions que pour assurer sa sécu- 
rité personnelle. Il est possible que cette décla- 
ration de la (mot passé) anglaise ait pour objet de 
ne pas envenimer le débat, mais il ne faudrait pas 
que le gouvernement (allemand) y puisât une 
confiance dangereuse. Cela impressionne même, 
d’après ce qui me revient, les Russes qui sont à 
Berlin. Signé : J. CamBon. » 

Par une heureuse coïncidence, sir Francis Bertie 
m'a demandé audience pour ce soir. Il m’apporte 
un message de félicitations de sir Ed. Grey sur le 
succès de ma visite à Saint-Pétersbourg (1). « Au 
miheu de la nuit dernière, lui dis-je, le gouverne- 
ment français a reçu avis que le gouvernement 
allemand avait informé le gouvernement russe que, 
si la Russie n’arrêtait pas sa mobilisation partielle, 
l'Allemagne mobiliserait. Cette après-midi, un 
nouveau rapport de Saint-Pétersbourg nous a 
appris que la communication allemande avait été 
modifiée et qu'il y avait été substitué cette ques- 
tion : « À quelles conditions la Russie consentirait- 
elle à démobiliser? » La Russie a répondu : « Nous 
démobiliserons, si l'Autriche veut bien donner 
l’assurance qu’elle respectera la souveraineté de 


(1) The outbreak of war, t. XI. Foreign office documents, n° 318. 
Sir Francis Bertie to sir Ed. Grey, Paris, July 20, 1914, D. 8 h. 45, 
P. M. R. 10 h. 30 P. M. (Publié avec dzs changements et des cou- 
pures dans le Livre bleu, sous le n° 99), — L’ambassadeur a envoyé 
ensuite à Londres, par dépêche, un compte rendu plus complet de 
notre entretien. (V. même ouvrage, n° 373, p. 230.) 
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la Serbie et si elle consent à soumettre à une dis- 
cussion internationale certaines des demandes 
de la note autrichienne non acceptées par la 
Serbie. » Je ne crois pas que le gouvernement 
austro-hongrois accepte les conditions russes. 
Voyez-vous, mon cher ambassadeur, je suis 
convaincu que la préservation de la paix entre les 
Puissances est dans les mains de l’Angleterre. Si 
le gouvernement de Sa Majesté annonçait que, 
dans l’éventualité d’un conflit entre l'Allemagne 
et la France résultant du différend actuel entre 
l'Autriche et la Serbie, l'Angleterre viendrait en 
aide à la France, il n’y aurait pas de guerre, car 
l'Allemagne modifierait immédiatement son atti- 
tude. » Sir Francis Bertie, qui, dans son télégramme 
à sir Ed. Grey, a fidèlement rapporté mes déclara- 
tions, a toutefois omis d'écrire qu’il m'avait dit : 
« Personnellement, je pense comme vous. » Il a 
ajouté : « Je crois malheureusement qu’il paraîtra 
bien difficile au gouvernement britannique de faire 
une pareille déclaration. » J’ai répliqué : « Elle 
serait cependant favorable au maintien de la paix. 
La France est pacifique; elle ne désire pas la 
guerre ; elle s’est bornée jusqu'ici à faire des pré- 
paratifs militaires pour ne pas être surprise et elle 
tiendra le gouvernement britannique informé de 
toutes les dispositions qu’elle prendra. S'il y a 
une guerre générale sur le continent, l’Angleterre 
y sera inévitablement impliquée, pour la protec- 
tion de ses intérêts vitaux. Une déclaration qu’elle 
ferait, dès aujourd’hui, de son intention de soutenir 
la France, qui désire le maintien de la paix, au- 
rait presque certainement pour effet de détour- 
ner l'Allemagne de s'engager dans une guerre. » 
Sir Francis Bertie a fait part de mes déclarations à 
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sir Ed. Grey ; je ne sais si elles seront entendues. 
Mais elles concordent avec la pensée d’un assez 
grand nombre de membres du parti conservateur 
anglais. Le regretté M. Bonar Law m'a dit plus 
tard qu’il avait tenu lui-même, au mois de juil- 
let 1914, le même langage que moi à plusieurs 
membres du cabinet libéral et il ajoutait : « Si le 
gouvernement anglais s'était décidé plus tôt à 
prendre parti publiquement, la guerre aurait, sans 
doute, été évitée. » C’est ce que M. Bonar Law a 
également confié à M. Walter H. Page, le diplo- 
mate américain (1). Reste à savoir si l’opmion 
anglaise, avant que la Belgique fût attaquée, eût 
soutenu un gouvernement qui eût adopté ce pro- 
gramme. Rien, à vrai dire, n’est moins certain. 
Revenons donc à l’Allemagne impériale. Elle 
est, en 4944, et surtout depuis le 24 juillet, la han- 
tise de notre gouvernement, qui ne peut pas ne 
pas se rappeler Casablanca, Agadir et tant d’autres 
menaces dont a été troublée, en ces dernières années, 
la vie paisible et laborieuse du peuple français. 
Autre télégramme de M. Jules Cambon, parti 
le 30 à 2 h. 30 et reçu à 16 heures (2) : « Secret. 
Le grand-duc de Hesse serait parti pour Péters- 
bourg afin de voir le Tsar et de chercher un moyen 
de détente. Cependant le bruit court que la mobi- 
hsation aurart été décidée en conseil ce matin et 
serait probablement décrétée demain. Aux corres- 
pondants de journaux, à la Wilhelmstrasse, on a 


(1) The life and letters of Walter H, Page, by Burton. J. Hendrick, 
appendice, p. 413. — V. également Lord Grey de Fallodon, lecture 
faite à l’Académie royale de Belgique, par M. Paul Hymans, ministre 
d'État. (Marcel Hayez, éditeur à Bruxelles, p. 22.) 

(2) N° 223. Pour les télégrammes de Berlin, les heures de départ 
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déclaré qu’on ne pouvait ni démenti, ni confirmer 
des bruits de cette nature, mais que des résolu- 
tions graves avaient été prises. [Il règne une grande 
émotion. Je sais qu'à Metz on garnit de troupes 
les forts. Signé : J. CamBon. » 

Une heure après, à 3 h. 30, M. Jules Cambon 
envoie de nouveau \un télégramme (n° 224), qui 
arrive cmq minutes après le précédent : « Le secré- 
taire d’État me téléphone que la nouvelle de la 
mobilisation allemande est fausse. Il me prie de 
vous en informer d'urgence. Le gouvernement 
impérial fait saisir tous les suppléments de jour- 
naux qui annoncent. Signé : Jules CamBonw. » 
Ainsi, le bruit court à Berlin que la mobilisation 
a été décidée en conseil le matin et qu’elle sera pro- 
bablement publiée le lendemain. Les journalistes 
demandent à la Wilhelmstrasse confirmation ou 
démenti. On refuse de leur répondre. Un journal 
publie la nouvelle. On le saisit et M. de Jagow 
prend la peine de téléphoner à M. Jules Cambon, 
comme à l'ambassadeur de Russie, qu'il est faux 
que l'Allemagne mobilise. Comment cacher qu’au 
reçu de ces télégrammes, nous ne nous sentons pas 
rassurés? Tout se passe, dirait un mathématicien, 
«comme si » la mobilisation avait bien été décidée 
en conseil et.-comme s1 le gouvernement allemand 
voulait encore la tenir secrète, de façon à devancer 
dans l'ombre les autres Puissances ; et, à vrai dire, 
si l'État-major général russe, dont les Soviets n’ont 
pas publié les archives, a eu, le 29 et le 30 juillet, 
des renseignements analogues à ceux que nous 
recevions de notre propre ambassadeur, on com- 
prend que le gouvernement russe, préoccupé des 
lenteurs exceptionnelles de sa mobilisation, n’ait 
plus osé retarder sa décision. La suite des télé- 
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grammes de M. Jules Cambon ne nous laisse, du 
reste, aucune illusion sur les véritables dispositions 
de l’Allemagne. 

« Berlin, le 30 juillet 1914, départ 4 h. 52. Reçu 
18 h. 10, n° 225. Un des ambassadeurs avec lequel 
je suis le plus lié a vu à deux heures M. Zimmer- 
mann. D’après le sous-secrétaire d’État, les auto- 
rités militaires pressent beaucoup pour que la 
mobilisation soit décrétée, parce que tout retard 
fait perdre à l’Allemagne quelques-uns de ses 
avantages. Cependant jusqu’à présent on aurait 
réussi à combattre la hâte de l’État-major qui, 
dans la mobilisation, voit la guerre. Quoi qu’il en 
soit, la mobilisation peut être décrétée d’un 
moment à l’autre. Je ne sais qui a lancé dans le 
Lokal Anzeiger, journal généralement officieux,une 
fausse nouvelle de nature à soulever les esprits en 
France. Il importe de ne publier en France les 
mesures de mobilisation qu'après qu’elles auront 
été sûrement décidées en Allemagne, afin que l’opi- 
nion publique anglaise, qui peut jouer un si grand 
rôle dans les événements, ne nous attribue aucune 
initiative tendant à la guerre. Signé : CamBon. » 

« Berlin, 30 juillet 1914, reçu à 18 h. 20, n° 226. 
Secret. J’ai lieu de penser que toutes les mesures 
de mobilisation qui peuvent être prises avant la 
publication de l’ordre général de mobilisation vont 
être prises. On cherche évidemment à nous faire 
publier notre mobilisation les premiers. Il nous 
appartient de déjouer ce calcul et de ne pas céder 
aux impatiences qui se produiront certainement 
dans la presse et l’opinion à Paris. » Ainsi, tout 
est prêt à Berlin, on prend secrètement toutes les 
mesures pour préparer la mobilisation, on va 
publier le décret, et, par calcul, on essaye de nous 
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pousser à précipiter les choses. Nous ne tombons 
pas dans le piège. Mais ne sont-ce pas les mêmes 
manœuvres qu’on a employées à Saint-Pétersbourg 
et dont a été enveloppé M. Sazonoff? 

Pendant que l'Allemagne s’équipe, elle se garde 
bien, d’ailleurs, de répondre aux instances de 
sir Ed. Grey. C’est ce dont nous prévient encore 
M. Jules Cambon : « Berlin, le 30 juillet 1914, 
5 h. 15. Reçu à 17 h. 55. Je réponds à votre télé- 
gramme n° 375. L’ambassadeur d'Angleterre n’a 
pas reçu communication de la réponse de l’Alle- 
magne à la demande de sir Ed. Grey. Il m’a dit 
que Berlin avait consulté Vienne et attendait 
encore l’avis de son allié. » 

Inquiet de tout ce qu’il voit et entend, M. Jules 
Cambon veut en avoir le cœur net. Il retourne 
chez M. de Jagow et lui demande ce qu'il faut 
penser de la nouvelle de la mobilisation allemande, 
lancée par le journal officieux le Lokal Anzeiger. 
« Il m’a répondu que c'était un acte malpropre 
et qu’on avait abusé de suppléments préparés à 
toute éventualité par le journal. Pour moi, ajoute 
M. Jules Cambon, je vois là une maladresse signifi- 
cative ; elle indique que la mobilisation générale est 
très prochaine. » Et il poursuit : « Dans l’entrevue 
que J'ai eue aujourd’hui, j'ai demandé aussi à M. de 
Jagow quelle réponse il avait faite à sir Ed. Grey, 
qui lui avait demandé de donner lui-même la 
formule de l'intervention des Puissances désin- 
téressées ou d’agir directement. Il m’a répondu 
que, pour gagner du temps, il avait pris ce dernier 
parti et qu’il avait demandé à l’Autriche de dire 
sur quel terrain on pourrait causer avec elle. Cette 
réponse a pour effet, sous prétexte d'aller plus vite, 
d'éliminer l’Angleterre, la France et l'Italie et de 


422 L'UNION SACRÉE . 


confier à M. de Tschirschky, dont les sentiments 
pangermanistes sont connus, le soin d’amener 
l'Autriche à une attitude conciliante. Enfin, M. de 
Jagow m’a parlé de la mobilisation russe. 11 m’a 
dit que cette mobilisation compromettrait le succès 
de toute intervention auprès de l’ Autriche et que 
tout dépendait de là. Il s’est étonné que le Tsar, 
après l’avoir signée, ait télégraphié à l'Empereur 
Guillaume pour lui demander sa médiation (1). 
J'ai fait remarquer au secrétaire d’État qu'il 
m'avait dit lui-même que l’Allemagne ne se con- 
sidérait comme obligée de mobiliser que si la 
Russie mobilisait sur ses frontières (les frontières 
de l’Allemagne) et que tel n’était pas le cas. Il m’a 
répondu que c'était vrai, mais que les chefs de 
l’armée insistaient, car tout retard est une perte 
de forces pour l’armée allemande et que les paroles 
que je rappelais ne constituaient pas de sa part 
un engagement ferme. J’ai rapporté de cet entre- 
tien l’impression que les chances de paix avaient 
encore décrû. » 

Il nous est difficile de n’avoir pas la même im- 
pression que M. J. Cambon. D'autant que sur nos 
propres frontières s’accentuent les mesures mili- 
taires de l’Allemagne. Sur la ligne de Cologne à 
Trèves, descendent des trains chargés de matériel 
d’artillerie. À Junkeralt, treize locomotives sont 
sous pression le 30 au matin. Les automobiles des 
environs de Metz, jusqu’à Hayange, ont été réqui- 
sitionnées. (Télégrammes de M. Mollard, ministre 


(1) Il s’agit de la première décision russe, relative à la mobilisa- 
tion des quatre districts militaires voisins de l'Autmche. T'oute la 
seconde partie de ce télégramme, résumée au Livre jaune sous le 
n° 109, n’est partie de Berlin que dans la nuit du 30 au 31 à 1 h. 30, 
et n’est arrivée à Paris qu’à # heures du matin. 
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de France à Luxembourg.) Les mouvements de 
troupe continuent sur Cologne, tous les ponts sont 
occupés militairement. (Télégrammes de M. Néton, 
consul à Dusseldorff.) Tous les officiers, sous-offi- 
ciers et soldats de l’armée bavaroise rejoignent 
d'urgence leurs corps. (Télégramme de M. Allizé, 
Munich, 30 juillet, 1 h. 30.) 

En présence de ces informations concordantes, 
pouvons-nous rester les veux elos et les bras croi- 
sés? M. Messimy, ministre de la Guerre, ne le 
pense pas. Au conseil du matin, il a déjà fait part 
du désir que lui a fortement exprimé le général 
Joffre, que le dispositif de couverture fût pris sans 
plus de retard. Cela revenait à décréter la mobili- 
sation des 2e, 6e, 7€, 20, 21€ régions et de toutes 
nos divisions de cavalerie. C'était ordonner le 
transport à la frontière des régiments de Reims, 
de Châlons-sur-Marne, de Besançon, de Paris, et 
même de certaines garmisons de l'Ouest. Grave 
résolution à prendre. Le Conseil des ministres est 
unanime à ne vouloir reculer devant aucune des 
précautions indispensables. Mais 1l craint que notre 
initiative ne soit exploitée contre nous par l’Empire 
d'Allemagne en Angleterre et en Italie, et qu’elle 
ne nous fasse, même contre l’évidence, attribuer 
le rôle d’agresseur. Il essaye donc de concilier les 
nécessités de la défense avec l’intérêt diplomatique 
et 1l s’arrête à la décision suivante : mise en place 
des troupes de couverture, avec ces restrictions : 
que seules seront portées à leur emplacement les 
unités pouvant s’y rendre à cheval ou à pied, que 
les réserves ne seront pas convoquées, qu’on achè- 
tera les attelages à l'amiable au lieu de les réqui- 
sitionner, que les troupes de couverture seront 
maintenues à dix kilomètres de la frontière, pour 
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empêcher tout contact entre les patrouilles fran- 
çaises et allemandes. 

Cette dernière condition a été, par la suite, pas- 
sionnément discutée. Pour la justifier, M. Messimy 
a dit (1) : « Si j'avais demain, dans une circons- 
tance analogue, à prendre une décision pareille, je 
la prendrais aussitôt, sans une minute d’hésita- 
tion. Je m’honorerai toujours de l’avoir prise. Je 
vous renvoie, pour tout cela, à l’admirable dis- 
cours que prononça à ce sujet M. Viviani à la 
Chambre des députés. Rien n’impressionna à un 
tel point l'opinion britannique (tous les témoi- 
gnages, là-dessus, concordent), rien ne lui prouva 
mieux nos intentions pacifiques que cette décision 
de maintenir les troupes légèrement éloignées de la 
frontière. » 

Cette mesure n’a pas été, il faut bien le recon- 
naître, sans de graves inconvénients militaires. Elle 
prouve, du moins, que la France n’avait, à la fin 
de juillet 1914, aucune intention agressive. Le 
général Joffre s’était, d’ailleurs, rallié sans diffi- 
culté aux vues du Conseil. Il avait seulement 
demandé, et le gouvernement avait accepté, que, 
sur un certain nombre de points déterminés, nous 
eussions des postes avancés plus voisins de la 
frontière, dans des positions strictement défen- 
sives. 

La décision prise, M. Viviani a télégraphié à 
M. Paul Cambon (2) : « Je vous prie de porter à 
la connaissance de sir Ed. Grey les renseignements 
suivants, touchant les préparatifs militaires fran- 
çais et allemands. L’Angleterre y verra que, st la 


(t) À. RecouLy, op. cit., p. 77, 
(2) Vrvrant, op. cit., p. 177. 
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France est résolue, ce n’est pas elle qui prend des 
mesures d’agression. Faites attirer l’attention de 
sir Ed. Grey sur la décision prise par le Conseil des 
ministres de ce matin. Bien que l'Allemagne ait 
pris ses dispositifs de couverture à quelques cen- 
taines de mètres de la frontière, sur tout le front 
du Luxembourg aux Vosges, et porte ses troupes 
sur leurs positions de combat, nous avons retenu 
nos troupes à dix kilomètres de la frontière en leur 
interdisant de s’en approcher davantage. Notre 
plan, conçu dans un esprit d’offensive, prévoyait 
pourtant que les positions de combat de nos 
troupes de couverture seraient aussi rapprochées 
que possible de la frontière. En livrant ainsi une 
bande de territoire sans défense à l’agression sou- 
daine de l’ennemi, le gouvernement de la Répu- 
blique tient à prouver que la France, pas plus 
que la Russie, n’a la responsabilité de l’attaque. » 

Dans sa Réponse au Kaiser, M. Viviani a écrit : 
« Ainsi, je suis amené à parler des préparatifs de 
la France. On vient de voir qu’ils suivaient ceux 
de l’Allemagne, qu'ils ne les précédaient jamais, 
qu’ils étaient seulement une réponse légitime. Et 
cependant, nous savions que nous avions ‘une 
armée moins nombreuse. » M. Viviani revendique 
ensuite à son tour, comme M. Messimy, l'honneur 
d’avoir proposé au Conseil, après s’être mis d’ac- 
cord avec le généralissime, l’arrêt des troupes à 
dix kilomètres de la frontière. « Certes, dit-il, le 
risque était terrible et cependant, je l’ai affronté. 
J'étais hanté et aussi tous mes collègues, dont 
l'intrépidité a droit à mon public hommage, par 
la crainte de voir surgir la guerre d’un bouquet 
d’arbres, dans lequel deux patrouilles se seraient 
rencontrées, d’un écart de paroles, d’un geste 
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menaçant... Je fis la proposition au Conseil, assu- 
mant la plus lourde responsabilité de l’histoire sur 

ma tête, la faisant prendre à la France. Et cela 
pourquoi? Pour ne pas faire dépendre la paix d’un 
geste préparé ou spontané, à ces heures de nervosité 
tellement effroyables qu’une parole de raison 
devenait impossible. » 

M. Viviani, gardien fidèle de mon irresponsa- 
bilité constitutionnelle, a eu la déhcatesse de ne 
pas indiquer dans son livre, qu'avant de faire, avec 
M. Messimy, sa proposition au Conseil, 1l était 
venu m'en référer dans mon cabinet. Mais je ne 
suis pas tenu aux mêmes scrupules et je puis bien 
dire qu'après avoir pesé, avec les deux ministres et 
avec le général Joffre, les avantages et les inconvé- 
nients de la mesure envisagée, j'y avais donné mon 
plein assentiment. C’est aussi avec mon approba- 
tion qu'est parti l’ordre d'exécution. Il a été expédié 
de Paris par M. Messimy, sous le numéro 129, le 
30 juillet à 46 h. 55, après que les prenuers télé- 
grammes de M. Jules Cambon et les autres infor- 
mations relatives aux préparatifs militaires de l’Al- 
lemagne ont déterminé le Président du Conseil et 
le ministre de la Guerre à ne pas retarder davantage 
la mise en vigueur des mesures arrêtées, en prin- 
cipe, dans la matinée. Voici le texte de cet ordre : 
« Exécutez mesures préparatoires aux opérations 
n° 24 exercice mobilisation garnisons extrême fron- 
tière, visées par annexe II à l'instruction 15 fé- 
vrier 1909. Jusqu'à nouvel ordre et sauf cas attaque 
brusquée aucun appel de réservistes ne devra être 
fait. Les troupes devant faire mouvement de cou- 
verture par voie ferrée se tiendront prêtes à embar- 
quer. Les troupes faisant mouvement de couverture 
par voie de terre gagneront sans délai emplace- 


DIX KILOMÈTRES EN ARRIÈRE 427 


ments prévus en cas attaque brusquée. Toutefois, 
pour des raisons diplomatiques, il est indispensable 
qu'aucun incident ne se produise de notre fait. En 
conséquence, aucun élément, ni aucune patrouille 
ne devra, sous aucun prétexte, approcher de la 
frontière, ni dépasser la ligne... (Suit une énumé- 
ration de localités traversées par une ligne qui 
maintient les troupes françaises à dix kilomètres 
de la frontière. » | | 
Dans la soirée et dans la nuit, nous arrivent de 
Vienne des télégrammes de M. Dumaine, qui 
donnent à penser que des conversations directes 
ont repris, malgré tout, entre l’Autriche et la 
Russie (1). M. Schebeko a été chargé par M. Sazo- 
nofi de dire au comte Berchtold que les préparatifs 
russes n'avaient d'autre but que de répondre à 
ceux de l’Autriche et d'indiquer l’intention et le 
droit du Tsar d'émettre son avis dans le règlement 
de la question serbe. À quoi le comte Berchtold 
a répondu que les mesures de mobilisation prises 
en Galicie n’impliquent non plus aucune intention 
agressive et visent seulement à maintenir la 
situation sur le même pied. Il a été convenu 
que, de part et d’autre, on tâcherait que ces 
mesures ne fussent pas interprétées comme des 
marques d’hostiité. Pour le règlement du conflit 
austro-serbe, on a décidé que les pourparlers 
allaient être repris à Pétersbourg entre M. Sazo- 
noff et le comte Szapary. Il semble donc que les 
choses commencent à s’arranger entre l'Autriche 
et la Russie, au moment où elles risquent de se 


(1) Télégrammes de M. Dumaine, n°% 125, 126 et 127. Ils sont 
partis de Vienne le 30 à 8 h. 30 et à 11 D. 45 du soir et sont arrivés, 
le premier à 23 h. 55, les deux autres à 2 h. 10 et à 2 h. 35 du 


matin, 
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brouiller entre la Russie et l'Allemagne. Et c’est 
l'Allemagne qui est responsable de ce paradoxe. 
M. Dumaine écrit en effet : « L'entretien avec le 
comte Berchtold s’était maintenu très amical et, 
sans qu’on en püt concevoir un ferme espoir, il 
permettait de croire que toute chance de localiser 
le conflit n’était pas perdue. C’est alors qu'est 
parvenue la nouvelle de la mobilisation allemande.» 
Et notre ambassadeur ajoute : « Mon collègue russe 
reconnaît que la mobilisation allemande rendra un 
arrangement de plus en plus diflicile. Est-il encore 
possible d’informer la chancellerie allemande de 
la responsabilité qu’elle assume en supprimant 
cette suprême chance de salut? » Comment cette 
nouvelle de la mobilisation allemande a-t-elle pu, 
si elle est fausse, se répandre si rapidement à 
Vienne, en même temps qu'à Pétersbourg? Et 
comment a-t-elle été prise, tout de suite, au sérieux, 
non seulement par M. Schebeko, mais par le confi- 
dent et l’allié de l'Allemagne, le comte Berchtold? 

Devant les menaces dont il nous sent peu à peu 
encerclés, M. Viviani téléphone à M. Paul Cambon 
et insiste, pour qu’il tâche d’être fixé, le plus tôt 
possible, sur les intentions de l'Angleterre. M. Paul 
Cambon s’efforce de démontrer au secrétaire d'État 
que, du jour au lendemain, peut se déchaïîner, 
malgré nous, une guerre générale et qu'il est 
urgent de discuter toutes les hypothèses. À onze 
heures et demie du soir, arrive un télégramme de 
Londres, parti à 8 h. 36 (n° 165). M. Paul Cambon 
nous dit que sir Ed. Grey a compris ses observa- 
tions et doit saisir demain le conseil des ministres. 
Le secrétaire d'État a donné rendez-vous à l'am- 
bassadeur après le conseil. Sir Ed. Grey ne semble 
pas cependant avoir perdu tout espoir d’une solu- 
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tion pacifique. Il a cherché un moyen nouveau. 


Il propose décidément à Pétersbourg d'admettre 
l'occupation de Belgrade par l'Autriche, à condi- 
tion que cette Puissance s’engage à évacuer la 
ville, dès qu’aura été trouvé un accommode- 
ment. M. Paul Cambon ne croit pas que la Russie 
donne son assentiment à cette proposition. Elle 
vient, en effet, un peu tard, après le bombarde- 
ment de Belgrade. 

Ignorants des futures résolutions de l’Angle- 
terre, nous ne le sommes pas moins de celles de 
l'Italie. Obligée par nos accords de 1900-1902 à 
garder la neutralité si nous sommes attaqués, 
l'Italie reste, d'autre part, l’alliée de l’Autriche et 
de l’Allemagne. L'article 7 du traité de la Triple- 
Alliance stipule que les Puissances contractantes 
devront s’entendre entre elles avant de modifier 
l’état de choses dans les Balkans et que, si l’Au- 
triche obtient un accroissement de territoire, 
l'Italie aura droit à un dédommagement. Nous 
avons appris depuis la guerre que l’interprétation 
de cet article avait donné lieu à de vives discus- 
sions. Le 24 juillet, l'ambassadeur d'Allemagne à 
Rome, M. Flotow, télégraphisit à Berlin qu'il avait 
eu «un entretien assez agité » avec le Président du 
Conseil, M. Salandra, et avec le ministre des Affaires 
étrangères, marquis de San Giuliano. Ce dernier 
avait déclaré que « l’esprit de la Triple-Alliance, 
pour une démarche agressive de l’Autriche, aussi 
fertile en conséquences, aurait exigé que l’Au- 
triche s’entendît, d’abord, avec ses alliées. L'Italie, 
n'ayant pas été informée, ne pouvait pas se con- 
sidérer comme engagée. » Et le ministre italien 
avait porté ce jugement sévère, mais, semble-t-il, 
assez juste : « Le texte de la note autrichienne est 
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rédigé d’un manière si agressive et si maladroïte 
que l'opinion publique de l'Europe et de l’Italre 
sera contre l’Autriche et qu’elle sera plus forte 
que tout gouvernement. » — « Blague, écrit l’Em- 
pereur d'Allemagne. L'Italie a déjà voulu filouter 
en Albanie et l'Autriche a froncé les sourcils... Tout 
cela n’est que du rabâchage et on verra bien au 
cours des événements (1). » | 
Moins optimiste que Guillaume IT, son gouver- 
nement, un peu troublé par énigme italienne, a 
essayé de rapprocher les cabinets de Rome et de 
Vienne, et le 26 juillet, M. de Bethmann-Hollweg 
a télégraphié à Tschirschky : « Le chef de l'État- 
major général considère aussi comme absolument 
nécessaire que l’Italie soit maintenue dans Ja 
Triple-Alliance. Une entente entre Vienne et Rome 
est donc nécessaire (2). » L'Empereur lui-même, 
en dépit du magnifique dédain qu’il avait, d’abord, 
manifesté, a fimi-par se rendre à l’opinion de son 
État-major et, le 27, M. de Jagow télégraphiait à 
lPambassadeur d'Allemagne en Autriche : « Sa 
Majesté l'Empereur considère comme indispen: 
sable que l'Autriche s’entende avec l'Italie sur 
l’article 7 et sur la question des compensations. 
Sa Majesté a ordonné de communiquer ses ins- 
tructions à Votre Excellence en le priant d’en 
faire part au comte Berchtold (3). » Or, remar- 
quons-le, l’article 7 n’avait à jouer que si l’Au- 
triche s’agrandissait dans les Balkans. Elle avait 
donc, vraisemblablement, malgré ses déclarations 
publiques, l'intention dé s’y agrandir, et l’Alle- 
magne, on le voit, le savait et ne s’y opposait pas. 


(1) Die deutschen Dokumente, etc., n° 168, 
(2) Ibid., n° 202, 
(8) Ibid., n° 267. 
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Guillaume demandait seulement que Vienne s’en- 
tendît avec Rome, pour le partage des dépouilles, 
de façon que l'Italie, dans une guerre générale, 
n’abandonnât pas la Triple-Alliance. Mais l'Italie 
se réservait, elle veillait, elle observait, et le 
30 juillet, à 13 h. 55, M. Barrère nous télégra- 
phiait (229) : « L’attitude de l'Italie, en cas de 
conflagration, est incertaine, bien que l’opinion 
publique soit très antiautrichienne. Des efforts 
considérables, de la part des Autrichiens et de leurs 
amis, sont faits en ce moment auprès des princi- 
paux journaux pour réagir contre cet état d’es- 
prit. » 


CHAPITRE XI 


Hésitations dans le cabinet britannique. — Une lettre au ror 
d'Angleterre. — Préparatifs militaires de l’Allemagne. — 
Nouvelles indirectes de Saint-Pétersbourg. — Première 
visite de M. de Schœn à M. Viviani. — Ultimatum de l’AI- 
lemagne à la France et à la Russie. — La mobilisation fran- 
çaise. — Deuxième visite de M. de Schœn, — Tentatives 
suprêmes de paix. 


Vendredi 31 juillet. — Depuis mon retour, je 
demeure confiné à l'Élysée. Je préside des conseils 
successifs. Je confère avec les ministres qui 
viennent à mon cabinet. Je lis les informations 
qu’ils reçoivent et qu'ils me communiquent. Tout 
ce que je sais, je ne le sais que par eux; tout ce 
que je pense, il n’y a qu’à eux que je Pose le 
dire. Personne ne me télésraphie, personne ne 
m'écrit, Je n’écris à personne. Je n’ai certes à me 
plaindre d’aucun des membres du gouvernement. 
Leur chef est pour moi un ami sûr et loyal. Même 
ceux d’entre les autres qui m’ont combattu dans 
les Chambres ou au moment de l'élection présiden- 
tielle sont aujourd’hui envers moi d’une correction 
irréprochable et me rendent justice. Il m’est cepen- 
dant impossible d’être exactement renseigné sur 
tout. Je ne connais qu’un bref résumé des conver- 
sations diplomatiques. Je dois laisser aux ministres 
responsables toute liberté d’agir ; sinon, je trahi- 
rais l'esprit de la Constitution et j’exposerais le 
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pays à l'anarchie gouvernementale. Cette demi- 
paralysie morale a pour effet inévitable d’aug- 
menter, au fond de moi, la vivacité des émotions, 
et je me contracte pour les dissimuler, de peur 
d'ajouter à celles de mes interlocuteurs. Je n’ai 
d’autres témoins de mes silencieuses inquiétudes 
que les platanes et les ormes du jardin, les fleurs 
de la roseraie, les pigeons gris qui picorent dans 
les pelouses. Une fois ou deux par jour, je parcours 
les allées à grands pas, avec Mme Poincaré. 
Babette, la bonne chienne briarde à longs poils, 
logée au bout du jardin chez un garde, accourt 
joyeusement à notre rencontre et se met à nous 
suivre. Pendant qu’elle trotte derrière nous avec 
la petite Miette ou qu’elle aboie aux merles dans 
les buissons, je me demande avec anxiété si vrai- 
ment l’Europe va être la proie d’une guerre géné- 
rale, parce que l’Autriche se sera entêtée à vouloir 
faire du bruit avec le sabre de Guillaume II. 
Cette nuit sont arrivés de nouveaux télégrammes. 
De Londres, n° 164, parti 30 juillet 8 h. 30, reçu 
le 314 à O0 h. 15 : « Le prince Lichnowsky, ambas- 
sadeur d'Allemagne n’a pas apporté de réponse à 
la demande que lui avait adressée hier sir Ed. Grey 
pour obtenir du gouvernement allemand une for- 
mule d'intervention des quatre Puissances dans 
l'intérêt de la paix. Mais mon collègue d'Allemagne 
a questionné le secrétaire d'État des Affaires étran- 
gères sur les préparatifs militaires de l'Angleterre. 
Sir Ed. Grey lui a répondu qu'ils n’avaient aucun 
caractère offensif, mais que, dans l’état actuel des 
affaires sur le continent, il était naturel de prendre 
quelques précautions ; qu’en Angleterre comme en 
France, on désirait le maintien de la paix et que 
si, en Angleterre comme en France, on envisageait 
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des mesures défensives, ce n’était pas dans la 
pensée de préparer une agression. J’ai communiqué 
ce matin à sir Ed. Grey, qui était en conférence 
avec le Premier ministre, votre télégramme indi- 
quant l'intention du gouvernement. allemand de 
mobiliser, si la Russie ne mettait pas fin à ses 
préparatifs militaires. Cette après-midi, j’ai vu le 
secrétaire d'État des Affaires étrangères. Il m’a 
répété ce qu’il m'avait dit hier sur l'indifférence de 
Fopinion anglaise pour les conflits austro-russes 
relatifs aux Slaves et a ajouté que le moment n’était 
pas encore venu d’envisager une intervention bri- 
tannique. Il faut noter que, depuis quelques jours, 
de puissantes influences allemandes s’exercent 
dans la presse et le Parlement, par le monde de la 
Eité peuplée de financiers d’origine germanique. 
Plusieurs membres du cabinet subissent ces 
influences, et 1l est possible que M. Asquith n’ose 
pas prendre, dès à présent, une attitude résolue. 
Mais il est personnellement partisan de l’interven- 
tion. Signé : Paul CamBon. » 

Ces hésitations anglaises peuvent devenir 
funestes et elles me paraissent plus redoutables 
encore, lorsque l’après-midi, nous recevons ce 
télégramme de M. Jules Cambon : 

« Berlin, le 31 juillet, 1 h. 30. Reçu à 3 heures, 
n° 231. Très urgent. L’attitude de l’ambassadeur 
d'Angleterre à Berlin correspond aux hésitations 
que révèle le langage de sir Ed. Grey et à celles 
de l’ambassadeur d'Angleterre à Rome. Cette atti- 
tude est de nature à entraîner les plus terribles 
eonséquences, Car ici on envisage avec espoir de 
succès la lutte contre la France et la Russie, si 
elles sont seules. Il n’y a que l’éventualité de l’in- 
tervention de l'Angleterre qui émeuve l'Empereur, 
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son gouvernement et tous les intérêts. La question 
du ravitaillement se pose et les particuliers font ici 
des provisions. L’annonce de cette intervention est 
donc de nature à avoir un effet préventif, et, si 
l'heure de l'exécution arrive, il faudrait que l’in- 
tervention fût foudroyante... L'aventure est si 
redoutable qu’il serait nécessaire, avant d’en assu- 
mer le risque, d’avoir l’assurance que l’Angleterre 
soutiendra la France par ses armes aussitôt que 
celle-ci sera attaquée. Signé : J. CamBon. » 

Dès midi 30, M. Viviani avait adressé à M. Paul 
Cambon le télégramme ci-après, rédigé par M. Abel 
Ferry, d’après les renseignements de M. Messimy 
_et du général Joffre : « Paris, 31 juillet. L’armée 
allemande a ses avant-postes sur nos bornes fron- 
tières. Hier, vendredi (sic, mais hier était jeudi), 
par deux fois, des patrouilles allemandes ont pé- 
nétré sur notre territoire. Nos avant-postes sont en 
retrait à dix kilomètres en arrière de la frontière. 
Les populations ainsi abandonnées à l’attaque de 
l’armée adverse protestent, mais le souvernement 
tient à montrer à l’opinion et au gouvernement an- 
glais que l’agresseur ne sera en aucun cas la France. 
Tout le 16° corps de Metz, renforcé par une partie 
du &, venu de Trèves et de Cologne, occupe la 
frontière de Metz au Luxembourg. Le 15€ corps de 
Strasbourg a serré sur la frontière. Sous menace 
d’être fusillés, les Alsaciens-Lorrains des pays 
annexés ne peuvent pas passer la frontière. Des ré- 
servistes sont rappelés par dizaines de mille, en 
Allemagne ; c’est le dernier stade avant la mobilisa- 
tion. Or, nous n’avons rappelé aucun réserviste. 
Comme vous le voyez, l'Allemagne l’a fait. J'ajoute 
que toutes nos informations concordent pour mon- 
trer que les préparatifs allemands ont commencé 
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le jour même de la remise de la note autrichienne. » 

Mais le gouvernement anglais ne se décide pas. 
Il observe avec une sérénité insulaire ce qui se 
passe sur le continent. Dans son conseil de ce 
matin, il a pensé que, pour le moment, il ne pou- 
vait nous garantir sa coopération ; 1l a manifesté 
l'intention de-s’entremettre pour obtenir de l’Al- 
lemagne et de la France l’engagement de respecter 
la neutralité belge, mais il a conclu que, pour envi- 
sager une intervention, 1l devait « attendre que 
la situation se développât. » C’est ce dont nous 
prévient M. Paul Cambon (1). 

Lorsqu'on relit tous ces documents, on se 
demande avec stupéfaction comment Mr. Harry 
Elmer Barnes a pu écrire sérieusement : « Avant 
juin 1914, il était pratiquement certain que la 
Grande-Bretagne entrerait en guerre aux côtés de 
la France et de la Russie contre l’Allemagne (2). » 
Il est vrai que Mr. Barnes est coutumier des aflir- 
mations téméraires (3). 

On n’est pas moins étonné de lire cette conclusion 
d’uneétude, d’ailleurs ingénieuse, de M. Albert Lom- 
broso {L’Etiologia della grande guerra, in Genova, 
da Le Opere e à Giorni, 1926) : « La guerra fu voluta 
e preparata, diplomaticamente e militarmente, 
dall” Inghilterra sin dal tempo di Edoardo VII, 
e la Germania fu pacifica, ma... non pacifista.» 

(1) Livre jaune, n° 110. 

(2) The genesis of the world war, p. 90. 

(3) On en trouvera de curieux exemples dans un article de M. Ber- 
nadotte E. Schmitt, qu’a publié, en octobre 1926, la revue améri- 
caine Foreign Affairs et dans un article de M. G. Lowes Dickinson, 
paru dans The new Republic, 28 juillet 1926. Voir sur la politique 
anglaise en 191% et, d’une manière générale, sur les relations 
franco-britanniques, une très remarquable étude de M. Archibald 


Cary Coolidge, professeur d’histoire à l’université de Harvard 
(même revue Foreign Affairs, numéro d’octobre 1927). 
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A la vérité, jusqu'à la dernière heure, le gouver- 
nement français n’a pas su le parti que prendrait 
l'Angleterre. 

Sans doute, dès le 29, nr été expédiéle Warning 
telegramm, par lequel M. Winston Churchill, pre- 
mier lord de l’Amirauté, avait averti les comman- 
dants d’escadre de se tenir prêts à la guerre ; le 30, 
la grande flotte avait été concentrée à Scapa 
Flow ; et le même jour M. Churchill avait écrit, en 
secret, au commandant en chef des forces navales 
en Méditerranée : « Notre premier souci doit 
être d’aider la France à transporter ses troupes 
d'Afrique. » À vrai dire aussi, dans l’après-midi 
du 29, Grey avait déclaré que, si l'Allemagne et la 
France en venaient aux armes, l’Angleterre ne 
pourrait pas rester longtemps à l’écart. Mais ni 
sir Ed. Grey, ni M. Winston Churchill ne s’étaient 
engagés officiellement et, du reste, plusieurs de 
leurs collègues avaient des tendances opposées ou, 
comme M. Lloyd George, n’étaient pas favorables 
à une décision trop rapide. 

En présence de ces incertitudes, et devant l’in- 
sistance que mettaient MM. Paul et Jules Cambon 
à regarder l'assurance de l'intervention anglaise 
comme seule capable de retenir l'Allemagne et de 
prévenir encore une guerre générale, ] J'ai proposé 
au Conseil des ministres d’écrire moi-même une 
lettre personnelle au Roi George V. Le gouverne- 
ment a approuvé mon idée. Je sais Combien le Roi 
est réservé et respectueux des prérogatives de son 
gouvernement, mais il pourra, en communiquant 
ma lettre à ses ministres, attirer, du moins, leur 
attention sur la solennité de notre démarche. 
M. Viviani a prié M. William Martin, directeur du 
Protocole, de partir aujourd’hui même pour 


438 L'UNION SACRÉE 


Londres et d’y porter mon message. Voici en que 
termes j'ai rédigé notre appel : 

« 31 juillet 1914. Cher et grand ami, Dans les 
circonstances graves que traverse l’Europe, je 
crois devoir communiquer directement à Votre 
Majesté les renseignements que le gouvernement 
de la République a reçus d'Allemagne. Les prépa- 
ratifs militaires auxquels se livre le gouvernement 
impérial, notamment dans le voisinage immédiat 
de la frontière française, prennent chaque jour 
une intensité et une accélération nouvelles. La 
France, résolue à faire jusqu’au bout tout ce qui 
dépendra d’elle pour maintenir la paix, s’est 
bornée jusqu'ici aux mesures de précaution les 
plus indispensables: Mais il ne semble pas que sa 
prudence et sa modération ralentissent les dispo- 
sitions de l’Allemagne, loin de là. Nous sommes 
donc peut-être, malgré la sagesse du gouvernement 
de la République et le calme de l’opinion, à la 
veille des événements les plus redoutables. De 
toutes les informations qui nous arrivent, il résulte 
que, si l'Allemagne avait la certitude que le gou- 
vernement anglais n’interviendrait pas dans un 
conflit où la France serait engagée, la guerre serait 
inévitable et qu’en revanche, si l'Allemagne avait 
la certitude que l’Entente cordiale s’aflirmerait, 
le cas échéant, jusque sur les champs de bataille, 
il y aurait les plus grandes chances pour que la 
paix ne fût pas troublée. 

« Sans doute, nos accords militaires et navals 
laissent entière la liberté du gouvernement de 
Votre Majesté et, dans les lettres écrites en 1912 
entre sir Ed. Grey et M. Paul Cambon, l’Angle- 
terre et la France se sont simplement engagées, 
l’une vis-à-vis de l’autre, à causer entre elles en 
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cas de tension européenne et à examiner ensemble 
s’il y avait lieu à une action commune (1). Mais 
le caractère d’intimité que le sentiment public a 
donné, dans les deux pays, à l'entente de l’Angle- 
terre et de la France, la confiance avec laquelle 
nos deux gouvernements n’ont cessé de travailler 
au maintien de la paix, les sympathies que Votre 
Majesté a toujours témoignées à la France, m’au- 
torisent à Lui faire connaître, en toute franchise, 
mes impressions, qui sont celles du gouvernement 
de la République et de la France entière. 

« C’est, je crois, du langage et de la conduite du 
gouvernement anglais que dépendent désormais les 
dernières possibilités d’une solution pacifique. 

« Nous avons nous-mêmes, dès le début de la 
crise, recommandé à nos Alliés une modération 
dont ils ne se sont pas départis. D’accord avec le 
gouvernement royal et conformément à la sugges- 
tion de sir Ed. Grey, nous continuerons à agir dans 
le même sens. Mais si tous les efforts de concilia- 
tion portent du même côté et s1 l'Allemagne et 
l'Autriche peuvent spéculer sur l’abstention de 
l'Angleterre, les exigences de l’Autriche demeure- 
ront inflexibles et un accord deviendra impossible 
entre la Russie et elle. J’ai la conviction profonde 
qu’à l’heure actuelle plus l'Angleterre, la France 
et la Russie donneront une forte impression d’unité 
dans leur action diplomatique, plus il sera encore 
permis de compter sur la conservation de la paix. 

« Votre Majesté voudra bien excuser ma 
démarche, qui n’est inspirée que par le désir de voir 


(1) C£. Grey, op. cit., t. I, p. 96. Il est surprenant qu'un profes- 
seur hollandais de la valeur de M. J.-B. Manger ait pu, semble- 
t-il, garder d’abord quelques doutes sur la véritable portée des lettres 
de 1912. V. Revue d'histoire de la guerre mondiale, juillet 1927. 
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l'équilibre européen définitivement raffermi. Je 
prie Votre Majesté de croire à mes sentiments les 
plus cordiaux. R. Poincaré. » 

À 3 h. 20 du soir, M. Viviani télégraphiait à 
M. Paul Cambon : « M. William Martin arrivera 
ce soir, à 10 h. 45; il sera porteur d’une lettre 
de M. le Président de la République pour le Roi 
d'Angleterre. Veuillez faire en sorte que cette 
. lettre puisse être remise ce soir même à son des- 
‘ tinataire. » 

Mais, avant l’arrivée de M. William Martin, 
M. Paul Cambon envoyait encore à Paris une 
série de télégrammes qui n’étaient pas faits pour 
nous tirer entièrement de perplexité. 

« Londres, le 31 juillet, 13 h. 4. Reçu à 14 h. 55 
(n° 166). J’ai fait parvenir à sir Edward Grey au 
Conseil des ministres, qui siège en ce moment, le 
télégramme de ce matin de notre ambassadeur à 
Berlin signalant les dangers des tergiversations 
anglaises. Sir A. Nicolson, que j'ai vu ce matin, 
m'a dit que l’opinion commençait à s’émouvoir. 
La remise du débat sur l’Irlande indique que le 
Parlement se rend compte de la gravité de la situa- 
tion. Sir Ed. Grey m’a donné rendez-vous pour 
cet après-midi. Paul CamBox. » 

« Londres, 31 juillet 1914, 21 h. 44, reçu à 
23 h. 25 (n° 167). L’ambassadeur d'Allemagne 
ayant demandé ce matin à sir Ed. Grey si l’An- 
gleterré observerait la neutralité dans le conflit qui 
semble imminent, sir Ed. Grey a répondu « que 
l'Angleterre ne pourrait pas rester neutre dans un 
conflit général et que si la France y était impliquée, 
l'Angleterre y serait entraînée. » Ceci m'a été dit 
à titre d’information. 

« C’est après cet entretien que le Conseil des 


\ 
LE CABINET ANGLAIS DIVISÉ 444 


ministres a délibéré sur la situation. La majorité 
des ministres a pensé qu’à l’heure actuelle, elle 
n'était pas telle que le gouvernement britannique 
pût obtenir du Parlement l’autorisation de nous 
garantir qu'il interviendrait, et qu'il convenait 
d'attendre qu’elle prît de nouveaux développe- 
ments. 

« J’ai demandé ce que le gouvernement britan- 
nique entendait par ces mots. Faut-il attendre 
que notre territoire soit envahi, alors qu’en fait 
toutes les dispositions prises par l'Allemagne 
indiquent une agression prochaine? Le secrétaire 
d'État m'a parlé d’un ultimatum ou de telle com- 
munication analogue, comme de nature à créer 
une situation nouvelle! J’ai prié sir Ed. Grey de 
soumettre à une nouvelle délibération du cabinet 
les considérations que je lui avais exposées. Il m’a 
dit qu'il le ferait aussitôt qu’il pourrait s’auto- 
riser d’une modification dans la situation. 

« Londres, 31 juillet 1914, 20 h. 42, reçu 23 h. 15 
(n° 168, suite du précédent). Cette notification 
(modification?) semble résulter des nouvelles dis- 
positions prises sur notre frontière et de la mobi- 
lisation allemande qui s’annonce. J’ai demandé au 
secrétaire d'État des Affaires étrangères de me 
faire une déclaration identique à celle qu’il venait 
de faire au prince Lichnowsky. Il m’a répondu 
qu'il ne pouvait me donner une garantie sans 
l'autorisation du Parlement ; qu'avec l’ambassa- 
deur d'Allemagne, 1l ne s’agissait pas de garantie 
et qu'il fallait seulement dissiper les illusions qu’on 
se faisait à Berlin sur les dispositions de l’Angle- 
terre. “y 
« Le prince Lichnowsky a reçu cet après-midi 
un télégramme de Berlin l’informant de la mobi- 
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lisation russe, du décret de l'Empereur Guillaume 
établissant l’état de guerre et d’une communica- 
tion du gouvernement allemand au gouvernement 
russe l’avisant que si, dans un délai de douze 
heures, ses mesures militaires ne sont pas arrêtées, 
la mobilisation allemande sera décrétée. » 

« (168 bis). Londres, 31 juillet 1914, 20 h. 40, 
reçu 22 h. 20. Le cabinet se réunira de nouveau 
demain. Sir Ed. Grey, qui est partisan de l’inter- 
vention immédiate, ne manquera pas, je suppose, 
de renouveler ses propositions. Dans le conseil de 
ce matin, il a été question de la neutralité belge 
et des télégrammes ont été adressés dans la journée 
aux ambassadeurs à Berlin et à Paris pour les 
prier de demander aux gouvernements près des- 
quels ils sont accrédités des assurances à ce sujet. 
: Paul CamBon. » 

Tandis que l'Angleterre, que des hommes 
politiques et des écrivains allemands, voire amé- 
ricains ou français, ont si passionnément accusée 
d’avoir voulu la guerre, tardait ainsi à prendre un 
parti définitif, tandis que M. Asquith et sir Ed. 
Grey s’épuisaient en efforts de conciliation et se 
refusaient à désespérer de la paix, la vague germa- 
nique déferlait déjà sur nos frontières dégarnies. 

« Bâle, 31 juillet 1914, départ 1 h. 25, reçu 
44 h. 20. Consul général à Affaires étrangères. 
Depuis hier soir, la frontière alsacienne et badoise 
est barrée. Les tramways de Bâle ne dépassent pas 
la douane suisse. Huningue est occupée par des 
forces qu’on évalue à trois compagnies d'infanterie 
et la gare de Saint-Louis est gardée militairement, 
ainsi que les lignes alsaciennes qui y aboutissent. » 

« Luxembourg, 31 juillet 1914, 1 h. 25, reçu à 
16 h. 25. Renseignements de source sûre. Toutes 
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les routes gardées militairement côté lorrain. A 
Reutgen poste 135€ Thionville. Entre Reutgen et 
Preisch (mots passés) factionnaires sur la grande 
route. Même chose à Uling, ete. Route barrée gros 
fils de fer d’un arbre à l’autre. Les factionnaires 
route Preisch ont dit à nos observateurs avoir 
consigne ne pas laisser passer automobiles ni voi- 
tures sans visite, craignant dynamitage des ponts. 
Chaque factionnaire 75 cartouches. 135€ infanterie 
Thionville occupe ‘frontière Luxembourg, etc. 
Signé : Motzarp. » 

& Munich, 31 juillet, 12 h. 40, reçu à 15 h. 
(n° 12). Malgré les démentis donnés hier soir et. 
répétés ce matin à l’ordre de mobilisation, malgré 
les nouvelles un peu moins inquiétantes publiées 
ce matin par les journaux, on remarque une très 
grande surexcitation dans l'opinion publique qui 
persiste à croire que les décisions définitives sont 
imminentes. Officiers des corps de troupes ont été 
alertés cette nuit et sont restés dans les casernes. 
Certains ponts qui commandent les voies ferrées. 
de Munich sont gardés militairement. 

« Les banques n’acceptent pas les billets russes. 
On parle dans les cercles diplomatiques d’une 
démarche de l'Allemagne à Vienne en faveur d’une 
solution pacifique. Signé : Arzrzé. » 

« Francfort-sur-Main, 31 juillet 1914, 12 h# 
reçu 13 h. 15. Malgré les démentis, il ne paraît 
pas douteux que l’Allemagne a commencé une 
mobilisation au moins partielle. Non seulement, 
en effet, des détachements importants, étrangers à 
la région, continuent à passer ici à destination du 
Rhin et de la frontière, mais de nombreuses recrues 
ont quitté Francfort hier soir vers dix heures, 
accompagnées par leurs parents et amis à la gare 
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qui était pleine. D'autre part, tous les régiments 
précédemment signalés ont disparu et l’on voyait 
hier en ville les numéros 81, 42, 58. Les journaux 
confirment la surveillance des ponts et chemins 
de fer. Les banques refusent les chèques sur Paris 
craignant qu'ils ne soient pas payés. Le cas s’est 
présenté pour le vice-consul. Signé : Roxsin. » 

« État-major de l’armée, 22 bureau, 31 juillet, 
17 h. 45. Dans la région de Metz, la couverture 
entre la frontière de Luxembourg et la Seille, vers 
Cheminot, semble actuellement assurée par la 
33° division et la brigade bavaroise, la 342 division 
restant disponible. L’armement de Metz et de 
Thionville continue. La tête de pont d’Huningue 
est occupée. Mouvements de troupes signalés à 
Sarrebrück. Le dispositif de couverture semble se 
compléter dans les Vosges. Le 30 juillet, des 
troupes de Colmar ont été dirigées dans la soiréesur 
Munster. La vallée de la Bruch est occupée. On 
signale de gros mouvements de troupes partant de 
Strasbourg par voie ferrée. Depuis 15 h. 30, on 
signale la rupture des relations téléphoniques 
internationales. » Les Allemands eux-mêmes nous 
ont fourni, depuis la guerre, un témoignage sup- 
plémentaire. Dans une petite localité riveraine de 
la Moselle, à Treiss en Prusse Rhénane, le monu- 
ment Élaeé à la mémoire des morts porte cette 
inscription : « Auf dieser Stelle der Ehre traten am 
31-7 1914, 8 h. 15 Abends, unsere ersten Kämpfer 
an. » — «En ce heu de l’'Honneur se sont rassem- 
blés le 31 juillet 1914, à 8 h. 15 du soir, nos pre- 
miers combattants. » 

Dans l’après-midi, nous apprenons par des télé- 
grammes de Berlin, puis par une démarche de 
M. de Schœn auprès de M. Viviani que la Russie 
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aurait, de son côté, décrété la mobilisation géné- 
rale. Nous n’avons, à ce sujet, aucune nouvelle 
directe de Saint-Pétersbourg. Dans les informa- 
tions données hier, soit par M. Paléologue, soit 
par M. Isvolsky, 1l n’était question que de mesures 
préparatoires, nullement d’une décision définitive 
et officielle. Rien de nouveau ne nous est venu 
depuis lors, ni dé notre ambassade en Russie, ni 
de l’ambassade russe à Paris, et par un hasard 
extraordinaire, ce ne sera qu’à 20 h. 30 du soir 
qu’arrivera à Paris le télégramme laconique de 
M. Paléologue. J’ai encore entre les mains la copie 
qui m'était destinée, l’exemplaire triplicata bis du 
déchiffrement. Le texte est celui-ci : « Pétersbourg, 
31 juillet 1914, 10 h. 45, reçu 20 h. 30 (n° 318). 
La (mot passé) mobilisation générale de l’armée 
russe est ordonnée (1). » 

Un télégramme analogue, envoyé par le comte 
de Pourtalès à la Wilhelmstrasse et parti de 
Saint-Pétersbourg à 10 h. 20, est arrivé à Berlin 
à 11 h. 40 (2). 

Le retard insolite qu’a subi le message de M. Pa- 
léologue, transmis via Bergen, est donc inexpli- 
cable et bien des commentateurs s’en sont naturel- 
lement étonnés. Mais le fait est là, confirmé par 
les archives du quai d'Orsay et par le témoignage 
de M. Viviant. | 

Dans l’après-midi, nous avions reçu de M. Jules 
Cambon, les informations suivantes : 

« Berlin, 31 juillet, 2 h. 17, reçu 15 h. 30 (n° 235). 


Très urgent. D’après ce qu’on me rapporte, l’am- 


(1) Ce retard a donné lieu à mille suppositions et même souvent 
aux plus injustes soupçons. Cf. Mathis Morxanpr, les Preuves, et 
l'École émancipée, article de M. Ermenonville, 27 juillet 1924. 

(2) Documents allemands, 473. 
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bassadeur d'Allemagne à Pétersbourg aurait télé- 
graphié que la Russie venait de décider la mobi- 
lisation totale en réponse à la mobilisation totale : 
autrichienne. Dans ces conditions, il faut s’attendre 
à la publication presque immédiate de l’ordre 
général de mobilisation allemande. » 

« En réponse à la mobilisation générale autri- 
chienne », disait M. Jules Cambon, et 1l pensait 
que telle était aussi la version de l’ambassadeur 
d'Allemagne à Saint-Pétersbourg, et, à Paris, en 
recevant ces nouvelles décousues, nous avons eu 
fatalement la même impression. Elle n’était pas 
tout à fait exacte et, en réalité, on le verra dans un 
instant, les deux décisions avaient été à peu près 
concomitantes. 

« Berlin, le 31 juillet 1914, 15 h. 50, reçu à 
16 h. 25 (n° 236). Le secrétaire d’État vient de me 
faire demander. Il m'a dit qu'il avait le grand 
regret de me faire connaître qu’en présence de la 
mobilisation totale de l’armée russe, l'Allemagne, 
dans l’intérêt de la sécurité de l’Empire, se voyait 
obligée de prendre de graves mesures de précau- 
tion. On a décidé ce qu’on appelle« l’état de guerre 
menaçant », qui permet à l’autorité de proclamer, 
si elle le juge utile, l’état de siège, de suspendre 
certains services publics et de fermer la frontière. 
En même temps, on demande à Pétersbourg de 
démobiliser, sans quoi l'Allemagne serait obligée 
de mobiliser de son côté. M. de Jagow m'a fait 
connaître que M. de Schæœn était chargé d’informer 
le gouvernement français des résolutions du cabinet 
de Berlin et de lui demander quelle attitude il 
croirait pouvoir adopter. M. de Jagow se fait peu 
d'illusions ; il m’a paru profondément ému ; il s’est 
plaint vivement de la préc'pitation de la Russie, 
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qui rend inutile la médiation de l'Empereur d’Al- 
lemagne, que, d’après lui, l'Empereur de Russie 
avait demandée et que l'Autriche (mots passés) 
d'accepter. Pour ma part, j'ai regretté l'attitude 
de l’Autriche depuis le commencement de la crise. 
Signé : Jules CamBoN. » 

« Berlin, 31 juillet, 17 h.49, reçu 20 h. 45 (n° 239). 
L’ambassadeur de Russie, à qui M. de Jagow a 
fait la même communication qu’à moi m’a dit qu’il 
n’avait aucun avis de Pétersbourg lui permettant 
de croire à la mobilisation totale de la Russie. 
D'autre part, M. de Jagow lui ayant déclaré que 
la médiation de l'Empereur Guillaume était en 
voie d’aboutissement, il a demandé si l'Empereur 
de Russie en avait été avisé. Le secrétaire d’État 
ne lui a pas répondu nettement sur ce point. L’am- 
bassadeur de Russie ne sait que penser des 
affirmations qui lui ont été données. Jules Cam- 
BON. ) 

Devant tant d’obscurités et de contradictions, 
M. Viviani et moi, nous nous étonnons de n’avoir 
encore rien reçu de Saint-Pétersbourg au sujet de 
l’ukase qui aurait été pris ce matin, et nous nous 
demandons qui dit la vérité, de l’ambassadeur 
d'Allemagne en Russie ou de l’ambassadeur de 
Russie en Allemagne. Nous cherchons, en même 
temps, à démêler dans les paroles de M. de Ja- 
gow les véritables intentions de l'Allemagne. 
Le ministre a dit : « Si la Russie ne démobilise 
pas, nous mobiliserons nous-mêmes. » Il n’a pas 
dit : « Si la Russie ne démobilise pas, nous lui 
déclarerons la guerre. » Si M. de Jagow s’en était 
tenu à ce premier dessein, personne n’aurait eu 
à le blâmer. Il aurait exercé un droit incontes- 
table, en répondant à une mobilisation générale 
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par une mobilisation générale et, comme le deman- 
dait Nicolas II à Guillaume Il, les négociations 
auraient pu continuer. 

C'était malheureusement ce qu’on ne voulait 
pas à Berlin. Le 31, à sept heures du soir, le baron 
de Schœn se présentait au cabinet de M. Viviani. 
A ce moment, le Président du Conseil n’avait 
encore reçu, ni de M. Paléologue, ni de M. Isvolsky, 
la nouvelle officielle de la mobilisation russe (1). 
Ïl ne connaissait que les télégrammes 235 et 236 
de M. Jules Cambon. Comme il avait recommandé 
la veille au gouvernement russe de ne pas pousser 
jusqu’à la mobilisation générale les précautions 
militaires, 1l pouvait croire encore, malgré les 
informations contraires, que ses conseils avaient 
été suivis. D’après ce que m’a rapporté M. Viviani, 
M. de Schœn, s’acquittant de la mission dont il 
était chargé, lui a fait part de la décision russe 
et lui a dit qu’en retour, l'Allemagne avait cru de- 
voir proclamer le « Kriegsgefahrzustand ». Comme 
l'avait expliqué M. Jules Cambon, cette grave 
mesure donnait au gouvernement impérial tous 
les droits de l’état de siège. Elle lui permettait, en 
outre, de fermer la frontière, mais elle ne mettait 
pas forcément un terme aux pourparlers engagés. 
Pas plus que M. de Jagow, d’ailleurs, le baron de 
Schœn n’a annoncé l'intention de l’Allemagne de 
déclarer la guerre à la Russie, si elle ne démobi- 
lisait pas; il a seulement envisagé cette guerre 
comme une possibilité ultérieure et il a demandé 


(1) Vivranr, Réponse au Kaiser, p. 192. Il semble, d'ailleurs, que 
M. Isvolsky lui-même ne savait rien, puisque, dans un télégramme 
adressé à la fin de la journée du 31 juillet à M. Sazonoft, il ne 
paraît pas croire à la mobilisation générale russe. (Livre noir, t. Il, 
p. 292, 293.) 
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à M. Viviani ce que, dans cette hypothèse, ferait 
la France : garderait-elle la neutralité? M. Viviani 
avait prévu la question. Il m’en avait parlé. Nous 
avions pensé tous deux qu'il serait prudent, si elle 
était posée, de ne pas répondre immédiatement que 
la France remplirait ses devoirs d’alliée. Toute 
minute qui n’accentuait pas les divisions interna- 
tionales pouvait être gagnée pour la paix. M. Vi- 
viani a donc éludé la question et dit simplement à 
M. de Schœn : « Laissez-moi espérer encore que 
l’on évitera les décisions extrêmes et permettez- 
moi de prendre le temps de réfléchir. » M. de 
Schæn a déclaré qu’il viendrait chercher la réponse 
demain, au commencement de l’après-midi. C'était 
un ultimatum courtois et à peine déguisé. Tout à 
coup, l'ambassadeur s’est levé, s’est dirigé vers 
un meuble où il avait déposé son chapeau et a dit 
à M. Viviani : « Si Je suis forcé de quitter Paris, 
je compte que vous voudrez bien me faciliter mon 
départ. » — « Sans doute, a répondu le Président 
du Conseil, mais il n’est pas question de cela. Les 
Puissances causent encore, et j'espère bien avoir 
le plaisir de vous voir souvent. » M. de Schœn a 
poliment murmuré un « moi aussi», qui ne sem- 
blait pas très encourageant, et 1l a repris : « Mon- 
sieur le Président, vous voudrez bien présenter 
mes respectueux hommages à M. le Président de 
la République et me remettre mes passeports. » — 
« Non, monsieur l'ambassadeur, a insisté M. Viviani, 
non, je ne présenterai pas vos hommages. » Et, 
pour adoucir tout de suite ce qui pouvait paraître 
un peu vif dans cette réplique, il a répété : « Pour- 
quoi nous quitter? M. de Pourtalès est resté à son 
poste de Saint-Pétersbourg, l’ambassadeur d’Au- 
triche est ici. Pourquoi donner le signal du départ 
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et prendré sans ordre cette responsabilité? » 
M. de Schœn ne disait rien et penchait la tête. 
M. de Margerie, qui assistait à lentretien, a 
ajouté : « Vous qui avez donné des preuves de 
modération pendant toute votre carrière, vous ne 
pouvez pas la terminer dans le sang:» M. de Schœn 
s’est inchné et, avant de partir, a répété qu'il 
viendrait chercher. le lendemain, 1% août, la 
réponse à la question qu’il avait posée. 

Après cette pénible entrevue, l’ambassadeur a 
envoyé à Berlin un télépgramme que nous avons 
déchiffré plus tard et qui portait : « Paris, 3£ juil- 
let. Réponse au n° 180. Question posée à sept 
heures, Le Président du Conseil me dit qu’il n'avait 
aucune nouvelle d’une mobilisation générale russe, 
mais seulement de mesures, de précautions. Il 
désirerait par suite ne pas renoncer entièrement 
à l'espoir de voir les mesures extrêmes évitées. Il 
promet une réponse sur la question de neutralité 
pour demain samedi une heure. Signé : ScHæn. » 

À la vérité, le baron de Schœn n'avait pas tout 
dit à M. Viviani. Il avait trouvé si brutale la 
mission qu’il avait reçue de Berlin qu’il ne l'avait 
pas. accomplie tout entière, et il n’avait pas repro- 
duit devant le Président du Conseil la phrase capi- 
tale des instructions qui lui avaient été adressées : 
«La mobilisation signifie inévitablement la guerre.» 
Ce télégramme de la Wilhelmstrasse, également 
déchiffré plus tard, était ainsi conçu : « Office des 
Affaires étrangères Berlin à Ambassade allemande 
Paris. Berlin, 31 juillet 1914, 4h. 10, n° 180. La 
Russie a, malgré notre action médiatrice encore 
en cours, et bien que nous n’ayons nous-mêmes 
pris aucune espèce de mesures de mobilisation, 
décidé mobilisation de son armée et flotte entière, 
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par conséquent aussi contre nous. Nous avons 
là-dessus déclaré état de danger de guerre, que 
mobilisation doit suivre au cas où la Russie ne 
suspendrait pas dans les douze heures toutes 
mesures de guerre contre nous et l’Autriche. La 
mobilisation signifie inévitablement la guerre. 
Veuillez demander au gouvernement français s’il 
veut, dans une guerre russo-allemande, rester 
neutre. Réponse doit être donnée dans les dix-huit 
heures. Télégraphier-aussitôt heure de la question 
posée. La plus grande hâte s’impose. » 

La suite était chiffrée dans une cryptographie 
beaucoup plus compliquée:et la traduction qu’en 
a faite ultérieurement notre service du:chiffre est 
restée incomplète, mais, telle quelle, elle est in- 
discutable et aujourd’hui confirmée (1) : « Secret. 
Si... le gouvernement français déclare rester 
neutre, V. E. voudra bien (lui déclarer) que nous 
devons, comme (garantie) de la neutralité, exiger 
remise des forteresses de Toul et de Verdun que 
nous oceuperons et restituerons après (achève- 
ment) de la guerre avec la Russie. Réponse à cette 
dernière question (doit) être ici avant demain 
(après-midi) quatre heures. Dire : BETHMANN- 
Horiwec. » 

Dans la traduction ab des documents 
allemands, ce télégramme est indiqué, par erreur, 
<omme étant du 28 juillet 1914. Il est bien du 
31; il avait été rédigé par M. de Jagow, corrigé 
et signé par M. de Bethmann-Hollweg; et c’est 
immédiatement après l’avoir reçu que M. de 
Schœn est venu au quai d'Orsay (2). Le texte 


4) Documents allemands, n° 491 (t. III, p. 11 et 12 de la tra- 
duction française). 
(2) V. Scuæx, Erlebtes, trad. franc., p. 273. 
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complet du dernier paragraphe, tel qu’il figure aux 
documents allemands, est : « Secret. Si, ce qu’il 
n’y a pas lieu de supposer, le gouvernement fran- 
çais déclare qu'il restera neutre, je prie Votre 
Excellence de lui faire savoir que nous devrons 
exiger comme gage de sa neutralité la remise des 
forteresses de Toul et de Verdun, que nous occu- 
perons et que nous restituerons après que sera 
terminée la guerre avec la Russie. La réponse à 
cette question doit être connue ici demain, à 
quatre heures de l’après-midi. » 

Telle eût donc été la récompense ou la rançon de 
notre neutralité, si nous avions consenti à rompre 
avec nos alhiés ! Et, sans doute, après ce commen- 
cement, nous aurions connu d’autres humiliations. 
Nous aurions dû laisser l'Allemagne occuper nos 
deux plus importantes forteresses de l'Est et, lors- 
qu’elle aurait eu raison de la Russie, elle nous 
aurait aisément tenus à sa merci. Mais, après la 
visite de M. de Schœn, M. Viviani ne pouvait 
deviner ce que l’ambassadeur n’avait pas osé lui 
dire. 

Il se refusait, du reste, à croire qu’on avait 
décrété en Russie la mobilisation générale et sa 
surprise était encore si grande, qu’aussitôt après 
le départ de M. de Schœn, il faisait écrire par M. de 
Margerie, et s’empressait de signer, le télégramme 
suivant, à l’adresse de M. Paléologue : « Le gou- 
vernement allemand, prétendant que le gouver- 
nement russe a ordonné la mobilisation totale de 
ses forces de terre et de mer, a décidé à midi de 
prendre toutes les dispositions militaires que com- 
porte l’état dit de menace de guerre. En me com- 
muniquant cette décision ce soir, à sept heures, 
le baron de Schœn a ajouté que le gouvernement 
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allemand exigerait, en même temps, que la Russie 
démobilisät. Si le gouvernement russe n’a pas 
donné une réponse satisfaisante dans un délai 
de douze heures, l'Allemagne mobilisera à son 
tour. J’ai répondu à l’ambassadeur d'Allemagne 
que je n'étais nullement renseigné sur une pré- 
tendue mobilisation totale de l’armée et de la 
flotte russes que le gouvernement allemand invo- 
quait comme raison des nouvelles mesures mili- 
taires qu'il prend dès aujourd’hui. Le baron de 
Schæœn m’a demandé en terminant, au nom de son 
gouvernement, quelle serait, en cas de conflit entre 
l'Allemagne et la Russie, l'attitude de la France ; 
je ne lui ai pas répondu. Il m’a dit qu’il viendrait 
prendre ma réponse demain samedi à une heure. 
Je n’ai pas l'intention de lui faire une déclaration 
à ce sujet et je me bornerai à lui dire que la France 
s’inspirera de ses intérêts (1). Le gouvernement 
de la République ne doit, en effet, compte de ses 
intentions qu'à son alliée. Je vous prie de porter 
immédiatement ce qui précède à la connaissance 
de M. Sazonoff et de me renseigner d’urgence sur 
la réalité d’une prétendue mobilisation générale en 
Russie. Ainsi que je vous l’ai déjà fait connaître, 
je ne doute pas que le gouvernement impérial, 
dans l'intérêt supérieur de la paix, n ’évite, pour 
sa part, tout ce qui pourrait ouvrir la crise. Signé : sd: 
René VIvIAnNtI. » 

Comme le texte l’indique, ce télégramme a été 
rédigé et signé, après le départ de M. de Schæœn, 
et avant que M. Viviani eût pris connaissance du 
télégramme de M. Paléologue. Il a été envoyé dans 


(1) C'était la formule dont nous étions convenus, M. Viviani et 
moi. 
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les bureaux pour être chiffré et il est parti du quai 
d'Orsay en deux morceaux à 21 heures et 21 h. 30. 
Il y avait une demi-heure et une heure que le 
télégramme de M. Paléologue était arrivé, mais il 
avait fallu le déchiffrer et le porter à M. Vivtaniss 
qui était rentré chez lui, puis était venu, le dure, 
au Conseil des ministres et qui n’a pas eu le temps 
d'arrêter son propre envoi. Si inutiles que fussent 
désormais ses instructions, elles prouvaient, une 
fois de plus, non seulement que la France était 
restée étrangère à la mobilisation générale de la 
Russie, mais qu’elle continuait à regretter cette 
mesure et à la trouver précipitée. 

Lorsque MM. Hans Delbrück, Max Graf Mont- 
gelas, Max Weber et Albrecht Méñdelssobt Bar- 
tholdy ont prétendu, en mai 1919, dans les 
Remarques de la délégation allemande à la confé- 
rence de la paix, que le gouvernement français, 
ayant conscience de la gravité de la mesure prise 
à Saint-Pétersbourg, avait tenu secrète le plus 
longtemps possible la mobilisation russe, ils ont 
donc commis une lourde inexactitude. | 

À plus forte raison, M. Fabre-Luce a-t-il fait bon 
marché de la vérité, lorsqu'il a écrit (1) : « En 19144, 
la décision capitale, relative à l'approbation de la 
mobilisation générale russe, fut prise, en dehors du 
Conseil des ministres, dans une réunion nocturne 
à laquelle participaient seulement avec lui (M. Poin- 
caré), Viviani et Messimy. » On vient de voir, par 
des documents précis, qu’il n’y a jamais eu à Paris 
«approbation de la mobilisation russe », que nous 
l’avons connue après coup et tardivement, et que 
peu de minutes avant de l’apprendre, M. Viviani, 


(1) Revue Europe, 15 août 1926. 
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en plein accord avec ses collègues et avec moi, 
venait encore de la déconseiller. D'ailleurs, le 
Conseil des ministres s’est réuni le soir même à 
l'Elysée. Mais M. Fabre-Luce ne serait plus 
M. Fabre-Luce, s’il ne continuait pas à romancer 
l’histoire et si au simple exposé des faits il ne 
préférait pas le récit fantaisiste de coups d’États 
nocturnes. Quoique Président du Conseil, M. Vi- 
viani avait bien trop le sentiment de la solidarité 
gouvernementale pour prendre une décision impor- 
tante en dehors du cabinet. S'il avait eu à approu- 
ver la mobilisation russe, c’est un parti qu’il n’au- 
rait pas pris seul, ni avec le ministre de la Guerre 
et moi ; mais il a été placé, comme le gouvernement 
tout entier, en présence d’une mesure arrêtée loin 
de nous et contrairement à nos avis répétés (1). 

Au surplus, à la suite de questions qui m’avaient 
été posées le 10 novembre et le 8 décembre 1922 
par M. Buisson, alors président de la Ligue des 
droits de l’homme, j'ai fait faire de nouvelles 
recherches au quai d'Orsay, et j'ai, en outre, prié 
M. Viviani de vouloir bien me préciser ses Souve- 
nirs. Or, voici les renseignements que j'ai pu trans- 
mettre, le 9 janvier 1923, à M. F. Buisson, et que 
M. Herriot a confirmés et complétés à son tour, 
par lettre du 16 février 1925, adressée à la même 
Ligue. 
_ Le télégramme de M. Viviani, inscrit dans le 
Livre jaune sous le n° 117 et Hdréesé à M. Paléo- 
logue, a été expédié, comme je l’ai dit plus haut, 
à 21 heures et 21 h. 30. 

Le télégramme de M. Paléologue n° 118 est 


(1) Renouvin, op. cit, et la Mobilisation russe en 1914, d’après 
les débats du procès Soukhomlinoff, Revue d'histoire de la guerre 
mondiale, avril 1924, p. 49 et suiv. 
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parvenu au bureau télégraphique à 8 h. 30 du 
soir, ainsi qu’en fait foi la mention émanant de 
ce service. De là il a été envoyé au service du 
chiffre. On n’a pas d'indication matérielle faisant 
connaître l’heure à laquelle le déchiffrement fut 
soumis au Président du Conseil. Mais on est en 
mesure d’établir que ce fut seulement après l’en- 
trevue qu’il avait eue à 7 heures du soir avec 
M. de Schæn. MA 

Première raison : l’ambassadeur d'Allemagne, 
au sortir de cet entretien, en a rendu compte à 
son gouvernement, et son télégramme n° 237 
(Documents allemands, t. III, n° 528) a été expé- 
dié à Paris, le 31 juillet à 8 h. 17 du soir, c’est- 
à-dire treize minutes avant l’arrivée du télégramme 
de M. Paléologue. 

Deuxième raison : le texte du  télégramme 
adressé par M. Viviani à M. Paléologue à la suite 
de l’entrevue (Livre jaune, n° 117) et expédié à 
21 heures et à 21 h. 30 prouve que le Président 
du Conseil, en le rédigeant, n’avait pas encore 
connaissance du télégramme de M. Paléologue 
n° 118 annonçant la mobilisation générale russe. 
En effet, 1l renferme ce passage (supprimé dans le 
Livre jaune et rapporté plus haut) : « Je vous prie 
« de porter immédiatement ce qui précède (l’en- 
« tretien Viviani-Schœn) à la connaissance de 
« M. Sazonoff et de me renseigner d’urgence sur 
« la réalité d’une prétendue mobilisation générale 
« en Russie. » 

Le Président du Conseil n’eût point écrit cette 
dernière phrase s’il avait eu connaissance du télé- 
gramme de l’ambassadeur de France à Saint- 
Pétersbourg, inséré dans le Livre Jaune sous le 


n° 118. 
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Troisième raison. M. Viviani m'a aflirmé et a 
répété aux services du quai d'Orsay en janvier 1923 
que son entretien avec M. de Schæn était terminé 
savant l'heure à laquelle le télégramme 118 est 
sarrivé au bureau télégraphique, donc, a fortiori, 
avant l’heure à laquelle ce télégramme a pu lui 
être soumis. 

Il a consigné cette déclaration dans une note 
parvenue au ministère des Affaires étrangères le 
3 janvier 1923. Il ajoute que son entrevue avec 
M. de Schœn fut courte, qu’elle était finie vers 
7 h. 30. Il quitta le ministère vers 8 heures pour 
se rendre à son domicile et de là à l'Élysée où le 
Conseil des ministres était convoqué pour 9 heures. 
À 9 h. 50, on apprenait le meurtre de Jaurès et le 

__ Président du Conseil ne rentra chez lui qu’à deux 
> heures du matin, après avoir passé deux heures au 
chevet de la victime. M. Viviani ajoutait dans sa 
note qu'il ne savait plus toutefois si le télégramme 
de M. Paléologue lui fut soumis à l'Élysée au cours 
de cette soirée bouleversée, ou plus tard. 

En fait, ce télégramme nous a bien été apporté, 
si je ne me trompe, pendant que le Conseil sié- 
geait encore. Il ne faisait plus, du reste, que nous 
confirmer les nouvelles indirectes que nous avions 
reçues. 

Je me suis souvent demandé comment il avait 
pu mettre tant d'heures à nous parvenir, alors que 
celui du comte de Pourtalès était arrivé si vite à 
Berlin, et comment M. Isvolsky lui-même paraissait 
avoir été tenu si longtemps dans l'ignorance de la 
décision prise à Saint-Pétersbourg (1). L'Allemagne 


(1) Télégr. de M. Isvolsky à M. Sazonoff, 18/31 juillet 1914, n° 264, 
Livre noir, t. II, p. 292, 293. 
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n’avait aucun intérêt à retenir, au passage, le télé- 
gramme de M. Paléologue, puisqu’au contraire, 
c'était elle qui nous avait appris la nouvelle. 
Était-ce donc la Russie qui l’avait retenu pour 
empêcher le gouvernement français d'appuyer de 
nouveau sur des recommandations dont elle ne 
croyait pas pouvoir tenir compte? Rien ne m’au- 
torise à le penser. En tout cas, les recommanda- 
tions de M. Viviani ont été faites à Pétersbourg et 
renouvelées, et elles correspondaient à ma pensée, 
comme à celle de tous les ministres. 

Nous avions eu, dans la journée, des conseils 
successifs. Lorsque le gouvernement avait connu 
la proclamation de l’état de danger de guerre en 
Allemagne, 1l s'était réuni de nouveau et avait été 
saisi par M. Messimy d’une note du général Joffre, 
qui considérait, disait-il, comme urgente la mobi- 
lisation complète des corps de l'Est. « Il est abso- 
lument nécessaire, précisait le généralissime, que 
le gouvernement sache qu’à partir de ce soir, tout 
retard de vingt-quatre heures apporté à la convo- 
cation des réservistes et à l’envoi du télégramme 
de couverture se traduira par un recul de notre 
dispositif de concentration, c’est-à-dire par l’aban- 
don initial de notre territoire soit de quinze ou 
vingt kilomètres par jour de retard. Le comman- 
dant en chef ne saurait accepter cette responsabi- 
lité (1).» Le Conseil des ministres n’a pas cru pou- 
voir rester sourd à cet appel. I a décidé, vers cinq 
heures de l’après-midi, qu’il serait pris dans les 
cinq corps de couverture « les mesures les plus 
étendues ». 


(1) Les armées françaises dans la grande guerre (service historique 
de l’armée), Paris, Imprimerie nationale, t. Ier, 4° vol. Annexe. 
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Peu de temps après, nous avions appris que 
l'Autriche venait de procéder à la mobilisation 
générale : « Vienne, le 31 juillet 1914, 5 heures. 
soir, reçu 19 h. 30 (n° 130). L’attaché militaire à 
ministre de la Guerre. Comme le faisait prévoir 
mon télégramme 122, l’ordre de mobilisation géné- 
rale vient d’être donné aux armées austro-hon- 
groises. Tous les hommes de dix-neuf à quarante- 
deux ans sont appelés. J’ai eu connaissance de cet. 
ordre au ministère de la Guerre. Je n’ai rien pu 
apprendre au sujet des intentions de l’Alle- 
magne... » Ce premier télépramme, arrivé une 
heure avant celui qui nous annonçait la mobilisa- 
tion générale russe, a été suivi d’un second, qui est 
arrivé à la même heure exactement que celui de 
M. Paléologue : « Vienne, 31 juillet, 6 heures soir, 
reçu 20 h. 30 (n° 131). La mobilisation générale 
atteignant tous les hommes de dix-neuf à qua- 
rante-deux ans est décrétée par le gouverne- 
ment austro-hongrois. Mon collègue russe estime 
encore que cette mesure n’est pas nettement en 
contradiction avec les déclarations du comte 
Berchtold. Il suppose qu’au moyen de cette in- 
terposition des troupes à ses frontières, l'Autriche 
cherche à obtenir une localisation forcée du con- 
flit, mais il reconnaît que, par cette contrainte, 
le cabinet de Vienne risque de provoquer la 
crise qu'il prétend vouloir éviter. L'opinion à 
Vienne est qu'une conflagration générale est 
imminente... » 

M. Dumaine ne nous parle pas, lui non plus, de 
la mobilisation russe, et, en effet, elle n’est pas 
annoncée à Vienne, au moment où se décide la 
mobilisation générale autrichienne. Le télégramme 
du comte Szapary n’est pas encore arrivé et l’on 
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ne sait rien de Pétersbourg (1). Dès le 30, au soir, 
avant de connaître la mobilisation générale russe, le 
général de Moltke avait insisté, de Berlin, au nom 
de l’État-major général allemand, pour que l’Au- 
triche mobilisât immédiatement contre la Russie. 
« L’ Allemagne elle-même mobilisera, ajoutait-il. 
Contraindre l'Italie, par des compensations, à rem- 
plir son devoir d’alliée (2). » Le plan des généraux 
allemands était donc aussi politique que militaire 
et on l’opposait, en tant que de besoin, à la diplo- 
matie du « civil » Bethmann-Hollweg. Dans la 
matinée du 31, Berchtold réunit un conseil et dit 
à ses collègues : « Je vous avais convoqués, parce 
que j'avais eu hier l’impression que l’Allemagne 
flanchait, mais nous avons maintenant, de sa plus 
haute autorité militaire, une assurance formelle. » 
Et 1l propose la mobilisation générale. L’ordre part 
de la chancellerie impériale à onze heures et demie 
du matin ; il est publié à midi, sans que personne 
à Vienne sache rien de la mobilisation russe. 

Malgré toutes ces prises d'armes, sir Ed. Grey 
et le gouvernement français ne se lassent point de 
rechercher des arrangements pacifiques. Sir Fran- 
cis Bertie remet au quai d'Orsay une note relatant 
que le secrétaire d’État britannique a félicité et 
remercié M. Sazonoff d’avoir repris des discussions 
avec l’Autriche. Grey a, d'autre part, déclaré au 
prince Lichnowsky que, si l'Autriche ne hmitait 
pas son avance en territoire serbe, il ne voyait pas 
comment on pourrait demander à la Russie de 
suspendre ses préparatifs militaires. 

Dans une autre note, apportée par sir Francis 


(1) Renouvin, op. cit., p. 159 et 160. 
(2) Conran, op. cüt., IV, p. 152. — R. GrezuiNe, Revue de Paris, 
45 juillet 1924, p. 298-99. 
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au ministère vers midi et demi, est signalée une 
démarche que le prince Lichnowsky a faite auprès 
de sir Edward Grey. Le gouvernement allemand se 
déclare prêt à intervenir enfin auprès du gouver- 
nement austro-hongrois, mais seulement après la 
prise de Belgrade et l'occupation des régions voi- 
sines de la frontière. Il demandera alors à Vienne 
que l’armée autrichienne n’avance pas davantage. 
De leur côté, propose-t-il, les Puissances tâcheraient 
d'obtenir que la Serbie donnât des « satisfactions 
suffisantes » à l’Autriche. Le territoire occupé serait 
évacué ensuite, lorsque l'Autriche aurait reçu ces 
« satisfactions suffisantes ». Que signifie, au juste, 
ce pléonasme? Et pourquoi laisser l’Autriche se 
remplir, d’abord, les mains et occuper une partie 
de la Serbie? L'Allemagne ne l’explique pas. Mais 
sir Ed. Grey a raison de ne pas récriminer. Il prend 
les choses où elles sont. Il espère même, dit-il, que, 
si l'Autriche arrête son avance, M. Sazonoff con- 
sentira à remanier la formule que la Russie a pro- 
posée au sujet de la souveraineté serbe. Immédia- 
tement, M. Viviani, d'accord avec moi, se rallie 
à la nouvelle idée de sir Ed. Grey et il prie M. Paléo- 
logue d’insister auprès de M. Sazonoff pour que 
le gouvernement russe donne sans retard son adhé- 
sion à la proposition britannique. Le télégramme, 
assez long à chiffrer, part de Paris à dix-sept 
heures, avec le contenu de la note anglaise. 
M. Viviani n’a pas encore, à ce moment, reçu de 
Pétersbourg avis de la mobilisation générale, mais 
c’est l'heure même où M. de Schœn vient l’inter- 
roger sur notre neutralité. 

Comme pour justifier nos efforts et ceux de sir 
Ed. Grey, voici que, dans la soirée, une nouvelle 
lueur d’espoir brille dans la direction de Saint- 
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Pétersbourg : « Pétersbourg, 31. juillet. 1914, 
48 h. 43. Reçu 22 h. 50 (n° 320). L’ambassadeur 
d'Allemagne vient de demander audience à l’Em- 
pereur. Il a laissé entendre à M. Sazonoff que 
VAutriche pourrait encore consentir à soumettre 
aux Puissances son différend avec la Serbie. Le 
Tsar a mandé immédiatement le comte de Pour- 
talès à Peterhof. Signé : PALÉOLOGUE. » 

« Pétersbourg, le 31 juillet 1914, 19 h. 31, reçu 
487 août 5 h. 15 matin (n° 322). L'Empereur Guil- 
laume a téléoraphié ce matin à l'Empereur Nicolas 
pour lui garantir les dispositions conciliantes de 
l'Autriche, si la Russie cesse ses préparatifs mili- 
taires. C’est afin de confirmer ce télégramme que 
l'ambassadeur.d’Allemagne a demandé audience au 
Tsar. Après avoir reçule comte de Pourtalès, l’'Em- 
pereur Nicolas a télégraphié à l'Empereur Guil- 
laume, pour le remercier de son intervention. « qui 
ouvre la possibilité d’une solution pacifique ». Il a 
ajouté que des considérations d’ordre technique 
ne lui permettent pas d'arrêter la mobilisation de 
l’armée russe ; que, d’ailleurs, cette mobilisation a 
été uniquement motivée par la mobilisation préa- 
lable de l’armée austro-hongroise et n’implique, dé 
la part de la Russie, aucune intention agressive ; il 
a conclu, en donnant sa parole, que l’armée russe 
n’attaquera pas l’Autriche, tant que les conversa- 
tions entre Pétersbourg et Vienne ne seront pas 
rompues. PALÉOLOGUE. » 

« Pétersbourg, 31 juillet, 19 h. 30, reçu 1% août, 
4 heures matin. Conformément au désir qui vient 
de lui être exprimé par mon collègue d'Angleterre, 
M. Sazonoff accepte de modifier ainsi sa formule : 
« 51 l'Autriche consent à arrêter là marche de ses 
troupes sur le territoire serbe et si, reconnaissant 
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que le conflit austro-serbe a assumé le caractère 
d’une question d’intérêt européen, elle admet que 
les grandes Puissances examinent la satisfaction 
que la Serbie pourrait accorder au gouvernement 
austro-hongrois sans porter atteinte à ses droits 
d’État souverain et à son indépendance, la Russie 
s’engage à conserver son attitude top eRtAR ER. 
Signé : PALÉOLOGUE. ) 

Ainsi, une fois encore, et malgré la mobilisation 
générale, la Russie se montre prête à négocier. 
À 2 h. 55 de l'après-midi, le Tsar a télégraphié à 
Guillaume IT : « Aussi \dngibmapis que les pour- 
parlers continueront avec l'Autriche, au sujet de 
la Serbie, mes troupes ne se livreront à aucune 
action provocatrice. Je T’en donne ma parole 
solennelle (1).» Moins d’une heure après, M. de Beth- 
mann-Hollweg, sans, du reste, avoir déjà con- 
naissance de ces assurances de Nicolas II, télégra- 
phie à Pourtalès : « Si dans le délai de douze 
heures, la Russie n’arrête pas toute mesure de 
guerre contre nous et contre l’Autriche-Hongrie et 
ne nous fait pas une déclaration précise en ce sens, 
la mobilisation allemande sera proclamée: » Ce 
télégramme part à 45 h. 30 (2). Il parvient à 
Pétersbourg après onze heures du soir. Le comte 
-de Pourtalès s’empresse de porter cet ultimatum 
à M. Sazonoff, au moment où sonne minuit. La 
Russie est donc avertie que, le 1 août à midi, 
sera proclamée la mobilisation allemande, maisune 
mobilisation, même en Allemagne, ne s’opère pas 
en un jour, et la Russie peut croire encore que l’ère 
des négociations n’est pas close. 


(4) Documents allemands, 31 juillet, 2 h. 53, n° 487, 
{2} Ibid., n° 490. 
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À Paris également, la soirée a été chargée d’im- 
prévu. M. de Margerie et M. Berthelot ont succes- 
sivement reçu au quai d'Orsay, entre dix heureset 
minuit, des informations qui, à première vue, pou- 
vaient sembler intéressantes, et que je n’ai con- 
nues, d’ailleurs, que beaucoup plus tard. Le 9 dé- 
cembre 1920, M. Victor Basch avait bien voulu 
m'informer par lettre qu’un incident, grave en 
apparence, avait été soulevé à la Société d’études 
documentaires et critiques sur la guerre (dirigée 
par M. Morhardt) et signalé au comité central de 
la Ligue des droits de l’homme. Il s’agissait d’une : 
prétendue intervention de M. Lardy, ministre de 
Suisse, faite au quai d'Orsay le 30 juillet 1914 
et capable, si la France ne s’était pas refusée à 
y donner suite, de sauvegarder la paix. Le cou- 
pable était, disait-on, M. Philippe Berthelot, et 
on ajoutait aimablement pour lui : manœuvré par 
moi. 

N'ayant point entendu parler de cette démarche 
en 1914, je me suis renseigné auprès de M. Phi- 
lippe Berthelot. Avec l'autorisation de M. Leygues, 
alors Président du Conseil et ministre des Affaires 
étrangères, il m’a adressé, le 12 décembre 1920, 
les explications suivantes. D’abord, deux notes 
prises par lui au crayon, dans la nuit, non pas 
du 30, mais du 31 juillet. 

« 31 juillet, 11 h. du soir. Visite de M. Vesnitch. 
Il a été informé par M. Lahovary, ministre de 
Roumanie, qui a dîné avec le comte Szecsèn, 
ambassadeur d'Autriche, à l’Union, de leur con- 
versation. Celui-ci (Lahovary) avait demandé au 
comte Szecsen pourquoi l’Autriche n’avait pas 
répondu à la demande anglaise qui lui était 
adressée par l’intermédiaire de Berlin. L’ambassa- 
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deur a déclaré que l'Autriche n'avait pas à 
répondre à d’autres Puissances, à moins que cette 
ou ces Puissances ne se soient adressées à elle au nom 
de la Serbie. Dans ce dernier cas, elle donnerait 
sa réponse. » 

«31 juillet 1914, 11 h. 15 du soir. Le comte Szec- 
sen est venu faire une communication de la part 
de son gouvernement. Comme M. Viviani avait 
demandé à plusieurs reprises : « Que veut l’Au- 
triche? » question qui a été posée également dans 
le public français, l'ambassadeur en a saisi le 
comte Berchtold qui l’a chargé de répondre au 
Président du Conseil et de faire les déclarations 
suivantes : a) le gouvernement austro-hongrois a 
déclaré officiellement à Saint-Pétersbourg qu’il n’a 
aucune ambition territoriale et ne touchera pas à 
la souveraineté d’État (Staatliche Souveränetät) de 
la Serbie; b) le gouvernement impérial dément 
également qu'il ait aucune intention d’occuper le 
Sandjak ; c) ces déclarations de désintéressement 
ne peuvent conserver leur valeur que si la guerre 
reste localisée à l'Autriche et à la Serbie, les éven- 
tualités d’une guerre européenne étant impos- 
sibles à délimiter. 

« Le comte Szecsen a ajouté, parlant à titre per- 
sonnel, qu’il devrait être encore possible de régler 
la question, la mobilisation n’étant pas la guerre 
et laissant encore quelques jours pour causer. Il 
appartiendrait à la Serbie de demander à l’Au- 
triche ses conditions. 

« Répondu à titre tout à fait privé qu'il paraissait 
bien tard et qu’on était gagné parles événements. » 

Si peu d’espoir que lui apporte cette conversa- 
tion, M. Ph. Berthelot donne au chiffre, le 1€7 août, 
dès 6 heures du matin, le télégramme suivant, à 

30 
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destination de Pétersbourg, Vienne et Rome 
(n“ 492; 331, 382) : « Le comte Szecsen est venu 
hier soir dire, etc. » (Suit le compte rendu de la com- 
munication: officielle de l'ambassadeur.) Puis : 

« Les quelques paroles ajoutées à titre per- 
sonnel par l'ambassadeur d'Autriche laissaient 
l'impression qu’il ne considérait pas encore toute 
conciliation comme impossible : la démarche de 
l'ambassadeur autrichien auprès de M. Sazonoff, 
dont vient de me rendre compte M. Isvolsky, 
accentue cette impression. Il semble donc, puisque, 
d'autre part, le gouvernement russe accepte la pro- 
position anglaise (qui implique l'arrêt des prépa- 
ratifs militaires par tous les mtéressés), que la paix 
puisse, même à cette heure tardive, être préservée 
(la Russie liant l’arrêt de ses préparatifs à l’arrêt de 
l'Autriche et des autres Puissances), si le désir de 
la paix à Berlin est sincère. Signé : P. O. Ber- 
THELOT. » 

M.Berthelot, dans sa lettre du 12 décembre 1920, 
commente ainsi ces pièces : « L’examen du dossier 
montre qu'aucune chance, si minime qu'elle füt, 
d'éviter et de retarder la guerre n’a été négligée, 
ni par les ministres, ni même par le fonctionnaire 
modeste que j'étais (sous-directeur d'Europe, 
agissant en cette qualité, puisque le Président du 
Conseil et ministre des Affaires étrangères, M. Vi- 
viant, était de retour depuis le mercredi matin 
29 juillet, avec M. de Margerie, directeur poli- 
tique). C’est le 31 juillet à midi que le gouver- 
nement allemand, sous le prétexte faux que le 
gouvernement russe avart ordonné la mobilisation 
de ses forces de terre et de mer, décrétait le Kriegs- 
gefahrzustand, c’est-à-dire la mobilisation sous un 
nom hypocrite. La Russie recevait, en même temps, 
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un ultimatum inacceptable et la France était mise 
en présence: d’une intimidation par de Schæn. 
« Le même 31 juillet... M. Vesmitch, ministre de 
Serbie, prévenu immédiatement par M. Lahovary 
(de la conversation tenue au cerele), vient me voir 


à 41 heures du soir: Il ne fait aucune proposition 


et ne demande aucune suite, car la suggestion de 
Szecsen, comme l’action allemande, ne tendait qu’à 
obliger la Russie et les Puissances à assister en 
spectatrices impuissantes à l’écrasement de la 
Serbie par l'Autriche, qui lur avait déclaré la guerre 
dès lemardr28 juillet et qui exigeait qu’on la laissât 
seule tête à tête avec ce petit pays. Toujours le 
même 34 juillet, à 44 h. 15 du soir, le comte Szec- 
sen venait me voir pour faire une communication 
de la part de son gouvernement (mais non une 
proposition). Ce n’est qu’à titre personnel qu'il 
exprimait l’avis qu’il « devrait être encore pos- 
sible de régler la question » Je lui ai répondu, 
à titre privé également, qu’il paraissait bien tard 
et qu’on était gagné par les événements. L’obser- 
vation-de l'ambassadeur d'Autriche marquait timi- 
dement sa bonne volonté et son désir personnels 
(qui pour moi ne sont pas douteux). Ma réponse 
n’était que la constatation des faits. Je ne m’en 
suis d’ailleurs pas tenu là et j'ai préparé un télé- 
gramme urgent pour Pétersbourg, afin de tenter 
d'utiliser la démarche cependant bien imprécise 
du comte Szecsen pour préserver la paix. » 

« Le dernier document de ce petit dossier, con- 
tinuait M. Berthelot, est une lettre écrite par le 
comte Szecsen à M. de Margerie une demi-heure 


après m'avoir quitté, le 31 juillet, à minuit. La 


voicr : « Cher monsieur de Margerie, en rentrant 
je trouve un télégramme du comte Berchtold, qui 
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me dit que vu la mobilisation russe sur notre fron- 
tière, nous nous voyons forcés à prendre des 
mesures analogues en Galicie. Ces mesures ont un 
caractère purement défensif, nous regrettons d’y 
être forcés, n’ayant aucuneintention hostile contre 
la Russie et désirant la continuation des bons rap- 
ports. Les pourparlers entre Vienne et Saint-Pé- 
tersbourg qui, nous l’espérons, contribueront à 
amener l’apaisement continuent d’une façon ami- 
cale. J’ai cru que ceci pouvait vous intéresser. Sin 
cèrement à vous. SZECSEN. ) 

« [1 semble, poursuivait M. Berthelot dans sa 
lettre, que le gouvernement autrichien qui avait 
aveuglément déchaîné la guerre et avait refusé 
tout accommodement jusqu’à la dernière heure, 
ait eu, lorsque la guerre était devenue inévitable, 
une minute d’hésitation en présence de l’avenir. 
Mais l'Allemagne, qui avait pris ostensiblement la 
direction, n’a plus tenu aucun compte des vagues 
pourparlers de son alliée avec Pétershbourg et a 
précipité sa déclaration de guerre. Pas un homme 
politique ni un fonctionnaire français n’a à se 
reprocher d’avoir négligé une occasion de maintenir 
la paix. Qui aurait osé prendre la responsabilité 
d’une guerre si redoutable pour l’existence même 
de la France? Il suffit d'ouvrir les yeux pour voir 
que personne ne croyait ni ne pensait à la guerre 
dans notre pays en juillet 1914. » 

M. Berthelot a raison, mais il y a tant de per- 
sonnes dans le monde qui n’ouvrent pas les yeux ! 
Cette simple visite du comte Szecsen au sous-direc- 
teur d'Europe, celle que, le même soir, M. Laho- 
vary et M. Vesnitch ont rendue à M. de Margerie, 
pour lui rapporter les propos tenus au cercle de 
l’Union, celle enfin qu’a faite le lendemain 
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M. Lardy, ministre de Suisse, pour confirmer ces 
propos et demander la suite qu’ils avaient eue, 
toutes ces démarches nocturnes ou matinales, off- 
cielles ou officieuses, ont donné lieu à diverses hypo- 
thèses, quelques-unes franchement ridicules. Je 
m'en tiens, quant à moi, aux explications de 
M. Berthelot. Si l’on désire quelques détails supplé- 
mentaires, on les trouvera, soit dans le Matin du: 
20 décembre 1920, sous ma signature, soit dans 
le même journal du 4 janvier 1921, où M. Laho- 
vary a confirmé mon récit, soit dans l’Ëre nouvelle 
du 27 décembre 1920 (article de M. Victor 
Basch) (1). 

Mais le moment où le comte Szecsen faisait au 
quai d'Orsay cette visite bien intentionnée était 
celui où M. Berthelot venait d'apprendre par le 
télégramme de M. Dumaine la mobilisation géné- 
rale en Autriche, par le télégramme de M. Paléo- 
logue la mobilisation générale en Russie, par le 
télégramme de M. Jules Cambon le Kriegsgefahr- 
zustand en Allemagne. Il savait, en outre, qu’à 
sept heures, M. de Schœn avait signifié à à M. Viviani 
l’ultimatum de l’Allemagne et, assaill, comme 
M, Viviani, de propositions et de questions offi- 
cielles qui lui venaient de tous pays et qu’il n’était 
pas facile d’accorder, il trouvait assez naturelle- 
ment qu’une idée officieuse du comte Szecsen, si 
conciliante qu’elle fût, ne pesait plus guère dans 
la balance du destin. 

Un sujet qui, en cette affreuse journée 
du 31, aggravait encore les préoccupations du 
gouvernement et de ses collaborateurs, c'était le 


(4) V. en outre, Livre jaune, 120. Pièces diplomatiques, III, 46. 
Renouvin, op. cit, p. 168 et suiv. 
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contre-coup. que pouvaient avoir en Belgique ‘et 
en Luxembourg les mouvements mihtaires de 
l'Allemagne. 

La Belgique ne ‘savait pas encore ce qu’elle 
devait apprendre beaucoup plus tard que, dès 
le 26 juillet, l’ultimatum ‘qu’elle allait recevoir 
avait été préparé par l'Allemagne, au moment où 
M. Viviani et moi, nous étions encore en pleine 
mer. [l'avait été rédigé, à cette date, dela propre 
main de M. de Moltke, chef de l’État-major gt- 
néral; ul avart iété ‘légèrement retouché par 
MM. Stumm et Zimmermann, révisé par le cham- 
celier lui-même et, après ces éminentes collabo- 
rations, envoyé sous ph cacheté par M. de Jagow 
au ministre ‘d’Allemagne #æn (Belgique, M. ‘de 
Below-Saleske, avec recommandation de n’ouvrir 
l'enveloppe que sur ordre télégraphique (4). Get 
ordre n’a été donné, ‘en fait, à M. de Below-Saleske 
que le 2 août. Mais, dès le 26 juillet, l'accusation 
mensongère de pénétration sur le territoire ‘belge 
avait été dressée dans l’ombre contre le gouver- 
nement français, et c’est aussi dès le 26 juillet, 
c’est-à-dire bien avant la longue série des mobili- 
sations, que le gouvernement impérial :avart secrè- 
tement composé ce texte cynique : «L'Allemagne 
n’a en vue aucun acte d’hostilité contre da Bel- 
gique. Si la Belgique consent, dans la:guerre immi- 
nente, à prendre tune attitude de neutralité bien- 
veillante envers l’Allemagne, le gouvernement 
allemand, de :son côté, non seulement s’engage, 
pour la conclusion dela paix, à garantir:le royaume 
et ses possessions dans toute leur étendue, mais 

(1) Kaursxv, Comment s’est déclenchée la guerre mondiale, édition 


française, m8 $75:et 376, p. 192. — Die deutschen Dokumente, \etc., 
379-376. 
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est même disposé à accueillir de la manière la plus 
bienveillante les réclamations éventuelles du 
royaume relatives à des compensations territo- 
riales aux frais de la France. » Lorsque, le 2 août, 
la Wilhelmstrasse a envoyé à M. de Below-Saleske 
l’ordre attendu de signifier cet ultimatum, elle a 
pris deux précautions. Elle a supprimé la dernière 
phrase, craignant, sans doute, de révolter davan- 
tage encore la conscience belges et elle a adressé 
à son ministre cette recommandation hypocrite H 
« Le gouvernement de là-bas (la Belgique) doit 
demeurer sous l'impression que toutes ces instruc- 
tions ne vous sont parvenues qu'aujourd'hui. » 
Mais, malgré ces savantes dissimulations, l’ulti- 
matum était là, depuis le 26, serré dans un meuble 
de la légation d'Allemagne. Le crime a donc été 
commis avec la circonstance aggravante de la pré- 
méditation. 

Sans rien pouvoir encore pressentir Hé ces 
louches combinaisons, la Belgique, jalouse de son 
indépendance, était de plus en plus inquiète pour 
sa neutralité ; et le 31, notre ministre à Bruxelles, 
M. Klobukowski (1), écrivait à M. Viviani: « La nou- 
velle annonçant que l'Empereur allemand avait 
décrété l’état de menace de guerre a produit 1ci 
une émotion d'autant plus viveque les télégrammes 
du matin faisaient pressentir une légère détente. 
M. Davignon, que j'ai pu voir aussitôt à 2 h. 30, 
s’est montré fort impressionné. « Et sans doute, 
« m'a-t-il demandé, le gouvernement français va 
« prendre des mesures correspondantes? » L’ins- 
tant m'a semblé opportun de lui dire que, sans 


A) V. dans la Revue de Paris des 1“ et 15 septembre 1927 les 
intéressants Souvenirs de Belgique, de M. Krosuxowsxi. 
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avoir mission de lui faire une déclaration, je croyais 
cependant avoir toute autorité pour lui donner 
l'assurance éventuelle que le gouvernement de la 
République ne violerait pas le premier le territoire 
belge. Le ministré des Affaires étrangères m’a 
répondu que le gouvernement royal, confiant dans 
l'attitude amicale de la France à son égard, avait 
toujours pensé qu’il en serait ainsi et m’a remercié 
vivement. MM. les ministres de Russie et d’An- 
gleterre m'ont témoigné leur satisfaction que j'aie 
donné cette assurance au ministre belge des Affaires 
étrangères. » 

Le soir même, M. Klobukowski télégraphie que, 
par mesure de prudence, le gouvernement belge 
a, lui aussi, décidé la mobilisation. 

Le Luxembourg n’est pas plus rassuré. On y est 
convaincu qu’en décrétant le Kriegsgefahrzustand 
l'Allemagne procède déjà à la mobilisation géné- 
rale. Les trains sur Metz sont supprimés. (Télé- 
grammes de M. Mollard 31 juillet.) M. Eyschen, 
ministre d'État, se rend à notre légation. Il vient 
prier M. Mollard de demander au gouvernement 
français une déclaration officielle, assurant qu’en 
cas de conflit la France respectera la neutralité du 
Luxembourg. « Avez-vous reçu une déclaration 
analogue du gouvernement allemand? » interroge 
M. Mollard. — « Je vais la demander au ministre 
d'Allemagne. » M. Eyschen se rend, en effet, à la 
légation d'Allemagne et revient peu de temps 
après à la légation de France. Il s’est plaint à 
M. Von Buch des mesures de suspicion prises par 
l'Allemagne contre un voisin neutre : ponts de 
Schengen et de Renich sur la Moselle, fermés avec 
des voitures ; pont de Vormeldange barré avec des 
cordes. Les Allemands ne laissent plus sortir de 
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leur territoire ni blé, ni bétail, ni autos. Le ministre 
d'Allemagne a promis que la circulation serait 
rétablie le Jour, mais interdite la nuit. Pour la 
neutralité, 1l a répondu : « Cela va de soi, mais il 
faudrait que le gouvernement français prît le même 
engagement. » (Télégramme de M. Mollard.) 

Nous nous empressons de promettre au Luxem- 
bourg ce que M. Klobukowski a déjà promis à la 
Belgique. Le gouvernement français ne songe guère 
à envahir des territoires voisins. Ses armées restent 
toujours, l’arme au pied, à dix kilomètres en deçà de 
nos frontières. ; 

Comme je l’ai dit, le Conseil des ministres se 
réunit, une fois encore, dans la soirée. Il prend 
connaissance des plus importantes de toutes ces 
communications. Î[l apprend successivement la 
mobilisation autrichienne et la mobilisation russe. 
M. Viviani lui lit également, avec une visible satis- 
faction, des télégrammes de M. Barrère (31 juillet, 
n”* 233, 234, 235). Le marquis de San Giulano a 
confié, sous le sceau du secret, à notre ambassa- 
deur que le gouvernement italien serait porté à 
considérer l’attaque de l’Autriche et de la Serbie 
comme un acte d'agression de nature à libérer 
l'Italie des obligations de la Triple-Alliance, con- 
tractées en vue de la défensive et parfaitement 
conciliables avec nos accords de 1902. Le marquis 
de San Giuliano a toutefois ajouté, avec une 
finesse digne de M. Tittoni, que cette abstention 
de l'Italie était naturellement subordonnée à la 
sagesse dont feraient preuve la France et la Russie. 

Je signe en conseil un certain nombre de décrets 
nécessités par les circonstances, prorogation des 
échéances et des protêts jusqu’au 31 août, prohi- 
bition de sortie des farineux et de divers produits 
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du sol et de l’industrie, levée des droits de douane 
sur les blés et farines importés. 

M. Messimy propose, comme conséquence des 
mesures militaires que le gouvernement a dû 
prendre, l’arrestation des personnes suspectes 
inscrites au carnet B. M. Viviani et M. Malvy 
font remarquer que l’opinion du pays est excel- 
lente, que l’union est admirable et que des arres- 
tations de cette sorte risqueraient de la troubler. 
La décision est ajournée au lendemain. 

Pendant la séance du conseil, lepréfet de police, 
M. Hennion, nous informe que Jean Jaurès vient 
d’être assassiné dans un café. Par qui? Par un 
fou? ou par un adversaire politique aveuglé de 
fanatisme? Nous ne le savons pas. Le grand ora- 
teur socialiste s’est, depuis une huitaine de jours, 
rapproché du gouvernementetilachaleureusement 
soutenu l’action pacifique de M. Viviani. Nul doute 
que son patriotisme et sa générosité d'âme 
n’eussent fait de lui, en cas de guerre, comme de 
Guesde et de Sembat, le collaborateur précieux 
d’un cabinet de défense nationale.Quel crime abo- 
minable etsot ! Je fais porter unmot à MmeJ. Jaurès 
pour lui exprimer mon indignation et ma tristesse. 
Je télégraphie également à l’amiral Jaurès, frère 
de la victime, pour lui témoigner mes sympathies. 
À la suite de ce meurtre, le préfet craint des 
troubles graves. Il demande instamment que deux 
régiments de cavalerie, qui sont sur le point de 
partir pour l'Est, ne s’éloignent pas immédiate- 
ment. Il faut bien nous résigner à lui donner satis- 
faction. L'identité de l’assassin est établie pendant 
la nuit. Îl s'appelle Raoul Vaillain ; il est fils d’un 
greffier de Reims ; sa mère a été enfermée dans une 
maison de santé et 1l semble que lui-même, ul soit 
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un détraqué. Les députés socialistes, douloureu- 
sement attristés de la perte qu'ils font, s’emploient 
tous cependant à maintenir le calme. Ils donnent 
au gouvernement l'assurance qu'il ne sera pas 
troublé. M. Maurice Barrès écrit publiquement une 
très belle lettre de condoléances à Mile Jaurès. 
C’est hélas ! dans le sang, et peut-être demain-pour 
et par le sang, que.se scelle l’union nationale. Con- 
trairement aux prévisions pessimistes de M. Hen- 
nion, il ne.se produit pas le moindre trouble dans 
Paris. La ville est digne et silencieuse. 


Samedi 1% août. — Legouvernement-britannique : 
nous paraît toujours bien lent à se décider. S'il 
avait parlé plus tôt -et plus haut, s’il avait pro- 
clamé, dès le début, qu'il.ne laisserait pas attaquer 
la France, l'Allemagne ne se serait-elle pas plus 
vite.et plus fermement interposée auprès de l’Au- 
triche? C’est une question que, ni M. Viviani, mi 
ses collègues, ni moi, nous n’avons la prétention 
de résoudre. Mais après .ce que nous sont tant de 
fois.écrit.et télégraphié MM. Paulet Jules Cambon, 
nous ne saurions nous défendre de nous la poser 
tout bas. Sir Ed. Grey a cependant fait tout ce 
qu’il a pu tenter jusqu'ici sans rompre l'union de 
son .cabinet et ül à fini par tenir hier au jprince 
Lichnowsky un langage beaucoup plus net. C’est 
ce que nous rapporte M. Paul Cambon dans une 
dépêche n° 357, qui, datée du 31 juillet, nous 
arrive le 1 août et nous confirme le télégramme 
d'hier : « Au début ide notre entretien .d’aujour- 
d’hui (vendredi 34), sir Ed. Grey m'a dit que le 
prince Lichnowsky lui avait demandé si l'Angle- 


terre observerait la neutralité dans le conflit qui 


se prépare. Le secrétaire d'État aux Affaires étran- 
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gères lui a répondu que, si le conflit devenait géné- 
ral, l'Angleterre ne pourrait pas rester neutre et 
notamment que, si la France y était impliquée, 
l'Angleterre y serait entraînée. J’ai interrogé alors 
sir Ed. Grey sur la délibération du conseil qui avait 
eu lieu ce matin (31 juillet). Il m’a répondu que le 
cabinet avait pensé que, pour le moment, le gou- 
vernement britannique ne pouvait nous garantir 
son intervention; qu’il avait l'intention de s’en- 
tremettre pour obtenir de l'Allemagne et de la 
France l’engagement de respecter la neutralité 
belge, mais que, pour envisager une intervention, 
il convenait d’attendre que la situation se déve- 
loppât. L'opinion publique en Angleterre et l’état 
d'esprit actuel du Parlement ne permettent pas 
au gouvernement de prendre, dès à présent, un 
engagement formel. On considère que le prochain 
conflit va jeter le trouble dans les finances euro- 
péennes, que l’Angleterre est à la veille d’une crise 
commerciale et financière sans précédent et que 
la neutralité de l’Angleterre peut être le seul 
moyen d'empêcher la ruine complète du crédit 
européen. Le cabinet ne peut engager le Parlement 
sans l’avoir consulté. La question de la neutralité 
belge peut être un facteur important et c’est 
probablement sur ce point que le Parlement inter- 
rogera d’abord le cabinet. Enfin, on veut attendre 
quelque fait nouveau, le dissentiment entre la 
Russie, l'Autriche et l'Allemagne portant sur une 
question qui n’intéresse en rien la Grande-Bre- 
tagne. J’ai demandé à sir Ed. Grey si, pour inter- 
venir, le gouvernement britannique attendrait 
l’envahissement du territoire français et j'ai fait 
observer qu’alors l'intervention serait trop tardive. 
Il m’a répondu en faisant allusion à la possibilité 


HÉSITATIONS A LONDRES 477 


de la remise à la France d’un ultimatum ou de 
telle communication comminatoire. Ce serait là 
un de ces faits pouvant autoriser le gouvernement 
à proposer aux Chambres une intervention. J'ai 
repris que les mesures déjà adoptées sur notre 
frontière par l’Allemagne révélaient des intentions 
d'agression prochaine, que si l'Angleterre restait 
indifférente, elle renouvellerait son erreur de 1870, 
quand elle n’avait pas envisagé les dangers de la 
constitution d’une formidable Allemagne au centre 
de l’Europe. J’ai ajouté qu'aujourd'hui l'erreur 
serait plus grave ; car l'Angleterre, restée seule en 
présence de l’Allemagne, si cette Puissance était 
victorieuse, se trouverait dans un état de dépen- 
dance. J’ai dit aussi qu’en France on comptait sur 
le concours de l'Angleterre et que, s’il nous faisait 
défaut, les partisans d’une entente avec l’Alle- 
magne en dehors de l’Angleterre pourraient sou- 
tenir que leurs vues étaient justifiées. En termi- 
nant, j'ai prié sir Ed. Grey de saisir de nouveau le 
cabinet de ces considérations et d’insister pour que 
des garanties nous fussent données sans retard. 
Sir Ed. Grey m’a répondu que l'opinion du cabinet 
ne s'était formée que sur la situation actuelle, que 
cette situation pouvait se modifier et qu’il appel- 
lerait aussitôt le Conseil des ministres à en déli- 
bérer. Sir A. Nicolson, que j'ai vu en sortant du 
cabinet du secrétaire d’État, m’a dit que le conseil 
se réunirait de nouveau demain (aujourd’hui 
4er août) et confidentiellement m'a fait entendre 
que le secrétaire d’État aux Affaires étrangères ne 
manquerait pas de reprendre la discussion. J’ai 
fait le nécessaire pour que la lettre de M. le Pré- 
sident de la République fût remise ce soir (31 juil- 
let) au Roi. Cette démarche, qui sera certainement 
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communiquée au Premier ministre dès demain 
matin aura, je n’en doute pas, une mfluence heu- 
reuse sur les dispositions du: eabinet britannique. 
Veuillez agréer, etc. Signé : Paul Campo. » 

À onze heures, pendant le Conseil des ministres, 
M. Viviani est rappelé au quat d'Orsay (f). C’est 
M. de Schæn qui, sans attendre l'heure qu’il a 
indiquée hier, vient demander la réponse à la ques- 
tion qu’il lui a posée : « Que feraït la France sx la 
guerre éclatait entre l’Allemagne et la Russie? » 
M. Viviani répond, comme, d'accord avec moi, il 
l'avait annoncé au conseil: « La France: s’inspirera 
de ses intérêts. » L’ambassadeur reste un instant 
silencieux et reprend: : « J’avoue que ma ques- 
tion est un peu naïve. Vous avez un traité d’al- 
liance? » — « Parfaitement. » Sur quoi, malgré ce 
qu’il a dit hier, M. de Schœn ne demande plus:ses 
passeports et paraît presque satisfait. 

La conversation continue, très courtoise de part 
et d'autre. M. Viviani explique lui-même le carac- 
tère indécis de sa déclaration par le fait que, depuis 
hier, il trouve la situation améliorée. L’Autriche- 
Hongrie a déclaré qu’elle ne voulait pas porter 
atteinte à l'intégrité territoriale de la Serbie. Sir Ed. 
Grey renouvelle ses démarches pour Fouverture de 
négociations à quatre et la suspension des pré- 
paratifs militaires. « À quor tend lultimatum de 
V'Allemagne? demande M. Viviani. Il peut tout 
briser. La Russie et lAutriche vont peut-être 
s’accorder. Voilà huit jours que nous cherchons 
ce résultat. » M. de Schœn s'excuse de n’avoir pas 
de renseignements sur l’état des pourparlers enga- 


(1) Vivranr, op. cit. p. 204 et 205. — Documents allemands, 
n° 571. — Livre noir, t. I, n° 218: 
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gés ; 1l assure qu’il aime beaucoup la France et 
fera tout ce qui dépendra de lui en faveur de la 
paix. M. Viviani le remercie et revient à l'Élysée, 
le front moins soucieux. Il annonce aux ministres 
assemblés que Pambassadeur n’a plus parlé de son 
départ et que tout est peut-être sur le pont de 
s’arranger. Je voudrais l’espérer, mais j'ai le sen- 
timent que M. de Schæœn n’est pas venu hier soir 
et ce matin, pour se contenter maintenant d’une 
réponse dilatoire. 

M. Messimy, ministre de la Guerre, a reçu, dès 
huit heures du matin, une nouvelle note du général 
Joffre (1). D’après les renseignements que possède 
le généralissime, l'Allemagne, sous le couvert du 
Kriegsgefahrzustand, est maîtresse de procéder, en 
fait, àune mobilisation intégrale, et elle n’y manque 
point. « Je vous répète ce que je vous ai dit hier, 
insiste le général Joffre : si le gouvernement tarde 
à donner l’ordre de mobilisation générale, il n’est 
impossible de continuer à assumer la responsabilité 
écrasante des hautes fonctions dont sa confiance 
m'a investi. » Très frappé de cet appel réitéré, 
M. Messimy m'a amené le général à neuf heures 
et m’a demandé de l’autoriser à présenter au Con- 
seil des observations techniques. Entendu par les 
ministres, Joffre leur apparaît sous la figure placide 
d’un homme calme et décidé, qui redoute seule- 
ment que la France devancée par la mobilisation 
allemande, la plus rapide de toutes, ne se trouve 
bientôt dans un état irrémédiable d’mfériorité. Le 
conseil, qui à remis hier à ce matin l’examen de 
la question, ne croit plus pouvoir reculer l’ordre 
de mobilisation. Le ministre de la Guerre est au- 


(1) V. RecouLy, op. cit., p. 82 et 83. 
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torisé à l’expédier, l'après-midi à quatre heures. 

À peine le conseil est-il terminé qu’un télé- 
gramme de M. Maurice Paléologue, parti de Saint- 
Pétersbourg à 1 h. 25 du matin et arrivé à Paris 
à 142 h. 50, vient nous apporter une preuve sura- 
bondante de l'impossibilité d’ajourner la mobili- 
sation : « N°0 323. L’ambassadeur d'Allemagne vient 
de déclarer au gouvernement russe que la mobili- 
sation générale allemande sera ordonnée demain 
matin 1 août. » Cette décision était donc prise 
à Berlin dès hier, alors que nous-mêmes nous avions, 
au contraire, retardé la nôtre. Mais le télégramme 
de M. Paléologue est incomplet et l'Allemagne ne 
s’est pas contentée à Pétersbourg d’annoncer 
pour ce matin sa propre mobilisation. M. Isvolsky 
informe M. Viviani qu en réalité, le comte de 
Pourtalès est venu, à minuit, déclarer à M. Sazo- 
noff, d'ordre de son gouvernement, que si, dans les 
douze heures, c’est-à-dire le samedi 1% août à 
midi, la Russie ne commence pas sa démobilisa- 
tion, non seulement du côté de l'Allemagne, mais 
du côté de l'Autriche, le gouvernement de Berlin 
se verra obligé de décréter lui-même sa mobilisa- 
tion. En d’autres termes, la Russie est sommée de 
démobiliser. Devant cette injonction, M. Sazonoff 
a demandé à l'ambassadeur d'Allemagne : « Votre 
démarche signifie-t-elle la guerre? »— « Non, a ré- 
pondu M. de Pourtalès, mais on en est très près. » 

Cette mobilisation générale de l'Allemagne avait 
été promise à l’Autriche au moment même où était 
proclamé le Kriegsgefahrzustand, par un message 
que le Kaiser avait adressé à François-Joseph, dès 
le 31 juillet, à 4 h. 40 (1) : « La mesure prépa- 


(1) Pièces diplomatiques, III, 81, 31 juillet. 
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ratoire que J'ai ordonnée aujourd’hui sera suivie, 
dans le plus bref délai possible, de la mobilisation 
définitive de la totalité de mon armée et de ma 
marine. Je présume que le 2 août sera le premier 
jour de la mobilisation, et je suis prêt, conformé- 
ment à mes obligations d’alliance, à commencer 
immédiatement la guerre contre la Russie et la 
France (1). » 

Vers cinq heures et demie de l’après-midi, M. Vi- 
viani reçoit de nouveau la visite de M. de Schœn. 

L’ambassadeur vient seulement de lire un télé- 
gramme (n° 184) de M. Bethmann-Hollweg, parti 
de Berlin à 1 h. 5 et ainsi conçu (2) : « Votre Excel- 
lence est autorisée, le cas échéant, à accorder au 
gouvernement français, pour répondre à notre 
proposition éventuelle, un délai supplémentaire de 
deux heures, jusqu’à trois heures, heure fran- 
çaise. » La proposition éventuelle, c'était non seu- 
lement celle qui avait trait à la neutralité, mais 
aussi celle qui concernait l’occupation de Toul et 
de Verdun (3).» 

Trois heures sont passées. M. de Schœn court 
donc au quai d'Orsay, et, après avoir vu M. Vi- 
viani, il rend compte en ces termes à la Wilhelm- 
strasse de cette nouvelle conversation (4) : « Paris, 


(4) M. Richard Grelling a établi, par une analyse complète des 
faits, des textes et des dates, que la mobilisation générale russe n’a 
été la cause, ni de la mobilisation générale autrichienne, ni de la 
mobilisation générale allemande, mais qu’elle a simplement servi 
de prétexte aux machinateurs militaires de la guerre à Berlin. 
(La Campagne « innocentiste » en Allemagne el le traité de Versailles, 
traduit de l'allemand par Louis Moreau. Alfred Costes, éditeur. 
V. notamment chap. xv). 

(2) Documents allemands, n° 543. 

(3) Tbid., n° 491. 

(&) Ibid., n° 398. — Départ 7 h. 5 soir, arrivée à Berlin, 10 h. 17 


soir. 
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le 4er août 1914, 7 h. soir. Le télégramme 184 ne 
m'est parvenu qu'après trois heures. Dans un 
nouvel entretien avec le Président du Conseil à 
5 h. 30, celui-ci, en dépit de mon insistance, main- 
tient la formule de cet après-midi (1) au sujet de 
l'attitude de la France au cas d’une guerre russo- 
allemande. Le Président du Conseil m’a déclaré 
que la mobilisation qu’on venait d’ordonner (pre- 
mier jour dimanche) ne signifiait nullement des 
intentions agressives, ce qui serait également con- 
firmé dans la proclamation. Il ÿ avait toujours 
place pour la continuation des négociations sur 
la base de la proposition de sir Ed. Grey, à laquelle 
la France donne son assentiment et qu’elle soutient 
chaleureusement. On a pris soin, du côté français, 
d'éviter les incidents de frontière par l’évacuation 
d’une zone de dix kilomètres. Il ne pouvait pas 
renoncer à l'espoir de sauvegarder la paix. 
SCHŒN. D 

Quiconque a connu M. Viviani ne mettra pas 
un seul instant en doute la sincérité de ses décla- 
rations. Comme nous tous, jusqu’à la dernière 
heure, il refusait de croire à une rupture définitive. 
C'était cet espoir obstiné d’un miracle sauveur qui 
avait déterminé le Conseil des ministres à main- 
tenir le repli des troupes à dix kilomètres de la 
frontière, malgré l'annonce de la mobilisation pour 
le naeate et comme M. Messimy craignait que 
les late ne vissent quelque désaccord entre 
les deux prescriptions et que la cavalerie notam- 
ment ne se crût libre de dépasser la ligne fixée, 
il a encore envoyé, le soir du 1€ août, à 22 h. 30, 


{1) Le premier entretien avait eu lieu avant midi, maïs le télé- 
gramme où M. de Schœn en avait rendu compte n’était parti qu’à 
1 h. 5 et ne devait parvenir qu’à 6 h. 10 de l'après-midi. 
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une instruction précise ; 11 m'a même demandé, et 
je lui ai donné, l’autorisation d’y invoquer mon 
nom; c’est le télégramme n° 209 de M. Messimy 
à l'État-major général : « Le ministre de la Guerre 
insiste encore, de la part du Président de la Répu- 
blique, et pour des raisons diplomatiques sérieuses, 
sur la nécessité de ne pas franchir la ligne de 
démarcation indiquée par le télégramme n° 129 
du 30 juillet et rappelée par un télégramme d’au- 
jourd’hui. Cette interdiction s’applique aussi bien 
à la cavalerie qu'aux autres armes. Aucune 
patrouille, aucune reconnaissance, aucun poste, 
aucun élément, ne doit se trouver à l’est de ladite 
ligne. Quiconque laurait franchie serait passible 
du conseil de guerre et ce n’est qu’en cas d'attaque 
bien caractérisée qu’il sera permis de transgresser 
cet ordre, qui sera communiqué à toutes les 
troupes. » 

Le conseil tenait donc essentiellement à ce qu’on 
ne pût, ni tirer des conséquences dangereuses des 
mesures militaires que la nécessité l’avait forcé à 
prendre, ni en dénaturer le caractère aux yeux 
du monde. Il a même jugé bon d'interpréter 
publiquement devant le pays l’acte grave qu'il 
venait d'accomplir, M Viviani a préparé à la hâte, 
sur Ja table même du Conseil, un manifeste destiné 
à être afliché dans toutes les communes de France. 
Il nous a lu son texte et il m'a demandé si je con- 
sentirais à le signer moi-même avec tous les mi- 
nistres. J’ai accepté, après avoir proposé au con- 
seil de légères modifications de pure forme, qui 
ont été admises sans la moindre objection. 

J’ai soigneusement conservé, comme un émou- 
vant souvenir de ces horribles journées, le manus- 
crit de M. René Viviani. Il a été jeté d’une écriture 
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fébrile sur deux feuilles de papier à lettres, àen-tête 
de la Présidence de la République. Il contient 
toutes les phrases essentielles du manifeste qui a 
été placardé, et notamment celles-ci : « Depuis 
quelques jours, l’état de l’Europe s’est considéra- 
blement aggravé et, en dépit des efforts de la 
diplomatie, l’horizon s’est assombri. » M. Viviani 
avait, d’abord, écrit : « de la diplomatie ». Il a 
ensuite corrigé « la » par «notre» et il est revenu 
finalement à l’article « la » pour ne désobliger 
aucune nation. Le texte du manuscrit continue : 
« À l’heure présente, la plupart des pays d'Europe 
ont mobilisé leurs forces, même les pays protégés 
par la déclaration de neutralité. » Sur mon obser- 
vation que la Suisse n’avait pas mobilisé, le conseil 
a remanié ce passage comme il suit : « À l’heure 
présente la plupart des nations ont mobilisé leurs 
forces. Même des pays protégés par la neutralité 
ont cru devoir prendre cette mesure à titre de 
précaution. » Vient ensuite ce passage qui, dans 
la pensée de M. Viviani, concerne l’Allemagne : 
« Des puissances dont la législation constitution- 
nelle ou militaire ne ressemble pas à la nôtre ont, 
sans avoir pris un décret de mobilisation, com- 
mencé et poursuivi des préparatifs qui équivalent, 
en réalité, à la mobilisation même et n’en sont 
que l’exécution anticipée. La France, qui a toujours 
affirmé ses volontés pacifiques, qui a, dans des 
jours tragiques, donné à l’Europe des conseils de 
modération et un vivant exemple de sagesse, 
qui a multiplié ses efforts pour maintenir la paix 
du monde, s’est elle-même préparée à toutes les 
éventualités, et a pris, dès maintenant, les pre- 
mières dispositions indispensables à la sauvegarde 
de son territoire. Mais notre législation ne permet 
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pas de rendre ces préparatifs complets s’il n’in- 
tervient pas un décret de mobilisation. Soucieux de 
sa responsabilité, sentant qu'il manquerait à un 
devoir sacré s’il laissait les choses en l’état, le 
gouvernement vient de prendre le décret qu’impose 
la situation. » Toutes ces phrases, qui sont celles 
du manifeste définitif, sont, à quelques mots 
près, de la main de M. Viviani, et elles expriment, 
comme toutes les autres, du reste, la pensée una- 
nime du cabinet. 

Le manuscrit contient également la fameuse 
déclaration : « La mobilisation n’est pas la guerre», 
qui a été sisouvent raillée, en ces dernières années, 
par des exégètes maussades. M. Viviani avait écrit : 
« La mobilisation n’est pas la guerre. Dans les cir- 
constances présentes, elle apparaît comme le meil- 
leur moyen d’assurer la paix dans la dignité et 
l'honneur. » Le texte définitif est resté à peu près 
le même : « La mobilisation n’est pas la guerre. 
Dans les circonstances présentes, elle apparaît, au 
contraire, comme le meilleur moyen d’assurer la 
paix dans l’honneur. » Ce langage est évidemment 
le seul qui puisse sauvegarder les dernières chances 
de détente. Le gouvernement serait impardon- 
nable de ne pas le tenir à la France et à l'Europe. 

Nous terminons ainsi : « Fort de son ardent désir 
d’aboutir à une solution pacifique de la crise, le 
gouvernement, à l’abri de ces précautions néces- 
saires, continuera ses efforts diplomatiques et il 
espère encore réussir. 

« Il compte sur le sang-froid de cette noble 
nation pour qu’elle ne se laisse pas aller à une 
émotion injustifiée. Il compte sur le patriotisme 
de tous les Français et sait qu’il n’en est pas un 
seul qui ne soit prêt à faire son devoir. 
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« À cette heure, il n’y a plus de partis. Il y a 
la France éternelle, la France pacifique et résolue. 
Il y a la patrie du droit et de la justice, tout entière 
unie dans le calme, la vigilance et la dignité. » 

Le cabinet a donc lui-même, dans la prépa- 
ration de ce manifeste, donné l’exemple de l’union 
qu’il recommande au pays. À la sortie du conseil, 
lorsque M. Malvy lit ce texte aux nombreux Jour 
nalistes accourus dans les salons de la place Beau- 
vau, ils sont tous profondément émus et poussent 
ensemble un même eri de « Vive la France ! » 

Pour que l’acte du gouvernement ne puisse être 
inexactement interprété en Angleterre, M. René 
Viviani prie immédiatement M. Paul Cambon de 
rappeler à sir Ed. Grey que le décret de mobili- 
sation est une mesure essentielle de préservation 
nationale, que la France n’a cessé de donner à la 
Russie, d'accord avec le gouvernement britan- 
nique, des conseils de modération, que ces conseils 
ont été écoutés, que dès le début M. Sazonoff a 
exercé une pression sur la Serbie pour qu’elle fit 
toutes les concessions compatibles avec sa sou- 
veraineté, que le ministre russe, donnant un nou- 
veau témoignage de son esprit de conciliation, a 
ensuite engagé avec l'Autriche une négociation 
directe ; qu’il a enfin consenti à laisser les puis- 
sances les moins intéressées rechercher les moyens 
d’apaiser le conflit ; qu’il a, conformément au désir 
exprimé par sir G. Buchanan, accepté de modifier 
la première formule présentée par la Russie; qu'il 
semblait donc facile d’établir un accord entre les 
vues de l'Autriche, de l'Angleterre et de la Russie ; 
qu’au cours même des pourparlers, la mobilisation 
est intervenue en Autriche et en Russie, que l’Al- 
lemagne, après avoir proclamé le Kriegsgefahrzu- 
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stand, a annoncé à Pétersbourg sa propre mobili- 
sation ; que nous nous sommes alors trouvés dans 
lobligation de prendre la même précaution que 
les autres puissances, mais que nous demeurons 
décidés à tout faire encore pour tâcher d'éviter la 
guerre. 

Les hésitations du cabinet anglais et les divi- 
sions qui les causent n’en continuent pas moins. 
M. Paul Cambon nous télégraphie à la fin de l’après- 
midi du 4% août : « Londres, 17 août 1914, 6 h. 24. 
Reçu à Paris à 22 h. 5. Secret. Sir Ed. Grey m'a 
dit que, dans le conseil de ce matin, le cabinet 
avait, de nouveau, envisagé la situation, mais 
s’était séparé sans prendre de décision. Je lui ai 
communiqué vos télégrammes relatifs aux dé- 
marches de M. de Schæn et aux actes d'agression 
des Allemands sur notre frontière. J’a1 fait remar- 
quer qu’il y avait là une situation nouvelle et que 
dès ce soir peut-être les relations diplomatiques 
seraient rompues entre Paris et Berlin, que nous 
étions exposés à une invasion par notre frontière 
de terre et à des démonstrations des escadres alle- 
mandes sur nos côtes d'autant plus dangereuses 
que, d'accord avec l’Angleterre, nous avions con- 
centré le gros de nos forces navales dans la Médi- 
terranée. Le secrétaire d’État m’a répondu que 
l'Allemagne ayant réclamé de l’Angleterre une 
déclaration de neutralité et ne l’ayant pas obtenue, 
le gouvernement britannique était toujours maître 
de son action, que s1 le gouvernement ne se mon- 
trait pas favorable à un débarquement de troupes 
anglaises sur le continent, qui, pense-t-il, serait 
mal accueilli par l'opinion, il y avait d’autres 
points où l'intervention lui paraîtrait sans doute 
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Ainsi, le 4 août, à la fin de la journée, le gou- 
vernement anglais ne s’est pas encore décidé à in- 
tervenir et, s’il intervient, il paraît certain que ce 
ne sera pas sur terre. Si MM. Asquith et Churchill 
étaient seuls avec sir Ed. Grey, les choses iraient 
autrement, mais, de plus en plus, ils ont à compter 
avec les résistances de certains de leurs collègues. 

Pendant ce temps, M. Dumaine nous télégra- 
phie qu’il a l'impression que la chancellerie alle- 
mande a pris en main la direction de la politique 
austro-hongroise (Télégr. de Vienne n° 138). En 
réalité, ce n’est pas la chancellerie, c’est l'État- 
major allemand qui a pris cette direction. On a 
vu que, le 30, un peu avant minuit, M. de Beth- 
mann-Hollweg a télégraphié à Tschirschky de ne 
pas communiquer à Vienne les conseils de modé- 
ration précédemment envoyés et que le champ a 
été laissé libre au général de Moltke. Le 31, le 
Conseil des ministres, réuni à Vienne, pour exa- 
miner les propositions anglaises, a refusé d’arrêter 
les troupes d’invasion à Belgrade. François-Joseph 
a télégraphié à Guillaume IT : « Un nouveau sau- 
vetage de la Serbie par une intervention russe 
entraînerait pour mes États les conséquences les 
plus sérieuses, et 1l m’est, en conséquence, impos- 
sible d'admettre une pareille intervention. J’ai 
conscience de la portée de mes résolutions. » Le 
comte Berchtold a, à son tour, déclaré que la ces- 
sation des hostilités commencées contre la Serbie 
était impossible et qu’accepter la proposition 
anglaise, ce serait avoir travaillé pour rien. Il fal- 
lait en finir, une fois pour toutes, avec la Serbie (1). 
De rechef, la bonne volonté de sir Ed. Grey se 


(1) V. Pièces diplomatiques, III, 65, 


f 
UNE NOTE BRITANNIQUE 489 


brise contre la mauvaise volonté de l’Autriche. 

De son côté, M. Jules Cambon nous avertit qu’on 
distribue dans les rues de Berlin des éditions spé- 
ciales des journaux, annonçant que la mobilisa- 
tion générale de la flotte et de l’armée est ordonnée 
et que le premier jour de la mobilisation est le 
dimanche 2 août (n° 247, Berlin, 7 heures du soir). 

Tous ces refus de Vienne, tous ces mouvements 
de troupes, ne découragent cependant ni les tenta- 
tives de conciliation de l’Angleterre, ni les nôtres. 

Sur la fin de l’après-dîner, sir Francis Bertie me 
demande audience et, d’ordre de son gouverne- 
ment, me communique cette note : 

« Vous demanderez immédiatement une audience 
au Président pour lui communiquer le télégramme 
suivant adressé par le Roi George V à l'Empereur 
de Russie : 

« Mon gouvernement a reçu la déclaration sui- 
vante du gouvernement allemand : « Le 29 juillet, 
l'Empereur de Russie a demandé par télégramme 
à l'Empereur d'Allemagne d'offrir sa médiation 
entre la Russie et l’Autriche. Le Kaiser déclara 
aussitôt qu'il y était prêt : 1l le télégraphia au Tsar 
et fit la démarche demandée à Vienne. Sans 
attendre le résultat de cette intervention, la Russie 
mobilisa contre l’Autriche. Par télégramme, le 
Kaiser fit savoir à l'Empereur d'Autriche (1) que 
par là son effort de médiation serait rendu presque 
illusoire. Le Kaiser demandait, en outre, au Tsar 
de suspendre ses opérations militaires contre 
l'Autriche (2). Ceci ne fut pas fait. Néanmoins le 
gouvernement allemand poursuivit sa médiation 


(1) Lapsus évident, pour « Empereur de Russie ». 
(2) H n’y avait eu, bien entendu, aucune opération contre l’Au- 


triche. 
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à Vienne. Sur ce point, le gouvernement allemand 
est allé à l'extrême limite de ce qui peut être sug- 
géré à un État souverain qui est l’alhié de l’Alle- 
magne. Les propositions faites à Vienne par le gou- 
vernement allemand étaient entièrement conçues 
d’après les grandes lignes suggérées par l’Angle- 
terre et le gouvernement allemand les appuya à 
Vienne ce matin (1). Pendant les délibérations du 
cabinet et avant leur fin, l'ambassadeur d’Alle- 
magne à Pétersbourg annonça la mobilisation géné- 
rale de l’armée et de la flotte russes. Étant donné 
cette action de la Russie, la réponse autrichienne 
aux propositions allemandes de médiation, qui 
étaient encore en discussion, ne fut pas donnée (2). 
Cette action de la part de la Russie est aussi dirigée 
contre l’Allemagne, c’est-à-dire contre la Puissance 
dont la médiation a été invoquée par le Tsar. 
Nous avons été obligés de répondre par de sérieuses 
contre-mesures à cette action que nous devions 
considérer comme hostile, si nous ne voulions pas 
mettre en danger la sécurité de notre pays. Il ne 
nous est pas possible de rester inactifs en face de 
la mobilisation russe sur notre frontière. Nous 
avons donc informé la Russie qu’à moins qu’elle 
ne soit préparée à suspendre dans un délai de 
douze heures les mesures d'apparence guerrière 
contre l'Allemagne et l'Autriche, nous serions 
obligés de mobiliser et que ceci signifierait la 
guerre (3). Nous avons demandé à la France si 


(1) On a vu combien les démarches du chancelier avaient été 
tardives et comment M. de Moltke avait agi en sens opposé. 

(2) L’Autriche ignorait au contraire la mobilisation russe, lors- 
qu’elle a repoussé les propositions anglaises, transmises par l’Alle- 
magne. (V. Renouvin, op. cit., p. 170 et s.) 

(8) Ce dernier membre de he n'avait été communiqué pas 
l'Allemagne ni à la Russie ni à la France. 
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elle observerait la neutralité pendant une guerre 
russo-allemande. » Je ne puis m'empécher de penser 
que quelque malentendu a produit cet arrêt (point 
mort). Je suis particulièrement anxieux de ne laisser 
échap per aucune possibilité d’écarter la terrible cala- 
maté qui à présent menace le monde entier. En con- 
séquence, Je fais un appel personnel à Vous pour 
écarter le malentendu que je sens s’être produit et 
pour laisser encore ouvert un terrain pour la négo- 
ciation et la paix possible. Si vous croyez que je 
puis, en quelque façon, contribuer à ce si important 
objet, je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour 
aider à la réouverture des conversations interrom- 
pues entre les Pussances intéressées. J’ai la ferme 
confiance que Vous êtes aussi désireux que moi-même 
que tout ce qui est possible soit fait pour assurer la 
paix du monde. Signé : Georce I et R.» 

Je communique cette note à M. Viviani et il 
est d'accord avec moi der à approuver cette nou- 
velle initiative et pour s’y associer, comme à toutes 
les précédentes. Le Tsar est, da reste, allé au- 
devant du Roi d'Angleterre, puisque, dans l’après- 
midi, dès 14 h. 6, 1l a télégraphié au Kaiser : « J’ai 
reçu ton télégramme. Je comprends que tu sois 
forcé de mobiliser, mais je voudrais obtenir de 
toi la même garantie que celle que je t’ai donnée, 
à savoir que ces mesures ne signifient pas la guerre 
et que nous continuerons à négocier pour le salut 
de nos deux pays et de la paix générale, qui est 
si chère à notre cœur. Notre amitié de longue date 
réussira, avec l’aide de Dieu, à empêcher l’effusion 
du sang. Plein de confiance, j'attends d'urgence ta 
réponse. Nicocas IT (1). 


(1) Die deuischen Dokumente, n° 546. 
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Au même moment, M. Sazonoff reçoit la visite 
de l'ambassadeur d'Autriche, qui lui dit : « Mon 
gouvernement accepte de discuter avec les Puis- 
sances le fond de l’ultimatum que nous avons 
adressé à la Serbie. » Si tardive que soit cette pro- 
position, M. Sazonoff l’accepte avec un joyeux 
empressemeñt et il exprime le désir que le gouver- 
nement anglais se charge de diriger les négocia- 
tions. Il demande toutefois que l’Autriche arrête 
ses opérations en Serbie, et c’est malheureusement 
ce à quoi ne consent pas l’Autriche. Le ministre 
russe des Affaires étrangères informe son ambassa- 
deur à Berlin de cette démarche et de sa réponse(1). 

M. Jules Cambon, renseigné par son collègue, 
nous télégraphie que ces conversations sont forcé- 
ment inopérantes après l’ultimatum de l’Alle- 
magne. «On peut même, dit-il, se demander si, dans 
de telles conditions, l’acceptation de l'Autriche était 
sérieuse ou st, au contraire, elle n'avait pas pour objet 
de faire peser sur la Russie la responsabilité du 
conflit. » L’ambassadeur de Grande-Bretagne à Ber- 
lin a fait, dans la nuit, un pressant appel aux sen- 
timents d'humanité de M. de Jagow. Le secrétaire 
d'État allemand a répondu que la question était 
trop engagée et qu'il fallait maintenant attendre 
la réponse russe à l’ultimatum allemand. M. de 
Jagow a précisé, devant sir E. Goschen, que cet 
ultimatum exigeait le retrait de la mobilisation 
russe, non seulement du côté de l’Allemagne, mais 
encore du côté de l'Autriche. Sir E. Goschen s’en 
est vivement étonné et a déclaré que ce 
point semblait inacceptable pour la Russie. 
M. Jules Cambon estime que l’ultimatum de l’Al- 


(1) Livre jaune, n°% 120 et 121, 
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lemagne, intervenant à l'heure précise où l’accord 
semble sur le point de s’établir entre Vienne 
et Saint-Pétersbourg, est la démonstration de sa 
politique belliqueuse (4): 

Et voici qui n’est pas moins troublant. Pendant 
que M. Viviani confirme à sir Francis Bertie la 
promesse, que nous avons spontanément faite à 
la Belgique, de respecter sa neutralité, M. de 
Jagow, interrogé par sir E. Goschen, sur le même 
sujet, répond évasivement : « Je prendrai les 
ordres de l'Empereur et du chancelier, mais je 
doute que nous soyons en mesure de donner une 
réponse, car l'Allemagne ne peut ainsi découvrir 
ses projets militaires (2). » 

Cette manière de biaiser ne satisfait naturelle- 
ment pas l'Angleterre. Sir Ed. Grey saisit lecabinet 
britannique et demande à ses collègues l’autori- 
sation de dire lundi à la Chambre des communes 
que le gouvernement de Sa Majesté ne permettra 
pas une violation de la neutralité belge. 

Vers six heures du soir, la neutralité luxembour- 
geoise est elle-même violée, au village et à la gare 
de Trois-Vierges, par un détachement allemand du 
69 régiment d'infanterie de Trèves, que commande 
le lieutenant Feldmann. Cet officier fait détruire 
un appareil télégraphique et annonce avec osten- 
tation que l’armée allemande marche sur la ville 
de Luxembourg. Cet incident a été rappelé en 
détail le vendredi 1 août 1924 par l’Indépendance 
luxembourgeoise et j ’ai entre les mains une attes- 
tation que m’a remise M. Messimy et qui confirme 
ce récit. Elle émane de M. Thiry, qui était chef 


(1) Livre jaune, 1914, n° 121, 
(2) Zbid., 1914, n° 123. 
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de gare. à Trois-Vierges et qui a été nommé, après 
la guerre, par le gouvernement luxembourgeois, 
chef de gare principal à Bettembourg. 

La nuit arrive sans que nous connaissions la 
vérité sur ce qui se passe à Saint-Pétersbourg. Je 
me jette à peine quelques instants sur mon lit, 
l'angoisse au cœur. 


CHAPITRE XII 


L’Allemagne déclare la guerre à la Russie, — Incursions alle- 
mandes sur notre territoire. — Violation de la neutralité 
luxembourgeoise. — Réponse du roi d'Angleterre, — 
Remaniement ministériel. — La neutralité italienne, — 
Ultimatum à la Belgique. — L'Allemagne déclare la guerre 
à la France. — Discours de sir Ed. Grey aux Communes, 
— Les séances du 4 août 1914 au Sénat et à la Chambre des 
députés, 


Nuit du samedi 1 au dimanche 2 août. — Aucun 
télégramme de Pétersbourg. Mais vers onze heures 
et demie du soir, M. Isvolsky se présente à l'Élysée 
et demande à me voir d'urgence. Je descends à 
mon cabmet du rez-de-chaussée et dis à l'officier 
de service d’introduire l'Ambassadeur. M. ÎIs- 
volsky entre, Pair sombre et le visage décomposé. 
Il m’annonce que l’Allemagne vient de déclarer 
la guerre à la Russie et, d’une voix qui tremble 
d'émotion, ajoute : « À une heure aussi tragique, 
j'ai cru devoir; monsieur le Président, m’adresser 
au chef de l’État allié pour lui poser une question : 
« Que va faire la France? » Et il reste là, devant 
moi, ne ressemblant en rien, je l’affirme, à l’image 
légendaire qu’on a souvent donnée de lui depuis 
sa mort. Loin de se féliciter ou de se réjouir de ce 
qu’on a appelé « sa guerre » (1), 1l en est épouvanté, 


(1) C’est une pointe d'humour, lancée par sir Fr. Bertie, à propos 
d’une crise de « défaitisme » de M. Isvolsky, qui a fourni prétexte 
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De mon côté, je ne m’attendais point à ce que 
l'Allemagne accomplit aussi brusquement l’acte 
irréparable. Dans la douleur qui m’étreint, ce n’est 
guère, je l’avoue, à la Russie que je pense j, c’est 
surtout à la France menacée. Je réponds à l’am- 
bassadeur qu’il appartient au gouvernement seul 
de se prononcer sur la question qu’il m'adresse, 
que je vais faire convoquer immédiatement les 
ministres, qu'ils seront, je le suppose, d’avis de 
tenir les engagements de l’alliance, mais que je 
crois de l’intérêt de la France et même de l'intérêt 
de la Russie de retarder de quelques jours l’accom- 
plissement de nos obligations, d’abord parce que 
mieux vaut pousser plus loin notre mobilisation 
avant l'entrée en guerre, ensuite et surtout parce 
que nous préférerions, à tous égards, n’avoir pas 
à déclarer nous-mêmes la guerre à l'Allemagne et 
lui laisser le triste honneur de l’imtiative. 

Je fais appeler les ministres. Ils arrivent très 
rapidement à l'Élysée, sauf M. Couyba, qui n’a 
pas été touché par la convocation. Je mets le 
conseil au courant de la démarche de M. Isvolsky. 
Il approuve unanimement la réponse que j'ai faite 
à l'ambassadeur et charge M. Viviani de la lui 
confirmer. M. Isvolsky est resté dans le salon des 
officiers. M. Viviani va l’y trouver. Il lui répète 
que la France tiendra ses engagements, mais que 
mieux vaut ne rien décider avant quelques jours. 
M. Isvolsky préférerait une déclaration immé- 
diate et publique. Mais 1l finit par se contenter 
de notre réponse et s’en va, la mine lugubre. 

Le conseil continue sa séance et examine, avec 


à la mise en circulation de ce mot. (Diary of Lord Bertie of Thame, 
t l pPr00) 
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un calme impressionnant, toutes les mesures de 
sécurité militaire, d'ordre public, de précautions 
financières, qu’exigent les circonstances. Dans la 
nuit, arrivent, avec quelque désordre, des télé- 
grammes de Saint-Pétersbourg. 

« N0 332, 1er août 1914, 20 h. 30, reçu à 23 heures. 
Le Roi George V vient de télégraphier à l'Empe- 
reur Nicolas pour adresser un suprême appel à 
ses sentiments pacifiques. Mon collègue d’Angle- 
terre, qui est chargé de remettre ce télégramme, 
a demandé aussitôt une audience au Tsar. Il sera 
probablement reçu cette nuit à Peterhof. M. Sazo- 
noff, sir G. Buchanan et moi, nous venons de con- 
férer sur la réponse que comporte l’appel de S. M. 
Britannique. J'ai insisté pour que l'Empereur 
Nicolas réitère, en les accentuant au besoin, les 
déclarations du télégramme personnel qu il a 
envoyé hier à l'Empereur Guillaume et pour qu sn 
prie le Roi George de confirmer, sinon même de 
garantir, à l'Empereur d’° Allemagne la sincérité de 
ces assurances. J’ai notamment fait ressortir que : 
la réponse du Tsar ne doit laisser aucun doute 
sur sa volonté de sauver encore la paix ; car cette 
réponse décidera peut-être si l'Angleterre prendra 
ou non parti contre l’Allemagne. Signé : Paréo- 
LOGUE. D 

« N° 334, 17 août 1914, 17 h., reçu le 2 à 4 h. 38 
matin. Malgré la déclaration de guerre, l’Empe- 
reur Nicolas a mandé mon collègue d'Angleterre 
cette nuit à Peterhof. Je crois savoir qu'il répondra 
à l'appel du Roi George dans le sens indiqué par 
mon télégramme 332. » 

Cette fois encore, le télésraphe a mis bien du 
temps à transmettre ce message, el, en outre, le 
n° 334 nous arrive avant le n° 333. 

32 
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« N°0 333, Pétersbourg, 2 août 1914, 0 h. 19, reçu 
à 44 heures. L’ambassadeur d'Allemagne vient de 
remettre à M. Sazonoff une déclaration de guerre. » 

Pour le moment, nous ne connaissons que le 
fait brutal. C’est seulement beaucoup plus tard 
que nous saurons comment 1l s’est produit. Le 
chancelier Bethmann-Hollweg:, le général de Falken- 
hayn, ministre de la Guerre, le général de Moltke, 
l'amiral de Tirpitz, avaient assez âprement discuté 
entre eux cette question: Fallait-1l déclarer immé- 
diatement la guerre à la Russie, ou s’en tenir 
d’abord à la mobilisation générale, ou pénétrer en 
territoire russe sans déclaration préalable? On 
s'était finalement décidé pour la déclaration de 
guerre (1). M. de Pourtalès avait été chargé de 
la porter à M. Sazonoff, Elle avait été rédigée en 
deux textes différents, destinés à être remis l’un 
ou l’autre, à dix-sept heures (heure russe), suivant 
que la Russie aurait répondu négativement à l’ul- 
timatum ou n’aurait fait aucune réponse. L/am- 
bassadeur d'Allemagne, qui n’avait reçu qu’à 
17 h. 45 (heure russe) l’ordre de son gouvernement 
et qui n'avait pu en avoir le déchiffrement 
qu’une heure après, s’était senti talonné par le 
temps et, dans son désarroi, avait laissé à M. Sazo- 
noff un exemplaire où coexistaient les deux rédac- 
tions. 

Un incident encore plus singulier avait, dans 
la nuit, suivi cette méprise. Quelques heures 
après la déclaration de guerre, le Tsar Nicolas II 
avait reçu du Kaiser un télégramme inexplicable : 
« J'ai signalé hier à Ton gouvernement le seul 


(1) Souvenirs de Tirpütz, p. 290. — Considérations, etc., par Beru- 
MANN-Hozzwec, p. 118 et 119. 


UNE FAUSSE DATE &99 


moyen qui permette d'éviter la guerre. Bien que 
j'aie demandé une réponse pour aujourd’hui midi, 
aucun télégramme de mon ambassadeur me trans- 
mettant la réponse de Ton gouvernement ne m'est 
encore parvenu. J’ai été, en conséquence obligé 
de mobiliser mon armée. En fait, je dois Te prier 
d’ordonner immédiatement à Tes troupes de ne 
commettre, sous aucun prétexte, la plus légère 
violation de nos frontières (1).» 

Dans le Zivre blanc, ce télégramme a été daté 
faussement du 1er août, 10 h. 45 matin. En réalité, 
c’est à 22 h. 45 que Guillaume Il, après avoir 
remanié le projet de télégramme que lui trans- 
mettait Bethmann-Hollweg (2), l’a signé et 
expédié. Il savait, à ce moment, que le comte de 
Pourtalès avait déjà dû remettre la déclaration de 
guerre. Pourquoi le Kaiser écrit-il cependant comme 
si tout n’était pas consommé? Travaille-t-1l pour 
le Livre blanc, comme le suppose M. Paléologue (3)? 
A-t-il, comme le croient Kautsky et Basili, un peu 
perdu la tête? ou bien comme l’a pensé le Tsar 
au reçu du télégramme, et comme M. Renouvin 
paraît disposé à l’admettre, a-t-1l tendu un piège 
à Nicky et tâché de le pousser à quelque démarche 
«ridicule et déshonorante »? Quelle que soit l’expli- 
cation à laquelle on s’arrête, elle ne peut rien avoir 
de flatteur pour Guillaume El. 


Dimanche 2 août 1914. — Si l’état de guerre 
existe depuis hier soir entre l'Allemagne et la 


(4) Documents allemands, 600. — Cf. Correspondance entre Guil- 
laume II et Nicolas II, publiée par le gouvernement des Soviets 
et traduite du russe par Marc Semenoff. Paris, librairie Plon, 

(2) Documents allemands, 599, 

(3)MOp: cit, t. I, p. 203: 
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Russie, il n’existe pas entre l'Allemagne et nous. 
Jour et nuit, cependant, nos frontières sont vio- 
lées (1). M. René Viviani télégraphie à M. Jules 
Cambon : « Les troupes allemandes ayant aujour- 
d’hui violé la frontière de l’Est sur plusieurs points, 
je vous prie de protester sans retard, par écrit, au- 
près du gouvernement allemand. Vous voudrez bien 
vous inspirer de la note suivante, que dans l’incerti- 
tude des communications entre Paris et Berlin, j'ai 
adressée directement à l’ambassadeurd’Allemagne : 

«a Les autorités administratives et militaires 
françaises de la région de l’Est viennent de signaler 
plusieurs faits que j’ai chargé l’ambassadeur de 
la République à Berlin de porter à la connaissance 
du gouvernement impérial. 

« L'un s’est produit à Delle dans la région de 
Belfort : à deux reprises, le poste de douaniers 
français stationné dans notre localité a été l’objet 
d’une fusillade de la part d’un détachement de 
soldats allemands. 

« Au nord de Delle, deux patrouilles allemandes 
du 5° chasseurs à cheval ont franchi la frontière 
dans la matinée d’aujourd’hui et pénétré jusqu'aux 
villages de Joncherey et Baron, à plus de dix 
kilomètres de la frontière (2). L’officier qui com- 
mandait la première a brûlé la cervelle à un soldat 
français. Les cavaliers allemands ont emmené des 
chevaux que le maire français de Suarce était en 
train de réunir et ont forcé les habitants de la 
commune à conduire lesdits chevaux. 

« L’ambassadeur de la République à Berlin a 


(1) Sur ces violations, voir Puaux, le Mensonge du 3 août, Paris, 
Payot. 

(2) C’est dans ces incursions, poussées à plus de dix kilomètres de 
la frontière, qu’a été tué le caporal Peugeot. 
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été chargé de protester formellement auprès du 
gouvernement impérial contre des faits qui cons- 
tituent une violation caractérisée de la frontière 
par des troupes allemandes en armes et que rien 
ne justifie dans l’état actuel. Le gouvernement de 
la République ne peut que laisser au gouvernement 
impérial l’entière responsabilité de ces actes. Signé: 
René Vivrantr. » 

Sur plusieurs autres points, cependant, des 
patrouilles allemandes d’infanterie et de cava- 
lerie prennent plaisir à fouler notre sol : sur la 
route de Villé à Provenchères, au col de la Cude, 
au col de la Hingrie, au col de Sainte-Marie, ail- 
leurs encore. De nouveau, M. Viviani proteste 
auprès de M. de Schœn, qui avertit loyalement 
Berlin, et remarque : « Par suite de ces nouvelles, 
les esprits sont 1ci très surexcités. » 

Devant la répétition éhontée de ces faits, il était 
impossible au gouvernement français de ne pas 
croire à un mot d'ordre général. L’État-major 
allemand a prétendu qu'il n’en était rien et que 
c'était seulement le 3 août (avant la déclaration de 
guerre, on est bien forcé de le reconnaître) (1), 
qu'il avait permis « de pousser le service d’explo- 
ration au delà de la frontière ». Mais la simultanéité 
de toutes ces incursions exclut l’hypothèse d’inci- 
dents sporadiques et, du reste, un des cavaliers alle- 
mands capturés à Joncherey a déclaré que le lieu- 
tenant major avait dit à ses hommes : « Ordre 
de franchir la frontière. » Les feuilles de mobili- 
sation de la 29% brigade de cavalerie prévoyaient, 
en effet, l'exécution immédiate de reconnaissances 
sur territoire français. 


(1) Documents allemands, 869, Moltke à Jagow. 
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En présence de faits qui se révèlent comme sys- 
tématiques, le général Joffre demande instamment 
au ministre de la Guerre, dans la matimée du 2, 
de rapporter l’ordre d’arrêt sur la ligne des dix 
kilomètres. Le gouvernement préfère encore 
attendre, et ce n’est qu'après deux heures de 
l'après-midi que la consigne est levée et que la 
liberté absolue de mouvements est rendue au 
général en chef (1). Encore, le général Joffre, en 
transmetttant cet avis, à 17 h. 30, aux comman- 
dants d’armée, prend-1il soin d’ajouter, d’accord 
avec M. Viviani : « Pour des raisons nationales 
d'ordre moral et pour des raisons impérieuses 
d’ordre diplomatique, il est indispensable de laisser 
aux Allemands l’entière responsabilité des hosti- 
Lités. En conséquence, et jusqu’à nouvel ordre, la 
couverture se bornera à rejeter au delà de la fron- 
tière toute troupe assaillante sans la poursuivre 
plus loin et sans entrer sur le territoire adverse. » 

Nous apprenons, d'autre part, que, dès le matin, 
les troupes allemandes ont pénétré dans le grand- 
duché de Luxembourg, par les ponts de Wasser- 
billig et de Remich et qu’elles se sont dirigées vers 
la ville capitale. Le chef du gouvernement, 
M. Eyschen, a protesté auprès des Puissances 
contre cette grave atteinte à la neutralité du pays. 
Mais le gouvernement de Berlin, conscient de sa 
culpabilité, a chargé le baron de Schæn de nous 
apporter une note ambiguë, où l'Empire soutient 
que les mesures militaires prises par lui dans le 
grand-duché ne constituent pas un acte d’hostilité. 
Elles doivent, dit-il, être considérées comme des- 


(1) Les Armées françaises dans la grande guerre (service historique 
de l’armée). Paris, Imprimerie nationale, 1922, in-4, 1, p. 83 et 
annexe 27. 
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tinées simplement à garantir la protection des 
chemins de fer, qu’il prétend être placés, même 
militairement, sous l’administration allemande. 

Nous nous empressons de signaler cette conduite 
étrange à sir Ed. Grey. Mais le cabinet britannique 
continue d'évoluer avec une prudente lenteur. En 
revenant de Londres, M. William Martin m'a rap- 
porté la réponse du Roi. Écrite tout entière en 
anglais et de la main de George V, sur du papier 
à en-tête de Buckingham Palace, elle ne contient 
encore aucune assurance positive. Paralysé par les 
règles constitutionnelles, le souverain a dû naturel- 
lement se maintenir dans les limites que lui ont tra- 
cées les ministres responsables. Il s'exprime ainsi : 

« Cher et grand ami, j'apprécie hautement les 
sentiments qui vous ont poussé à m'écrire dans 
un esprit si cordial et si amical; et je vous suis 
reconnaissant d’avoir exprimé vos vues si com- 
plètement et si franchement. Vous pouvez être 
assuré que la présente situation européenne a été 
pour moi cause de beaucoup de préoccupations 
et d’'inquiétudes, et je suis heureux de penser que 
nos deux gouvernements ont travaillé ensemble 
si amicalement, en s’appliquant à trouver comme 
issue une solution pacifique des questions posées. 
Ce serait pour moi une source de réelle satisfac- 
tion, si nos efforts conjoints pouvaient être cou- 
ronnés de succès et je n’ai pas perdu tout espoir 
que les terribles événements qui semblent si 
proches puissent être détournés. J’admire la con- 
trainte que vous et votre gouvernement vous vous 
imposez en évitant à la frontière des mesures mili- 
taires injustifiées et en adoptant une attitude qui 
ne peut en aucune manière être interprétée dans 
un sens de provocation. 
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« Je -consacre personnellement mes meilleurs 
efforts auprès des empereurs de Russie et d’Alle- 
magne à trouver les moyens de retarder tout au 
moins les opérations militaires actuelles et de 
gagner ainsi du temps pour apaiser la discussion 
entre les Puissances. J’ai l'intention de poursuivre 
ces efforts sans relâche aussi longtemps qu’il reste 
un peu d’espoir d’arriver à un arrangement 
amiable. 

« Quant à l'attitude de mon pays, les événements 
changent avec une telle rapidité qu’il est difficile 
d’en préjuger les développements futurs. Mais vous 
pouvez être assuré que mon gouvernement con- 
tinuera à examiner librement et loyalement avec 
M. Cambon tous les points qui pourraient concerner 
les intérêts de nos deux nations. 

« Croyez-moi, monsieur le Président, votre ami 
sincère. GEORGE [. R. » 

Ainsi invité à continuer les conversations, 
M. Paul Cambon a donc rappelé à sir Ed. Grey 
qu'aux termes du traité de Londres de 1867, la 
Grande-Bretagne et la Prusse avaient garanti la 
neutralité du Luxembourg et il a ajouté que la 
violation de la neutralité luxembourgeoise indi- 
quait certainement le dessein de violer aussi la 
neutralité belge. Sir Ed. Grey a répondu qu’il 
avait remis au prince Lichnowsky un memo- 
randum précisant que l’opinion anglaise ne suppor- 
terait pas une atteinte à l’indépendance belge. 
(Londres, 2 août, n° 173). 

Un peu plus tard, M. Paul Cambon télégraphie 
de nouveau : « Londres, 2 août 1914, 4 h. 40 s., 
reçu 18 h. 40. M. K. Hardie a organisé aujourd’hui 
un meeting socialiste de protestation contre une 
intervention de l’Angleterre dans le conflit actuel. 
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C’est un homme sans crédit et ce meeting n’est 
pas sérieux ; mais il est à craindre qu’on n’en fasse 
état auprès du Labour party de la Chambre des 
Communes pour l'empêcher de suivre demain le 
gouvernement, s’il fait une déclaration un peu 
nette. Un parlementaire des plus importants me 
dit qu’il faudrait faire adresser par les chefs du 
parti socialiste français à M. Ramsay Macdonald, 
chef du Labour party, un télégramme réclamant 
le concours de ce parti pour obtenir l'intervention 
britannique contre l’agression injustifiée des Alle- 
mands. Ce télégramme devrait être publié ce soir 
dans un journal de Paris et envoyé aux journaux 
de Londres, qui le publieraient demain matin. Il 
importe de le publier en même temps qu’on l’en- 
verra à son destinataire, dont on a quelque raison 
de se méfier. Signé : Paul CamBon. » 

À la demande de M. Viviani, M. Malvy a fait 
venir M. Sembat et quelques autres députés socia- 
listes, qui ont promis d’écrire immédiatement. 
Mais combien ces atermoiements du cabinet 
anglais n’aggravent-ils pas nos alarmes ! Que les 
pas sont lents et timides ! Coup sur coup, M. Paul 
Cambon nous télégraphie encore : « Londres, 
2 août, 5 h. 30. Reçu 20 h. 20, n° 178. Très confi- 
dentiel. Dans le conseil de ce matin, on a discuté 
l'envoi éventuel d’une force anglaise sur le 
continent. La majorité des ministres a été d'avis 
qu’étant donnée la situation aux Indes et en 
Égypte, l'Angleterre ne pouvait se démunir de ses 
forces militaires. En me rendant compte de cette 
décision, sir Ed. Grey m'a dit qu’elle n’impliquait 
pas un refus absolu d'intervenir à terre, mais que 
le gouvernement se réservait de revenir sur la 
question suivant les développements du confit 
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actuel. En ce qui concerne une intervention navale, 
sir Ed. Grey m'a remis la déclaration dont voici 
la traduction : « Je suis autorisé à donner l’assu- 
rance que, si la flotte allemande pénètre dans la 
Manche ou traverse la mer du Nord afin d’entre- 
prendre des opérations de guerre contre les côtes 
françaises ou la marine marchande française, la 
flotte britannique fournira toute la protection en 
son pouvoir. Bien entendu, cette assurance est 
subordonnée à cette réserve que la politique du 
gouvernement de Sa Majesté sera approuvée par 
le Parlement britannique et elle ne doit pas être 
considérée comme obligeant le gouvernement de 
Sa Majesté à agir jusqu'à ce que l’éventualité 
ci-dessus mentionnée d’une action de la flotte 
allemande se soit produite. » Sir Ed. Grey m'a 
prié de tenir cette déclaration secrète jusqu’à ce 
qu’elle ait été soumise au Parlement. Signé : Paul 
CamBoN. » 

« Londres, le 2 août 1914, 5 h. 40 soir, reçu 
21 h. 55. N°0 179. Suite à mon télégramme 178. 
Quant à la violation du Luxembourg, le secrétaire 
d’État des Affaires étrangères m’a rappelé qu’au 
cours de la discussion du traité de 1867, lord Derby 
et lord Clarendon avaient déclaré que la conven- 
tion différait de celle relative à la neutralité belge, 
en ce sens que l’Angleterre était tenue de faire res- 
pecter cette dernière convention sans le concours 
des autres Puissances garantes, tandis que pour 
le Luxembourg toutes les puissances devaient 
agir de concert dès (un mot passé). La violation 
du Luxembourg est néanmoins un argument à 
faire valoir en prévision d’une violation de la Bel- 
gique. La neutralité belge est considérée en Angle- 
terre comme si importante que, dans le conseil 
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convoqué pour ce soir, afin d'arrêter les termes 
des déclarations à faire demain à la Chambre des 
communes, sir Ed. Grey demandera à être autorisé 
à dire qu'une violation de cette neutralité serait 
considérée comme un casus bell... Signé : P. Cam- 
BON. D | 

« Londres, le 2 août 1914, 6 h. 35, reçu 20 h. 30. 
No 180. Des efforts extraordinaires sont poursuivis 
dans le monde des affaires pour empêcher le gou- 
vernemént de s’engager contre l'Allemagne. Les 
financiers de la Cité, les administrateurs de la 
Banque d'Angleterre, plus ou moins dominés par 
les banquiers d’origine allemande, font une cam- 
pagne très dangereuse. Sir Ed. Grey m’a dit que 
les grands industriels du Nord étaient également 
hostiles à une intervention. Il faut espérer que ces 
considérations mercantiles ne feront oublier au 
gouvernement britannique ni les traditions de sa 
politique, ni les intérêts généraux de l'Angleterre 
dans l’avenir. Signé : Paul CamBon. » 

A Rome, en revanche, la décision est prise. Le 
conseil des ministres a siégé la nuit passée et a 
définitivement confirmé la neutralité de l'Italie. 
Le marquis di San Giuliano l’a officiellement 
annoncée à M. Camille Barrère (Rome, n° 253, 
2 août 12 h. 40.) 

De son côté, M. Venizelos a spontanément dé- 
claré à M. du Halgouët que, si les choses aboutissent 
à une conflagration générale, en aucun cas, la 
Grèce ne se trouvera dans un camp opposé à celui 
de la Triple-Entente (Athènes, n° 111, 2 août, 
42 h 45). 

Dans la matinée et dans l’après-midi, le Conseil 
des ministres, réuni sous ma présidence, fait une 
fois de plus, sous la conduite de M. Viviani, le tour 
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de toutes les capitales européennes. Il considère 
maintenant que les minutes sont comptées et que 
nous n’échapperons plus à la guerre, Il se félicite de 
l'excellente attitude de tous les partis, y compris 
les socialistes et la Confédération générale du tra- 
vail. Sur la proposition du ministre de l'Intérieur, 
le gouvernement décide, en principe, de n’arrêter 
aucun des individus portés au carnet B ou, en 
d’autres termes, considérés comme suspects. Il n’y 
aura d'exception que lorsque les préfets auront 
affaire à des anarchistes dangereux. Le Conseil 
soumet à ma signature un décret proclamant l’état 
de siège. Cette décision entraîne la convocation 
des Chambres dans un délai maximum de qua- 
rante-huit heures. Puisque nous n’avons pas encore 
de réponse précise de l'Angleterre, le gouverne- 
ment préfère ne réunir le Parlement que mardi. 

Tous lés ministres sont animés du plus sincère 
esprit de concorde. À la demande de M. Malvy, 
ils décident de suspendre l’application du décret 
qui a récemment ordonné la fermeture des établis- 
sements congréganistes. On accordera, d’autre 
part, aux révolutionnaires condamnés pour délits 
de presse le plus grand nombre de grâces qu'il sera 
possible. | 

Non; il n’y a plus de partis. Le prince Roland 
Bonaparte m’écrit qu’il se met entièrement au ser- 
vice du gouvernement de la République. La loi 
de 1886 ne nous permet pas d'accueillir, de sa 
part, un engagement militaire. Mais je le remercie 
de son offre patriotique et il me répond que son 
hôtel reste, du moins, à notre disposition, pour 
l'établissement d’une ambulance. 

M. Jules Cambon nous envoie, au sujet des plans 
de l'Allemagne, un renseignement qui pourrait 
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bien être exact : « Berlin, 2 août 4 h. 40, reçu 
18 h. 50, n° 251. Je sais par une personne très sûre 
que l’Allemagne se propose de se tenir simplement 
sur la défensive vis-à-vis de la Russie sur terre et 
sur mer. On aurait le sentiment, qui m’a été con- 
firmé par un membre de l’ambassade de Russie, 
qu’on espère en finir rapidement avec nous, tandis 
qu’on se résignerait à une lutte de longue haleine 
avec la Russie. » 

Le croiseur de bataille Gœben et le croiseur 
rapide Breslau, qui étaient à Brindisi dans la nuit 
ue vendredi à samedi, ont été signalés l’un à 
Tarente, l’autre à Messine. Ils descendent vers le 
Sud, après avoir complété leur charbon, et semblent 
vouloir se lancer dans la Méditerranée occidentale, 
à la poursuite de nos bâtiments de transport mili- 
taire. Nous sommes heureusement, d’après l’État- 
major général de la marine, en mesure de pro- 
téger ces derniers. Mais les mystérieux mouvements 


4 


de ces vaisseaux de guerre s'ajoutent à tant 


d’autres indices pour nous donner à croire que 
l'Allemagne entend précipiter les choses. 


Lundi 3 août 1914. — Depuis quelques jours, le 
ministre de la Marine, M. Gauthier, malade et sur- 
mené, nous a plusieurs fois inquiétés, ses collègues 
et moi, par sa nervosité. Nous lui avions recom- 
mandé hier, au Conseil de l’après-midi, de prendre 
de rapides mesures pour barrer le Pas de Calais 
par des torpilleurs et des sous-marins, puisque 
l'Angleterre n’a encore arrêté aucune disposition 
protectrice et que l’Allemagne peut demain pro- 
fiter de ce retard. M. Gauthier a complètement 
oublié cette recommandation et, à onze heures du 
soir, il a fallu que je le fisse venir à l'Élysée, avec 
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le chef d’'État-major de la Marine, pour lui rap- 
peler la décision du Conseil et le prier de Pexécuter. 
Le ministre, tombant d’un excès dans l’autre, m'a 
ensuite écrit pour me proposer de faire attaquer 
le Gœben et le Breslau par l’amiral Lapeyrère, 
avant toute déclaration de guerre. Je lui ai 
demandé de ne donner aucun ordre avant le 
Conseil de ce matin. Mais, dès la première heure, 
M. Messimy arrive à l'Élysée très irrité contre son 
collègue de la Marine et, lorsque M. Gauthier vient 
à son tour, le ministre de la Guerre l’accuse vive- 
ment d'incapacité. M. Gauthier répond par la 
menace d’un envoi de témoins. Sur mon interven- 
tion, la scène finit par des larmes et des embras- 
sements. Après la fièvre de ces longues journées 
et de ces nuits sans sommeil, tout le monde a les 
nerfs à fleur de peau. M. Gauthier, brave homme 
et bon patriote, se résigne à donner sa démission 
pour raisons de santé. Il est remplacé à la rue 
Royale par M. Augagneur, à qui M. Albert Sar- 
raut succède au munistère de l’Instruction pu- 
blique. M. Viviani abandonne volontairement le 
quai d'Orsay pour garder la présidence du Conseil 
sans portefeuille. M. Gaston Doumergue reprend 
la direction du ministère des Affaires étrangères. 

J'aurais souhaité un remaniement plus large, 
qui permît au cabinet de représenter des opinions 
politiques diverses et de prendre un caractère 
d'union nationale. Mais M. Viviant, qui aurait 
désiré s’associer M. Briand et M. Delcassé, a ren- 
contré une forte opposition à gauche et, dans l’in- 
térêt même de la concorde, a dû renoncer provi- 
soirement à son idée. Ses choix, du reste, n’ont fait 
que déplacer les mécontentements. Ils ont déçu 
quelques candidats ministres, qui se sont plaints 


ve 
LA NEUTRALITÉ ITALIENNE 511 


dans les couloirs des Chambres et y ont jeté un 
peu d’amertume sur les dalles. Un souffle purifiant 
a bientôt balayé tous les miasmes. Le patriotisme 
a pris le dessus. Sénateurs et députés, tous revenus 
successivement à Paris, se sont groupés autour du 
cabinet reconstitué. 

Deux sous-secrétaires d’État, MM. Abel Ferry 
et Jacquier, partent comme officiers de réserve, 
l’un pour Verdun, l’autre pour Annecy, la ville 
où J'ai servi, comme officier de réserve, au 11€ chas- 
seurs. Mon cher bataillon d’alpins ne restera pas 
longtemps, sans doute, dans le Sud-Est, puisque 
nous voici maintenant assurés de l’abstention de 
l'Italie. : 

Ce matin, à neuf heures, le prince Ruspoli, chargé 
d’affaires de l'ambassade d’Italie, remplaçant 
M. Tittoni, en croisière sur les côtes de Norvège, a 
rendu visite à M. Viviani et lui a notifié officielle- 
ment la déclaration de neutralité. Le prince Rus- 
poli, qui a épousé une Française, Mile de Talley- 
rand-Périgord, et qui est, du reste, lui-même un 
très sincère ami de la France, était profondément 
heureux de faire connaître au gouvernement de la 
République la décision de son pays. 

L'Italie reste neutre, parce que l’Allemagne et 
l'Autriche ont entrepris une guerre d’agression et 
que leur conduite la dégage de ses obligations 
envers elles. La Triple-Alliance est rompue (1). 
Comme pour mieux montrer encore que l’Italie 
ne se trompe pas dans sa manière d'apprécier 


(1) M. Salandra, premier ministre en 1914, a publié le 21 août 1926, 
dans le Corriere della sera, un intéressant article où il indique que 
la confiance de l'Italie dans l'intervention britannique n’a pas été 
la dernière raison qui a déterminé la neutralité : « Questa sicurezza 
fu non ultima fra le ragioni della nostra risoluzione, » 
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la nature et la signification de cette guerre, l’'Em- 
pire d'Allemagne vient de faire à Bruxelles une 
démarche cynique, qui ne laisse plus aucun doute 
sur ses desseins (1). 

Le dimanche 2 août, à sept heures du soir, une 
auto s'arrête rue de la Loi, devant le portail du 
ministère dés Affaires. étrangères. C’est M. de 
Below-Saleske, ministre d'Allemagne, qui vient 
voir M. Davignon. Il entre dans le cabinet du 
ministre et lui dit, avec l’accent d’une réelle 
émotion : « J’ai une communication tout à fait 
confidentielle à vous faire de la part de mon gou- 
vernement. » Et tirant un pli de la poche de sa 
redingote, 1l remet à M. Davignon le fatal ulti- 
matum. Le ministre le lit, devient pâle et mur- 
mure : « Non, n'est-ce pas? ce n’est pas possible. » 
— «Si, répond M. de Below-Saleske. L'Allemagne 
est pacifique, mais il faut bien qu’elle se défende 
contre la prochaine offensive que vont faire les 
Français par la vallée de la Meuse. » M. Davignon 
répond que cette attaque des Français vers Namur 
est tout à fait invraisemblable ; il proteste de la 
loyauté de la Belgique et déclare à M. de Below que 
la note allemande va être examinée sans retard 
par le Conseil des ministres. 

Le ministre d'Allemagne parti, M. Davignon met 
au courant le baron de Gailffier, directeur politique, 
et le baron Van der Elst, secrétaire général, et 1l 
fait prévenir M. de Broqueville, chef du gouver- 


(1) V. dans la revue belge le Flambeau, du 31 mars 1922, une 
étude de M. Jacques Crokaert, dont M. Paul Hymans et plusieurs 
autres témoins m'ont garanti la parfaite exactitude, — V. égale- 
ment dans la Revue d'histoire de la guerre mondiale, juillet 1926, 
un article très détaillé de M. Léon Leclere, professeur à l’Université 
de Bruxelles, 
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nement et ministre de la Guerre. Pendant qu’on 
traduit mot à mot l’ultimatum (1), M. de Broque- 
ville arrive, prend connaissance de la pièce, et 
aussitôt se rend chez le Roi, qui décide de convo- 
quer, pour neuf heures, au Palais, le Conseil des 
ministres, d'y faire venir également tous les 
ministres d'État et d'y adjoindre les généraux de 
Selliers de Moranville et de Ryckel, chef et sous- 
chef de l’État-major. Le conseil de la Couronne 
délibère longuement sous la présidence du Roi 
Albert, qui a revêtu, pour cette circonstance solen- 
nelle, la tenue de campagne de lieutenant-général. 
M. Davignon lit, au milieu d’un profond silence, 
la traduction de l’ultimatum. À la demande de 
plusieurs assistants, il recommence même une 
seconde fois cette lecture : « Le gouvernement 
allemand a reçu des nouvelles sûres d’après les- 
quelles les forces françaises auraient l'intention 
de marcher sur la Meuse par Givet et Namur. Ces 
nouvelles ne laissent aucun doute sur l'intention 
de la France de marcher sur l’Allemagne par le 
territoire belge. Le gouvernement impérial alle- 
mand ne peut s’empêcher de craindre que la Bel- 
gique, malgré sa bonne volonté, ne soit pas en 
mesure de repousser sans secours une marche 
française d’un si grand développement. Dans ce 
fait, on trouve une certitude suffisante d’une 
menace déjà dirigée contre l'Allemagne. » Ce 
préambule mensonger ne peut tromper aucun 
membre du Conseil de la Couronne. Ils savent tous 
que l’accusation portée contre la France est fausse 
et que le gouvernement de la République s’est 


(1) V. Dossier diplomatique de la question belge, par M. Fernand 
Van LanGENHovE, p. 90 et suiv. (Paris et Bruxelles, van Œst.) 
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engagé à respecter la neutralité belge, alors que le 
gouvernement impérial a refusé de prendre cet 
engagement. Ils écoutent donc ce PH para- 
graphe avec stupéfaction. | 

« C’est un devoir impérieux de conservation 
pour l’Allemagne de prévenir cette attaque de 
l'ennemi. Le gouvernement allemand regretterait 
très vivement que la Belgique regardät comme un 
acte d’hostilité contre elle le fait que les mesures 
des ennemis de l’Allemagne l’obligent à violer de 
. son côté le territoire belge. » L’hypocrisie de ces 
formules révolte les auditeurs. Mais que serait-ce 
s'ils savaient qu’elles ont été préparées dès le 
26 juillet? Et la suite du texte les indigne plus 
encore : « L’Allemagne n’a en vue aucun acte 
d’hostilité contre la Belgique. Si la Belgique 
consent, dans la guerre qui va commencer, à 
prendre une attitude de neutralité amicale vis-à- 
vis de l’Allemagne, le gouvernement allemand, de 
son côté, s'engage au moment de la paix à 
garantir le royaume et ses possessions dans toute 
leur étendue... … 1 la Belgique se comporte d’une 
façon hostile contre les troupes allemandes et par- 
ticulièrement fait des difficultés à leur marche en 
avant par une opposition des fortifications de la 
Meuse ou par des destructions de routes, chemins 
de fer, tunnels ou autres ouvrages d’art, l’Alle- 
magne sera obligée de considérer la Belgique en 
ennemie... » La lecture terminée, M. de Broque- 
ville prend la parole et, en quelques mots vigou- 
reux, trace leur devoir à ses collègues : « Mourir 
pour mourir, dit-il, autant mourir avec honneur. 
Or, nous n’avons que le choix entre ces deux 
morts. Notre soumission ne sauverait rien. La 
lutte que l'Allemagne a entreprise met en jeu la 
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hberté de l’Europe. Ne nous le dissimulons pas ; 
si l'Allemagne est victorieuse, la Belgique, quelle 
que soit son attitude, sera annexée à l’Empire. » 

Interrogés successivement par le Roi Albert, 
les ministres en fonctions et les ministres d’État 
répondent à l’unanimité qu'il est impossible de 
céder à l’ultimatum. La rédaction de la réponse 
est confiée à M. Carton de Wiart, ministre de la 
Justice, et à MM. Van den Heuvel et Paul Hymans, 
ministres d'État. Ces trois commissaires se rendent 
au mimistère des Affaires étrangères pour y faire 
leur travail à tête reposée et y trouvent un avant- 
projet élaboré par M. de Gaiïflier. À l’aide de ce 
schéma, où sont déjà indiquées les idées essen- 
tielles, ils se mettent à l’œuvre, en présence de 
MM. de Broqueville et Davignon, et rédigent en 
collaboration la note d’une sobre et mâle éloquence 
qui doit exprimer la pensée de la Belgique. A 
peine ont-ils terminé que M. de Below-Saleske 
reparaît au ministère et, reçu par le baron Van der 
Elst, déclare être chargé par son gouvernement 
d'annoncer au gouvernement belge que la France 
vient encore de violer la frontière de l’Empire et 
de faire jeter des bombes en Allemagne par des 
dirigeables. Le baron Van der Elst n’est pas dupe 
de ces nouvelles calommies et il éconduit froide- 
ment son visiteur nocturne. [Il est deux heures du 
matin. De nouveau, le Conseil de la Couronne se 
réunit au Palais royal. M. Carton de Wiart donne 
lecture du texte qui vient d’être rédigé et qui, 
après avoir marqué le profond et douloureux éton- 
nement causé au gouvernement du Roi par la note 
allemande, continue en ces termes : « Les inten- 
tions qu’elle (la note allemande) attribue à la 
France sont en contradiction avec les déclarations 
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formelles qui nous ont été faites le {7 août, au 
nom du gouvernement de la République. D’ail- 
leurs, si, contrairement à notre attente, une viola- 
tion de la neutralité bélge venait à être commise 
par la France, la Belgique remplirait tous ses 
devoirs internationaux et son armée opposerait à 
l’envahisseur la plus vigoureuse résistance... La 
Belgique a toujours été fidèle à ses obligations 
internationales ; elle a accompli ses devoirs dans 
un esprit de loyale impartialité ; elle n’a négligé 
aucun effort pour maintenir ou faire respecter sa 
neutralité. L’atteinte à son indépendance dent 
la menace le gouvernement allemand constituerait 
une flagrante violation du droit des gens. Aucun 
intérêt stratégique ne justifie la violation du droit. 
Le gouvernement belge, en acceptant les proposi- 
tions qui lui sont notifiées, sacrifierait l'honneur de 
la nation, en même temps qu’il trahirait ses devoirs 
vis-à-vis de l’Europe. Conscient du rôle que la 
Belgique joue depuis plus de quatre-vingts ans dans 
la civilisation du monde, il se refuse à croire que 
l'indépendance de la Belgique ne puisse être con- 
servée qu’au prix de la violation de sa neutralité. 
Si cet espoir était déçu, le gouvernement belge est 
fermement décidé à repousser, par tous les moyens 
en son pouvoir, toute atteinte à son droit.» Aucune 
observation n’est présentée. Le Roi, qui a, dès la 
première heure, donné l’exemple du sang-froid et 
de la fermeté, met aux voix l’approbation de la 
note. [Ilconstate l'unanimité et remercie ses conseil- 
lers. C’est fini. La Belgique a préféré le martyre 
à la honte (1). 


(4) V. le Soir, de Bruxelles, 22 juillet 1927. — V. «la Violation de 
la neutralité belge », et « les Petits États menacés dans leur exis- 
tence » dans l’Allemagne au-dessus de tout, par E. Durcxueim. Li. 
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En présence de l’inqualifiable attentat commis 
contre elle, nous offrons au gouvernement royal 
de lui prêter l'appui de nos forces, non pas main- 
tenant, mais plus tard, lorsqu'elles seront mobi- 
lisées et concentrées. Il répond dignement qu’il 
nous remercie, mais que, dans les circonstances 
actuelles, il ne fait pas encore appel à la garantie 
des Puissances. Ultérieurement, nous dit-il, il 
appréciera ce qu'il y a lieu de faire. (Télégramme 
de M. Klobukowski, n° 52, 3 août 1914, départ 
13 h. 10, reçu à 15 h. 15.) | 

D’après ce qu’a dit sir Ed. Grey à M. Paul Cam- 
bon, l’opinion britannique va évidemment se sou- 
lever, dès qu’elle connaîtra le défi jeté à la Bel- 
gique. Dans un conseil d’hier soir, et avant même 
de connaître l’ultimatum allemand, les ministres 
anglais ont décidé que sir Ed. Grey ferait demain, 
au sujet de la neutralité belge, une déclaration à 
la Chambre des Communes. Il se référera au lan- 
gage tenu en 1870 par lord Granville et par M. Her- 
bert Gladstone, en y ajoutant un commentaire 
très net, mais sans prononcer toutefois les mots 
casus bell. 11 s’expliquera également, comme je. 
lai dit plus haut, sur l’emploi des forces navales. 

Ce matin, 3 août, M. Paul Cambon nous télé- 
graphie enfin ce que doit dire exactement le secré- 
taire d’État : « Dans le cas où l’escadre allemande 
franchirait le détroit ou remonterait la mer du 
Nord pour doubler les Îles britanniques dans le 
dessein d’attaquer les côtes françaises ou la marine 
de guerre française, l’escadre anglaise intervien- 
drait pour prêter à la marine française son entière 


brairie Armand Colin, 49145. — V. aussi, Vor dem Tribunale, par 
D: Antôn Nysrrôm, Kristiania, chap. 11. 
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protection (full protection), de sorte que, dès ce 
moment, l'Angleterre et l'Allemagne seraient en 
état de guerre. » « Sir Ed. Grey, ajoute M. Paul 
Cambon, m’a fait observer que parler d’une opé- 
ration par la mer du Nord, c’est viser, par là 
même, une démonstration dans l’océan Atlan- 
tique. » (Télégr. de Londres, n° 186, 3 août, départ 
11 h. 32, reçu 14 h. 30.) 

Toutefois, sir Ed. Grey demande encore qu'avant 
de communiquer sa déclaration aux Chambres 
françaises, M. Viviani attende qu’elle ait été faite 
aujourd’hui lundi, vers quatre heures, aux Com- 
munes. (Télégr. de Londres, n° 186, suite, 3 août, 
départ 12 h. 35, reçu 3 h. 25.) 

L'Allemagne essaye aussitôt de parer le coup et, 
dans la journée, son ambassade à Londres adresse 
un communiqué à la presse pour annoncer que, si 
l'Angleterre reste neutre, le gouvernement impérial 
renoncera à toute opération navale et ne se servira 
pas des côtes belges comme point d'appui. (Télégr. 
de M. Paul Cambon, n° 187.) Cette nouvelle 
nous fait encore regretter davantage que l’opposi- 
tion de plusieurs membres du cabinet britannique, 
particulièrement, nous dit-on, M. Harcourt et lord 
Morley, ait empêché M. Asquith et sir Ed. Grey 
de se prononcer plus tôt. Il est visible que l’Al- 
lemagne a grand’peur de l'intervention anglaise 
et, si elle en avait eu plus vite la certitude, peut- 
être se serait-elle arrêtée sur la pente fatale. 

Mais n’avons-nous plus à craindre aucun revi- 
rement? Vers neuf heures du soir, M. R. Viviani 
arrive à l'Élysée, en compagnie de M. Doumergue. 
Un télégramme d’agence vient d'annoncer qu’après 
le conseil de l’après-midi, les ministres anglais se 
sont retirés très anxieux. La séance de la Chambre 
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des Communes aurait été renvoyée à demain 
4 août. Sir Ed. Grey n'aurait pas fait la déclara- 
tion convenue. M. Viviani paraît subitement très 
découragé. Par bonheur, une heure plus tard, tout 
est changé. L’Havas reçoit un télégramme annon- 
çant que la séance de Westminster a eu lieu et que 
le secrétaire d’État s’est exprimé comme il l'avait 
annoncé. Mais la journée du lundi s’achève, sans 
ue nous ayons de plus amples détails, et ce n’est 
que dans la nuit qu’arrivent au quai d'Orsay des 
télégrammes précis de M. Paul Cambon : « Londres, 
& août, 1944, 12 h. 17, reçu le 4, 4 h. m., n° 191. 
Sir Ed. Grey m’a dit que nous devions considérer 
comme liant le gouvernement britannique la décla- 
ration concernant intervention de la flotte 
anglaise visée par mon télégramme 178. La discus- 
sion se poursuit à la Chambre des Communes, mais 
le succès du gouvernement est assuré. » — « N0 193, 
12 h. 17, reçu le 4 à 3 h. 40 matin. Sir Ed. Grey, 
que j'ai vu après le Conseil de cabinet de ce soir 
et que j'ai interrogé sur ce que vous pouviez 
annoncer demain à la Chambre d’une manière 
officielle m’a dit que vous (mot passé) donner 
connaissance de la déclaration qu’il m’a remise 
sur les opérations navales et dont je vous ai 
adressé le texte dans mon télégramme 186 bus. 
En ce qui touche la Belgique, vous pouvez déclarer 
que le gouvernement britannique ne se désintéres- 
serait pas de la neutralité belge et qu’il maintien- 
drait le traité de garantie. Enfin, vous pouvez 
annoncer que la mobilisation de la flotte anglaise 
est achevée et que les ordres déjà sont donnés pour 
la mobilisation de l’armée de terre. » 
« N° 194, 12 h. 17, reçu 3 h. 47. Secret. Sir Ed. 
RE m'a dit confidentiellement que, dans le Conseil 
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de ce soir, il avait été décidé que des instruc- 
tions seraient adressées demain matin à l’ambas- 
sade d'Angleterre à Berlin pour inviter le gouver- 
nement allemand à retirer son ultimatum à la 
Belgique. « S'il s’y refuse, a ajouté le secrétaire 
d’État, ce sera la guerre. » Il existe dans le cabinet 
un parti de non-intervention, dont les principaux 
représentants sont lord Morley, M. Harcourt et 
M. John Burns. Les discussions ont été si vives 
qu’au Conseil d’hier matin quelques-uns de ces 
ministres avaient parlé de démissionner. Cependant 
le cabinet tout entier s’est solidarisé aujourd’hui 
avec sir Ed. Grey. Il serait possible, si la guerre 
éclate, comme cela ne peut tarder, entre l’Angle- 
terre et l'Allemagne, que les non-interventionnistes 
se retirent. Cette crise ministérielle ne pourrait 
que nous être favorable. Signé : Paul CamBon. » 

Entre temps, à Berlin, les services de propa- 
gande s’emploient, avec une déconcertante acti- 
vité, à une savante falsification des faits. Le 
ministère de la Wilhelmstrasse a rédigé, la nuit der- 
nière, un avis destiné à être publié en Angleterre 
et en Amérique. Il y est prétendu, contre toute 
vérité, que M. Viviani a dit à M. de Schæn : « La 
France se tiendra aux côtés de la Russie. » (Télé- 
gramme de M. Jules Cambon, 3 août 1914, n° 255.) 
« Le public, dit notre ambassadeur, est convaincu 
que des détachements français ont passé la fron- 
tière allemande et, depuis hier, deux journaux de 
Berlin ont annoncé que des aviateurs français ont 
jeté des bombes jusque sur Nuremberg. (Télégr. 
n° 256, 3 août, départ de Berlin 12 h. 21, reçu à 
Paris 14 h. 25). 

On composait ainsi la fable qui allait fournir 
prétexte à la déclaration de guerre. 
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Le lundi 3 août, à six heures et quart de l’après- 
midi (1), notre cher et éminent ami, M. Myron 
T. Herrick, ambassadeur des États-Unis, télé- 
phone au quai d'Orsay et, la voix mouillée de 
larmes, fait savoir à M. Viviani que M. de Schæhn, 
après avoir demandé aux États-Unis d'accepter la 
défense des intérêts allemands en France, a 
exprimé le désir que la bannière étoilée fût hissée 
sur l'ambassade d'Allemagne. M. Herrick a accepté 
provisoirement, sous réserve de l’approbation des 
États-Unis, la mission de défendre les intérêts alle- 
mands ; il a refusé de hisser le drapeau américain 
sur l'ambassade de la rue de Lille. 

M. Viviani comprend que c’est la guerre; il 
donne l’ordre de me prévenir et il attend la visite 
que, peu de minutes plus tard, lui fait annoncer 
M. de Schæn. Il reçoit l’ambassadeur, en pré- 
sence de M. de Margerie. « Monsieur le Président, 
lui dit M. de Schæn avec quelque animation, nous 
venons d’être insultés, mon Empereur et moi. Une 
dame m’a injurié près de ma voiture. » — « Vous 
veniez ici? » — « Oui. » — « Vous ne veniez donc 
pas vous plaindre de cet incident? » — « Non. » 
— « Je vous présente mes regrets et mes excuses. » 
M. de Schæn incline la tête et se tait (2). Puis, 1l 
sort un document de sa poche et le lit. C’est une 
lettre signée de lui et ainsi conçue : « Monsieur le 
Président, les autorités administratives et mili- 
taires allemandes ont constaté un certain nombre 
d’actes d’hostilité caractérisée commis sur le ter- 
ritoire allemand par des aviateurs militaires fran- 
çais. Plusieurs de ces derniers ont manifestement 


(1) V. Vivrani, op. cit., p. 211 et suiv. 
(2) Il y a ici une légère contradiction entre le récit de M. Viviani 


et celui de M. de Schæn (op. cü., trad. fr. Plon-Nourrit). 


<< 
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violé la neutralité de la Belgique, survolant le 
territoire de ce pays; l’un a essayé de détruire 
des constructions près de Wesel, d’autres ont 
été aperçus sur la région de l’Eïffel, un autre 
a jeté des bombes sur le chemin de fer près 
de Karlsruhe et de Nuremberg. Je suis chargé et 
j'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excel- 
lence qu’en présence de ces agressions, l’Empire 
allemand se considère en état de guerre avec la 
France, du fait de cette dernière Puissance. » La 


lettre se termine par la demande des passeports 


pour M. de Schœn et pour le personnel de l’am- 
bassade. 

M. Viviani écoute cette lecture en silence et 
prend la pièce, que lui remet l'ambassadeur. Alors, 
il proteste contre l’injustice et l’insanité de la 
thèse impériale. Il rappelle que, très loin d’avoir 
permis des incursions sur le territoire allemand, 
la France a tenu ses troupes à dix loraties 
en deçà de la frontière et que ce sont, au 
contraire, des patrouilles allemandes qui sont 
venues, sur notre sol et à cette distance, tuer nos 
soldats. 

M. de Schœn déclare ne rien savoir ; il n’a plus 
rien à dire ; M. Viviani non plus. Le Président du 
Conseil accompagne l’ambassadeur jusque dans la 
cour du ministère et attend que M. de Schæœn soit 
monté dans sa voiture. L’ambassadeur salue pro- 
fondément et s’en va. Le lendemain, il rentrera 
paisiblement en Allemagne, traité par les autorités 
françaises avec tous les égards possibles, pendant 
que M. Jules Cambon, obligé par la déclaration de 
guerre de quitter Berlin, se verra refuser la route 
choisie par lui, devra payer en or, les chèques 
n'étant pas acceptés, le transport des agents de 
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l'ambassade, et voyager enfermé dans un wagon, 
comme une sorte de prisonnier (1). 

M. Viviani vient à l'Élysée me rapporter cette 
tragique conversation. Il est exaspéré contre la 
mauvaise foi du gouvernement allemand. Plus 
tard, lorsqu'il écrira sa Réponse au Kaiser, il 
s’exprimera encore avec la même force d’indigna- 
tion : « Sous le prétexte que des avions français 
avaient survolé Nuremberg, la guerre fut déclarée, 
la Belgique fut éventrée, la France envahie... Cette 
honte retombe, d’abord, sur l'Empereur et puis sur 
ses collaborateurs immédiats, M. de Bethmann- 
Hollweg et surtout M. de Jagow, qui a osé trans- 
mettre sous son nom, au monde entier, ce suprême 
outrage à la vérité... On dira ce qu’on voudra : 
la guerre fut déclarée à la France, qui attendait, 
l'arme au pied, à dix kilomètres de la frontière (où 
fut trouvé tué le lieutenant allemand Mayer), 
parce qu’elle avait violé le territoire allemand par 
les airs et jeté des bombes... » 

Or, voici les faits, tels qu’ils sont maintenant 
établis et tels que les rappelle M. Viviani. Dans 
l'après-midi du 2 août, le ministre impérial à 
Munich, M. Treutler, télégraphiait à M. de Ja- 
gow : « L'information répandue ici, d’après la- 
quelle des aviateurs français auraient jeté des 
bombes dans les environs de Nuremberg n’a reçu 
jusqu'ici aucune confirmation. On n’a vu que des 
avions inconnus, qui ne ressemblaient pas à des 
appareils militaires. Le lancement de bombes n’est 
pas établi, et encore moins la nationalité française 
des aviateurs (2). » À ce témoignage péremptoire, 

(4) V. Revue des Deux Mondes, 15 juin 1927, « Fin d’ambassade ». 


(2) Documents allemands, 758.— Article du Dr Schwalbe, Deutsche 
medizinische Wochenschrift, 18 mai 1916, publiant un démenti tardif 
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on peut ajouter la dépêche publiée le 3 août, de 
très bonne heure, par la Gazette de Cologne : « Le 
ministère bavarois de la Guerre doute de l’exatti- 
tude de la nouvelle annonçant que des aviateurs 
auraient été vus au-dessus des lignes de Nurem- 
berg, jetant des bombes sur la voie. Munich, 
2 août. » 

La principale accusation présentée à l’appui de 
la déclaration de guerre était donc reconnue fausse 
vingt-quatre heures avant la démarche prescrite à 
M. de Schœn. La nouvelle d’un raid d’avion sur 
Wesel n’était ni moins inexacte, ni moins absurde. 
Dans son télégramme à M. de Schœn (3 août, 
10 h. 5), M. de Jagow alléguait que l’aviateur qui 
avait effectué, en août 1914, ce parcours de cinq 
cents kilomètres aller et retour, avait été abattu. 
Inutile de dire qu'aucun cadavre n’a jamais été 
retrouvé. 

Comme le remarque encore avec raison M. Vi- 
viani, si nous nous étions rendus coupables de ces 
incursions, comment M. de Jagow, lorsque 
M. Jules Cambon lui a remis, le 3 août, à neuf heures 
du matin, la protestation du gouvernement fran- 
çais contre les violations allemandes, n’a-t-il pas 
même eu l’idée d’excuser ses fautes par les nôtres? 
[I] ne dit rien. 

Puis, un peu plus tard, M. Jules Cambon reçoit 
la visite du même Jagow halluciné par les avions 
de Nuremberg, et cherchant à faire prendre pour 
une conviction sa crédulité occasionnelle : « Lundi 
matin, 3 août, à onze heures, télégraphie M. Cam- 
bon, M. de Jagow vient me voir et se plaindre 


de la municipalité de Nuremberg, en date du 9 avril de la même 
année, 
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d’actes d'agression qu’il prétend avoir été commis 
en Allemagne, à Nuremberg et à Coblentz notam- 
ment, par des aviateurs français qui, d’après lui, 
seraient venus de Belgique (1). » 

Quelques faussetés, d’ailleurs, que contînt la 
note remise par M. de Schœn à M. Viviani, elle 
ne reproduisait pas toutes celles que renfermait 
le texte envoyé de Berlin (2). Le gouvernement 
impérial avait signalé à son ambassadeur, non seu- 
lement de prétendus vols d'avions, mais des incur- 
sions terrestres, par Montreux-Vieux et par la 
route de montagne des Vosges et, le 3 août, à 
13h.5,au moment où partait le télégramme adressé 
à M. de Schæœn, M. de Jagow affirmait sérieuse- 
ment que des troupes françaises se trouvaient 
encore sur territoire allemand. 

Pourquoi l’ambassadeur n’a-t-il pas utilisé ces 
renseignements dans sa lettre? En soupçonnait-il 
le caractère fantaisiste? [Il a expliqué dans ses mé- 
moires que le télégramme était arrivé brouillé et 
n’avait pu être complètement déchiffré, et cette 
explication a donné lieu à des suppositions diverses. 
Elle a paru très contestable à M. Aulard, qui a fait 
une étude technique approfondie du «brouillement » 
dénoncé et qui en a démontré l’invraisemblance (3). 
J'ajoute, qu’en tout cas, à cette date et depuis la fin 
de 1911, les services du quai d'Orsay ne possédaient 
pas le chiffre allemand et qu’ils ne l’ont découvert 
que beaucoup plus tard pendant la guerre. C’est 


(1) Livre jaune, n° 158. 

(2) Documents allemands, 734. 

(3) V. article de M. Aulard, Revue de Paris du 1° mai 1922. — 
Lettre de M. Viviani à M. Aulard, Histoire politique de la grande 
guerre, Paris, juillet 1924, p. 42. — Cf. Renouvin, op. cüt., 2° édi- 
tion, p. 240 et suiv, 
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sous le ministère Clemenceau qu’ont été lus, pour 
la première fois, les télégrammes envoyés ou reçus 
par M. de Schæn en 1914. On n’aurait donc pu, au 
ministère, lire le télégramme avant d’y toucher. 
Brouillé ou non, d’ailleurs, le texte de M. de 
Jagow ne contenait que des allégations fausses. 
Pas plus sur terre que dans les airs, nos troupes 
n’avaient dépassé la frontière française. Le 3 août, 
un communiqué de l’agence Wolff annonçait auda- 
cieusement que, depuis la veille, des compagnies 
françaises se trouvaient à Sainte-Marie-aux-Mines, 
à Metzeral, à Valdieu, c’est-à-dire aux points de 
commande des hautes vallées d'Alsace. Rien n’était 
vrai dans cette note et, après l’avoir reproduite 
dans un projet de télégramme, le chancelier avait 
cru plus prudent de n’en pas faire usage dans un 
document officiel (1). Il en était de même du reste. 
Depuis la guerre, la commission d'enquête alle- 
mande et M. Montgelas ont fouillé toutes les 
archives de l’État-major impérial. Comme le 
remarque M. Renouvin, il n’a été produit jusqu'ici 
aucune pièce qui permît de présumer, même dans 
la journée du 3 août, une action concertée de 
reconnaissances françaises en territoire alsacien. 
On n’a rien découvert qui pût être mis en parallèle 
avec les incursions méthodiques de la cavalerie 
allemande à Belfort ou en Lorraine. Çà et là, des 
coups de feu auraient été échangés d’un côté à 
l’autre de la frontière ; un chasseur français serait 
tombé, le 3 août, à « vingt mètres de la frontière 
en territoire allemand (2) »; cinq fantassins fran- 


- (1) Documents ailemands, 717. 

(2) Allégations démenties par le général ere -Girarde, qui 
commandait notre 21° corps. Les opérations du 21° corps, Paris, 
Plon, 1922. 
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çais auraient été aperçus de très loin sur le chemin 
de Wesserling à Strässel. À supposer ces faits 
prouvés, et ils ne le sont pas, comment serait-il 
possible de les comparer à ceux qui ont été cons- 
tatés en territoire français, à Joncherey et ailleurs? 
Le 3, des cavaliers allemands étaient encore abat- 
tus à Coincourt, à Réchicourt-la-Petite, à Rémé- 
réville, et l’un d’eux, un officier, était trouvé por- 
teur d’un ordre de patrouille qui lui prescrivait de 
s’avancer jusqu’à Saint-Nicolas-du Port. Le même 
jour, avant la déclaration de guerre, un avion 
jetait six bombes sur Lunéville (1). 

Il serait, du reste, oiseux de prolonger cette 
discussion. Soit dans la note de M. de Schæn, soit 
dans les instructions qu'il avait reçues, aucun grief 
n’est fondé et on n’a même jamais essayé de jus- 
tifier les plus graves : destruction à Wesel, survol 
dans la région de l’Eiffel, bombes sur les voies à 
Karlsruhe, bombes sur les voies à Nuremberg. 
Aussi bien, la probité de M. de Schœæn a-t elle été 
profondément froissée par les misérables prétextes 
qu'avait imaginés son gouvernement, et 1l a écrit 
dans ses mémoires ces phrases, qui forment la 
plus sobre et la plus juste des condamnations : 
« La responsabilité à endosser était si grave qu’elle 
nécessitait pour agir des arguments irréfutables. 
Même si ces attaques avaient eu lieu réellement, 
il ne fallait pas leur attribuer l’importance d’at- 
taques de guerre. » Mais le gouvernement impé- 
rial n’y regardait pas de si près. [Il était pressé 
et cherchait des arguments à la hâte. M. de Jagow 
avait parlé à M. Jules Cambon d’un avion fran- 
çais qui aurait été vu à Coblentz. Il n'en a plus 


(1) V. Puaux, op. cit., p. 359 et suiv. 
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soufflé mot, quelques heures après, dans la note 
envoyée à Paris. Il aurait aussi bien parlé d’un 
avion aperçu à Berlin, si son imagination n’avait 
hésité à nous prêter un vol aussi lointain. 

En relisant la déclaration de guerre, M. Viviani 
et tous les ministres appliquent, sous des formes 
diverses, à Guillaume IT et à ses conseillers le quos 
vult perdere Jupiter dementat. Comment le gou- 
vernement impérial peut-il ainsi, dès le début d’un 
aussi terrible conflit, sacrifier l’honnêteté des 
moyens au but que lui propose sa mégalomanie? 
Devant cettestupéfianteinconscience, nousfaisons, 
en conseil, un retour sur nous-mêmes, et nous gar- 
dons tous le sentiment très net que nous n’avons 
rien à nous reprocher. Pour moi, qui, depuis 
janvier 1913, n’ai accompli, en dehors du gouverne- 
ment, aucun acte personnel, je ne songe pas cepen- 
dant à invoquer mon irresponsabilité constitution- 
nelle pour décliner, aujourd’hui plus qu’hier, une 
responsabilité morale ; je n’entends pas commettre 
la lâcheté de m’abriter derrière un cabinet, qui 
n’est pas, en majorité, composé de mes anciens 
amis politiques. Je me solidarise volontiers avec 
lui et je dis que, lui et moi, nous avons tout fait 
pour éviter la guerre. Ce n’est pas assurément la 
faute de la France, si en annexant la Bosnie et 
l’'Herzégovine, malgré la volonté des populations, 
l'Autriche a, dès 1908-1909, semé dans les Balkans 
et dans son propre Empire des germes de révolu- 
tions et de troubles ; ce n’est pas la faute de la 
France, si la Monarchie dualiste ne s’est jamais 
résignée au traité de Bucarest et, si, en 1913, elle 
a voulu entraîner l’Italie dans une lutte contre la 
Serbie ; ce n’est pas la faute de la France, si l’Au- 
triche a vu dans l'attentat de Serajevo une occa- 
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sion d'amoindrir définitivement la Serbie, si l’Al- 
lemagne, au lieu de montrer à son allée les dan- 
gers de son entreprise, lui a laissé les coudées 
franches, soit par complaisance, soit par intérêt 
dynastique, soit par communauté de politique 
orientale, et si, par suite, l’action combinée des 
deux Empires centraux a préparé, au cœur de 
l'Europe, tous les éléments d’une conflagration 
générale. 

Ce n’est pas non plus la faute de la France si la 
déclaration de guerre de l'Autriche à la Serbie a, 
comme il fallait s’y attendre, profondément ému 
les peuples slaves et déterminé la Russie à inter- 
venir; ce n’est pas la faute de la France, ni celle 
du gouvernement de la République, si, tout en pro- 
clamant son désintéressement territorial, l’Au- 
triche a eu, en fait, le dessein, mûrement délibéré, 
de partager des morceaux de la Serbie entre la 
Bulgarie et l’Albanie ; si la Russie, prévoyant sans 
peine ce programme destructeur, a cru devoir 
prendre, en réplique, des mesures de mobilisation 
partielle et si ensuite, par des raisons techniques, 
et malgré les conseils pressants de M. Viviani, elle 
a été amenée à décider la mobilisation générale ; 
ce n’est surtout, ni la faute de la France, ni celle du 
gouvernement de la République, si l'Autriche s’est 
d’abord systématiquement dérobée à toutes les 
propositions d'entente et si, après avoir paru, un 
instant, plus conciliante, elle est revenue à son 
intransigeance ; si l'Allemagne elle-même, après 
avoir contribué à allumer le feu, puis cherché 
momentanément à l’éteindre, y a jeté de nouveaux 
sarments ; et si, finalement, elle a, par deux décla- 
rations de guerre qu’elle pouvait, au moins, retar- 
der, rendu la catastrophe inévitable. 

34 
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On a dit .et on répète en Allemagne : « C’est la 
Russie qui a mobilisé la première, et la mobili- 
sation russe, c'était la guerre (1).» Nous avons vu 
dans quelles conditions la Russie.a mobilisé, à peu 
près en même temps que l'Autriche, et fait savoir 
qu’elle restait prête à négocier. 

Sans doute, en 1892, lorsque avaient été établies 
les premières conventions militaires françaises avec 
la Russie, le général de Boisdeffre, ne voulant pas 
nous exposer à ce que des deux Puissances alliées 
prissent Jamais figure d’agresseurs, avait employé 
lui-même la formule elliptique : «La mobilisation, 
c’est la guerre. » Mais, entre nations icivilisées, 
cette assimilation me saurait se justifier, mi en 
droit, nien fait. La mobilisation est un acte anté- 
rieur, auquel le peuple qui l’ordonne reste maître 
de ne pas donner une suite sanglante. Seule, la 
déclaration .crée l’état de guerre. 

J'ajoute, et c’est une considération trop sou- 
vent négligée, et cependant capitale, que, si l’on 
compare les traités de la Triple-Alliance et de 
l’alliance franco-russe, on constate que les pre- 
miers seuls ont entraîné la généralisation de la 
guerre. 

S1 la Russie et l'Autriche étaient seules entrées 
en conflit, la France, d’après les articles 2 «et 3 de 
la convention militaire de 1893, aurait été obligée 
de mobiliser, mais nullement d'entrer en guerre. 
C'était l'intervention de l'Allemagne qu seule, aux 
termes du traité, nous faisait un devoir de nous 


(4) Cette affrrmation est notamment :reproduite dans une lettre 
très aigre que M. de Jagow a publiée, le 45 juillet 1922, dans la 
Deutsche allgemeine Zeitung, en réponse à l’'émouvant discours 
prononcé, le 5 juillet précédent, par M. René Viviani, à la Chambre 
des députés. 
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battre. Tout au contraire, la Triple-Alhance pré- 
voyait que l'Allemagne devrait agir, alors même que 
l'Autriche ne serait aux prises qu'avec la Russie. Le 
« jeu » des alliances était donc tel qu’une guerre 
de l’Autriche avec la Russie ne nous obligeait pas 
à marcher, si l'Allemagne demeurait immobile, 
maïs qu’elle donnait à l'Autriche le droit de récla- 
mer le secours de l'Allemagne. C’est la Triple- 
Alliance qui, en cette grave conjoncture, recélait 
l'élément explosif. 

Et puis, il y avait Guillaume II. Dans un article 
du Vorwaerts, en date du 10 septembre 1924, 
Karl Kautsky écrivait : « Il est constant, sans qu’il 
soit besoin pour cela d’ouvrir des archives secrètes, 
que la majorité du peuple allemand n’a pas voulu 
la guerre. La cause directe de la guerre, l’ultimatum 
à la Serbie, n’a pas eu d’adversaire plus énergique 
que la Social démocratie allemande. Le 29 juil- 
let 1914, Guillaume écrivait encore dans une de:ses 
notes marginales, au suyet des démonstrations 
sociahstes pour la paix : « Les socialistes font des 
démonstrations antimilitaristes dans les rues, cela 
ne doit pas être toléré, à aucun prix, en un pareil 
moment. S1 le fait se reproduit, je proclamerai l’état 
de siège et Je ferai mettre en prison tous les 
meneurs. » S1 les choses n’en vinrent pas là, c’est 
que le gouvernement allemand fut plus sage que 
son maître et estima qu’à la veille de la guerre, 
il était plus prudent de tromper les socialistes que 
de les mettre en prison. Mais la note marginale 
de l'Empereur éclaire déjà l’abîme profond qui se 
creusa entre le peuple allemand et son Empereur 
au sujet de la guerre. Elle montre combien 1l est 
injuste d’attribuer au premier une responsabilité 
qui ne revient qu'au second. Sans doute, Guil- 


1532 L'UNION SACRÉE 


laume IT non plus n’a pas voulu la guerre mon- 
diale, il ne l’a pas méthodiquement préparée. Pen- 
dant la guerre, j'avais cru à cette préparation 
méthodique... Lorsque la Révolution me permit 
d'étudier les documents du ministère des Affaires 
étrangères à Berlin, je vis se révéler à moi un 
chaos insensé de sottise, de fourberie, de légèreté et 
d’inconséquence, maïs je ne trouvai pas trace d’un 
vaste plan aux larges vues et méthodiquement 
suivi. Fait curieux : quand je fis ces constatations, 
les nationalistes allemands de toutes nuances 
crurent pouvoir les exploiter, dans le sens de leurs 
idées, pour sauver l'honneur du gouvernement 
impérial. 

« Les vrais criminels, ceux qui ont méthodique- 
ment poussé à la guerre se trouvaient à Vienne... 
Mais ces criminels n’auraient pas osé agir seuls. 
C’est seulement quand Guillaume se trouva sou- 
dain disposé à les approuver, qu’ils exécutèrent 
leur mauvais coup. Tardivement, quand la flèche 
était déjà lancée, Guillaume entrevit le malheur qui 
se préparait, mais tous ses accès de désespoir et 
ses hésitations, ses brusques revirements, tantôt 
essayant de freiner à Vienne, tantôt voulant devan- 
cer la Russie et la France dans le choc militaire, 
tout cela ne pouvait plus sauver la situation com- 
promise. » 

Je sais bien qu’à Paris également, il y avait, 
suivant M. Isvolsky, un chef d’État atteint de 
vanité maladive et que le témoignage de l’ambas- 
sadeur russe a suffi pour déterminer des historiens 
impartiaux à porter le même jugement. Mais, du 
moins, ce Président mégalomane ne pouvait rien 
faire par lui-même ; il n’avait le droit, ni de signer 
“une décision sans le contre-seing d’un ministre, 
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ni de se substituer en rien au gouvernement res- 
ponsable, n1 de dire : « Je proclamerai l’état de siège 
ou je mettrai mes adversaires en prison. » 

Et ses ministres étaient des hommes de paix, 
qui avaient conscience de leurs responsabilités, et 
qui auraient bien su le retenir et le désavouer, s’il 
s'était avisé de sortir de son rôle. 

Non, non, aucun des hommes politiques fran- 
çais n’a rien à se reprocher. Ministres de juillet 1914 
ou ministres antérieurs, tous ceux qui ont eu entre 
les mains le sort de la France, peuvent se pré- 
senter la tête haute devant l’histoire. À aucun 
moment, ils n’ont trahi la cause de la paix; à 
aucun moment, ils n’ont péché contre l’humanité, 
Les coupables sont le gouvernement autrichien, 
qui a déclaré la guerre à la Serbie, et le gouverne- 
ment allemand, qui l’a déclarée successivement à 
la Russie et à la France, et qui viole maintenant 
la neutralité belge. Il n’a aucune excuse, puisque 
la rapidité de sa mobilisation lui laisse, en tout 
cas, l’avantage. Jusqu'à la déclaration de guerre, 
tout pouvait encore être sauvé. Après la déclara- 
tion de guerre, tout était perdu. 

Mais, devant les épreuves qui nous attendent, 
il ne suffit pas d’être sans reproche pour être sans 
tristesse et, le soir de cette cruelle journée du 
3 août, je songe, avec douleur, aux massacres qui 
se préparent et à tant de jeunes hommes qui vont 
bravement à la rencontre de la mort. 


Mardi 4 août 1914. — Sir Ed. Grey a prononcé 
hier aux Communes un discours très remarquable, 
qui a obtenu un grand succès. Il a montré que 
l'Allemagne faisait à la France une guerre offen- 
sive. Il a exphiqué que l’Angleterre n’avait envers 
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nous aucune obligation diplomatique. Il à lu nos 
accords du 22 novembre 1912 ; il a parlé de nos 
conventions militaires ; il a conclu que l'Angleterre 
était libre de tout engagéisent juridique, mais 
qu’elle était liée à la France par une amitié sin- 
cère'et que son intérêt national était, d’ailleurs, 
que nos côtes ne fussent pas inculréent Il a beau- 
coup plus insisté sur l’ultimatum signifié par l’Al- 
lemagne à la Belgique, sur la noble lettre adressée 
par le Roi Albert Er au Roi George V, sur la 
garantie de neutralité donnée par les Puissances 
et notamment par l’Angleterre. La Chambre a 
acclamé le ministre. L'opinion britannique a 
achevé son évolution. Anglais et Français, les deux 
peuples sont maintenant à l’unisson. 

Pour remercier l'Angleterre et pour déterminer 
le gouvernement britannique à débarquer le plus 
tôt possible les troupes qui doivent venir, avec les 
nôtres, au secours de la Belgique, j'écris au Rot 
George, d’accord avec le gouvernement et avec 
le maréchal Joffre, la nouvelle lettre que voicx : 

« Paris, le 4 août 1914. Cher et grand ami, Je 
remercie Votre Majesté de la lettre qu’Elle a Kièis 
voulu m'écrire. Les déclarations faites à la Chambre 
des Communes par le gouvernement royal ont eu 
en France un profond retentissement. La cordiale 
entente de nos deux pays est plus étroite que 
jamais et la nouvelle d’une action commune a été 
accueillie par Popinion publique avec émotion et 
avec joie. L’accord est complet entre les États- 
majors de la Marine de nos deux pays. Mais jus- 
qu'ici nous ne sommes point informés que le 
gouvernement de Votre Majesté ait arrêté définiti- 
vement ses intentions en vue d’une coopération 
terrestre. S. M. le Roi Albert a fait appel à notre 
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secours, comme au vôtre, pour la défense du ter- 
ritoire belge. Le gouvernement de la République 
considère que, s’il était possible à l’Angleterre de 
débarquer dès maintenant en France, à destina- 
tion de la Belgique, les unités militaires dont vous 
croiriez pouvoir disposer et dont la collaboration 
serait si précieuse, cette mesure, qui fournirait la 
preuve publique de notre fraternité d'armes; pro- 
duirait, en: Belgique et en France, un effet des plus: , 
salutaires. Je crois devoir faire part à Votre 
Majesté de ce sentiment et je la remercie de nou- 
veau de son témoignage d'amitié. » 
L’Angleterre n’est malheureusement pas tout à 
fait prête à entrer en action. Elle est si loin d’avoir 
voulu la guerre qu’elle en est encore à la procédure 
diplomatique : « Télégramme de Londres, n° 202, 
4 août, 6h. 19, reçu à 21 h. 45. Sir Ed. Grey m'a 
prié de venir le voir à l'instant pour me dire que 
le Premier ministre déclarerait aujourd’hui à la 
Chambre des Communes que l'Allemagne avait été 
invitée à retirer son ultimatum à la Belgique et. à 
donner sa réponse à l’Angleterre ce soir avant 
minuit. Signé : Paul CamBon. »—-« N0 203, 7 h. 28, 
reçu 22 h. 40. Secret. J’ai demandé à sir Ed. Grey 
ce que son gouvernement ferait si la réponse de 
l'Allemagne était négative. « La guerre, » a-t-l 
répondu. — « Comment ferez-vous la guerre? 
Embarquerez-vous immédiatement votre corps 
expéditionnaire? » — « Non, nous bloquerons tous 
les ports allemands. Nous n’avons pas encore envi- 
sagé l’envoi d’une force militaire sur le continent. 
Je: vous ai déjà expliqué que nous avions besoin 
de nos forces pour parer à notre défense sur cer- 
tains points et que le sentiment public n’était pas 
favorable à une expédition. » —« Vos explications, 
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ai-je répondu, ne m’ont pas paru satisfaisantes et 
il ne me semble pas que vous deviez vous arrêter 
à d’aussi fragiles considérations. Quant au senti- 
ment public, il n’est pas aujourd’hui ce qu'il était 
il y a trois jours. Il veut la guerre avec tous ses 
moyens. La minute est décisive. Un homme d'État 
la saisirait. Vous serez obligé par la poussée de 
l'opinion à intervenir sur le continent, mais votre 
intervention, pour être efficace, doit être immé- 
diate. » Je montrai alors sur la carte les disposi- 
tions de notre défense et la nécessité d’être pro- 
tégés sur notre gauche en cas de violation de la 
neutralité belge. J’ajoutai que dans les accords de 
nos États-majors, les embarquements du matériel 
et des approvisionnements devaient commencer le 
deuxième jour de la mobilisation et que chaque 
instant perdu amènerait des complications dans 
l'exécution de notre programme. J'ai prié le secré- 
taire d'État des Affaires étrangères de saisir le 
Premier ministre et le cabinet de ces considéra- 
tions. [1 m’a promis de le faire. Signé : Paul 
CAMBON. » 

En Belgique cependant, les événements se pré- 
cipitent : « Bruxelles, le 4 août 1914, 9 h. 40, reçu 
à 10 h. 35, n° 102. Le ministre d'Allemagne informe 
ce matin le ministère des Affaires étrangères belge 
que, par suite du refus du gouvernement belge, le 
gouvernement impérial se voit obligé d'exécuter 
par la force des armes les mesures de sécurité indis- 
pensables vis-à-vis des menaces françaises. Signé : 
Kiosurkowsxkl. » 

« Bruxelles, n° 103, 11 h. 46, reçu 13 h. 45 : Nous 
venons d'assister à une séance inoubliable. Le 
Parlement tout entier, sans distinction de partis, 
a acclamé le Roi, qui, dans un discours éloquent et 
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très énergique, a déclaré que la patrie était en. 
danger et saurait défendre son indépendance jus- 
qu’au bout. Le Président du Conseil a lu ensuite, 
au milieu d’un profond silence, l’ultimatum alle- 
mand, la réponse du gouvernement royal et la 
lettre, adressée ce matin au ministère des Affaires 
Éréieness par laquelle M. de Below déclare que 
le gouvernement impérial « assurera au besoin par 
la force des armes les mesures de nécessité expo- 
sées comme indispensables vis-à-vis des menaces 
françaises. » M. de Broqueville a lu ensuite une dé- 
claration du gouvernement faisant appel à l’union 
de tous les partis en face du péril qui menace la 
Belgique et il a terminé par ces mots : « Un pays qui 
défend son indépendance peut être vaincu; mais 
ilne sera jamais soumis. » Cette séance s’est achevée 
au milieu de l’enthousiasme. » 

« Bruxelles, n° 104, 12 h. 35, reçu à 13 h. 30. 
D’après des informations parvenues à l’attaché 
mihtaire, des troupes nombreuses arriveraient à 
Aix-la-Chapelle depuis hier. Le consul de France 
à Liége téléphone que la place s’attend à une som- 
mation d’un moment à l’autre. » 

« Bruxelles, n° 106. Président Conseil annonce 
à la Chambre territoire envahi. À l’unanimité, 
Chambre vote deux cents millions pour Défense 
nationale, loi sur espionnage, rappel des quator- 
zième et quinzième classes, maintien indéfini des 
classes 1914 et 1915 et amnistie des déserteurs. 
Chef parti socialiste Vandervelde nommé ministre, 
d'État. Belgique donne spectacle admirable. » 

« Bruxelles, n° 117. Chef de cabinet du ministère 
des Affaires étrangères me remet lettre par laquelle 
le gouvernement du Roi déclare être fermement 
décidé à résister par tous les moyens en son pou- 
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voir à l’agression de l'Allemagne. La Belgique fait 
appel à l'Angleterre, à la France et à la Russie 
pour coopérer comme garantes à la défense de son 
territoire. » 

« Bruxelles, n° 118, 23 h. 49. Quatre corps d’ar- 
mée dont le septième corps à Verviers ont envahi 
territoire belge d’Aix-la-Chapelle à Recht. Ren- 
contre d'avant-garde devant Liége, notamment à 
Visé, qui est mcendié. On signale Huy et Argenteau 
en feu et population civile décimée en représailles 
de coups de feu tirés sur détachements. Troupes 
allemandes progressent dans région de Liége. 
Signé : Kiosurowsxr. » 

Ainsi, quelques heures à peine après la déclara- 
tion de guerre, l'Allemagne est prête à se battre. 
C’est assez dire que sa véritable mobilisation a 
commencé longtemps avant d’être proclamée. Pen- 
dant que se tirent les premiers coups de feu et 
que des opérations militaires de vaste envergure se 
préparent plus lentement entre la Russie et PAlle- 
magne, l'Autriche, qui est la cause première du 
conflit européen, a poussé le paradoxe jusqu’à ne 
rompre, pour le moment, avec personne, sauf avec 
la Serbie. Le comte Szecsen ne semble pas songer 
à quitter son ambassade. M. Dumaine nous télé- 
graphie qu’il ne croit pas devoir quitter la sienne, 
et il estime, avec raison, que, jusqu’à nouvel ordre, 
ce n’est pas à nous à prendre les devants. 

Cependant, notre attaché militaire à Vienne 
informe M. Messimy que le gouvernement austro- 
hongrois aurait l’intention d'envoyer en Alsace- 
Lorraine des troupes du 149 et du 28 corps, ainsi 
que des régiments slaves de Galicie. En échange, 
des troupes bavaroïses seraient transportées sur 


la frontière de Silésie. (Télégr. de Vienne, 4 août, 
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n° 148.) Nous ne savons pas encore si ces rensei- 
gnements sont exacts. … 

Les autres nations commencent à définir le rôle 
qu’elles entendent jouer dans le terrible drame 
qui commence. Beaucoup veulent rester dans les 
couhisses. L'Italie confirme au monde son inten- 
tion de garder la neutralité. Après de vives discus- 
sions: au sein du gouvernement roumain, la même 
décision est prise à Bucarest. (Télégr: de M. Blon- 
del, 4 août, n° 40.) La Suède a décrété la mobili- 
sation des dasees 1905 à 1913 ; mais il est si vrai 
que la mobilisation, lorsqu’on ris veut, n’est pas 
la guerre, que le ministre suédois des Affaires 
étrangères a promis la neutralité à la Russie, sous 
une réserve : sil’ Angleterre prend part à la guerre, 
il se peut que la Suède soit mise en demeure par 
l’Allemagne de se déclarer et qu’alors, contrainte 
par le sentiment public, elle soit amenée à se ran- 
ger aux côtés des Empires du Centre. (Télégr. de 
M. Thiébaut, n° 40.) Le Danemark a proclamé sa 
neutralité dans les guerres entre l'Allemagne et la 
Russie, comme entre l'Allemagne et la Frances. 
(Télégr. de M. Bapst, n°49.) En Hollande, M. Lou- 
don a catégoriquement affirmé à M. Marcelin 
Pellet que la Hollande, non seulement gardera la 
neutralité, mais est résolue à la faire respecter. 
(Télégr. de M. Pellet, 4 août, n° 16.) La Suisse 
demeure fidèle à ses traditions de fière indépen- 
dance. De Saint-Sébastien, où se trouvent la cour 
et le gouvernement d’Espagne, M. Geoffray nous 
rapporte une conversation qu’il vient d’avoir avec 
le Roi. (Télégr. n° 86.) Alphonse XHIT lui a dit 
que son pays ne peut s’engager dans la lutte et 
restera neutre, mais que lui-même, ayant du sang 
français dans les veines, il a suivi avec admiration 
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les efforts que le gouvernement de la République 
a faits pour maintenir la paix et le beau mouve- 
ment patriotique qu’a provoqué la mobilisation. 
Il a exprimé les plus vives sympathies pour la 
France et a conclu qu’elle va défendre l’indépen- 
dance des nations latines et, par conséquent, celle 
de l'Espagne. 

M. Geoffray ajoute (n° 87) : « Le Roi m’a parlé 
ce matin d’un télégramme adressé par le duc de 
Guise au Président de la République, en vue d’ob- 
tenir de servir comme soldat, même sou: un nom 
supposé, dans l’armée française au cours de la pré- 
sente guerre. Sa Majesté m'a dit qu’Elle attache- 
rait un prix € énorme » à ce que cette faveur fût 
accordée à son cousin : « Je ne puis pas servir sous 
« vos drapeaux, m’a-t-1l dit, et je voudrais qu'un 
« de mes cousins y servît. Vous savez que le duc 
« de Guise n’a jamais fait de politique. Si on lui 
« accordait cette faveur dans les conditions que 
« le gouvernement de la République jugerait pos- 
« sibles, j'en serais personnellement très recon- 
« naissant. » 

Le duc de Guise m'a, en effet, demandé, avec 
une dignité parfaite, s’il ne pourrait lui être 
accordé de servir, ouvertement ou non, dans les 
armées françaises. J'aurais voulu pouvoir répondre 
affirmativement à cette généreuse proposition. 
Mais la loi, que j'ai déjà dû opposer au prince 
Roland Bonaparte, est formelle et le cabinet craint 
qu’il ne soit pas possible de Pabroger sans débats 
dangereux pour l’union nationale. Nous n’écarte- 
rons pas cependant le concours patriotique du duc 
de Guise. Il acceptera du gouvernement de la 
République une ingrate mission auprès du Roi Fer- 
dinand de Bulgarie ; il organisera et surveillera des 
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ambulances sur le front ; le commandant en chef, 
témoin de son dévouement et de son courage, le 
proposera pour la croix de guerre et un jour, après 
la victoire, je lui remettrai de mes mains cette 
distinction militaire, dans mon cabinet de l'Élysée. 
Heureuse et Hate concorde ! Miraculeuse 
trêve des partis devant les ennemis de la France ! 

Le duc de Vendôme, beau-frère du Roi Albert, 
a écrit, lui aussi, à M. Messimy, pour demander 
l'autorisation de servir comme soldat à la fron- 
tière de l'Est, dans les troupes de première ligne. 
Le gouvernement est obligé de lui faire la même 
réponse qu’au duc de Guise et au prince Roland. 
Mais ces lettres me donnent la preuve que rien ne 
subsiste, entre les Français, de leurs dissentiments 
d'hier. C’est vraiment l'unanimité du peuple qui 
est debout, face à l’ Allemagne, sous le drapeau tri- 
colore. Et lorsque j'ai écrit mon message, le mot 
m'est venu, tout naturellement, sous la plume : 
l'union sacrée, sacrée comme le bataillon thébain, 
dont les guerriers, liés d’une indissoluble amitié, 
juraient de mourir ensemble, sacrée, comme les 
guerres entreprises par les Grecs pour la défense 
du temple de Delphes, sacrée comme ce qui est 
grand, inviolable et presque surnaturel. 

Les obsèques de Jean Jaurès ont eu lieu ce 
matin, au milieu d’une affluence considérable. 
Elles ont pris elles-mêmes le caractère auguste 
d’une manifestation de solidarité nationale. Tous 
les représentants du pays y assistaient autour des 
Présidents des Chambres et du Président du 
Conseil. M. Maurice Barrès était là, au nom de la 
Ligue des Patriotes. M. Viviani a prononcé, au 
milieu des acclamations, un discours très émou- 
vant. M. Jouhaux, secrétaire de la Confédération 
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générale du Travail, a parlé avec un accent de gra- 
vité et de sincérité qui a profondément remué le 
cœur de tous. « Au nom des organisations syndi- 
cales, s’est-il écrié, au nom de tous ces travailleurs 
qui ont déjà rejoint le régiment et de ceux, dont 
je suis, qui partiront demain, je déclare que nous 
allons sur le champ de bataille avec la volonté de 
repousser l’agresseur. » 

Pendant que s’éloigne la dépouille mortelle de 
Jaurès, je me rappelle moi-même que, le 1er dé- 
cembre 1898, la Revue de Paris a publié conjoin- 
tement un article de lui et un autre de moi, et 
que mon illustre collègue socialiste défendait alors 
l'idée de patrie en ces mobles phrases, que j'ai 
pieusement retenues : « Briser les nations, ce serait 
renverser des foyers de lumière et ne plus laisser 
subsister que de vagues lueurs dispersées de nébu- 
leuse. Ce serait supprimer aussi les centres d’ac- 
tion distincte et rapide, pour me plus laisser 
subsister que l’incohérente lenteur de l'effort 
universel. Ou plutôt ce serait supprimer toute 
liberté, car l'humanité, ne condensant plus son 
action en nations autonomes, demanderait l’unité 
à un vaste despotisme asiatique. » 

À trois heures de l'après-midi, ont commencé 
les séances des deux Chambres. Au Sénat, chaque 
phrase de mon message, lu par le garde des sceaux, 
a été ponctuée d’applaudissements unanimes. À 
la fin, tous les sénateurs se sont levés, ont salué 
d’une triple salve et ont poussé les cris répétés de 
« Vive la France ! » M. Bienvenu-Martin, qui donne 
aujourd’hui un fils à la patrie, m’a dit : « Le 
spectacle était poignant. » 

À la Chambre, lorsque, au son des tambours qui 
battaient aux champs, M. Deschanel est arrivé. 
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entre les zouaves qui faisaient la haïe, la foule 
quiremphssait la salle des Pas-Perdus a crié aussi : 
« Vive la France! Vive la République! » Monté 
au fauteuil, M. Deschanel a prononcé, en quelques 
paroles émues, l’oraison funèbre de M. Jaurès, 
« assassiné par'un dément, à l'heure même où 1l 
venait de tenter un suprême effort en faveur de 
la paix et de l’umion nationale ». Le Président de 
la Chambre a poursuivi : « Ses adversaires sont 
atteints comme ses amis et s’inclinent avec respect 
devant notre tribune en deuil. Mais que dis-je? 
YŸ a-t-il encore des adversaires? Non, il n’y a plus 
que des Français, des Français qui, depuis qua- 
rante-quatre ans, ont fait à la cause de la paix tous 
les sacrifices et qui, aujourd’hui, sont prêts à tous 
les sacrifices pour la plus sainte des causes : le 
salut de la civilisation, la liberté de la France et 
de l’Europe. » 

Puis, M. Viviani, très pâle, contenant avec peine 

“cette sensibilité débordante dont il lui arrivait si 
fréquemment de souffrir, a gravi d’un pas lent 
les degrés de la tribune et a lu, d’une voix grave, 
le message présidentiel. 

Tous ses collègues du ministère et lui avaient 
pensé, comme moi, que je devais adresser aujour- 
d’hui une communication solennelle aux représen- 
tants du pays. Un message, ce n’est pas cependant, 
contrairement à une croyance très répandue, un 
acte personnel du Président de la République. C’est 
un document qui doit être délibéré en Conseil et 
contresigné par le gouvernement responsable. Seul, 
un message de démission est dispensé de ce contre- 
seing. J'avais donc lu mon projet au cabinet, qui 
l'avait soigneusement examiné. MM. Thomson et 
Augagneur avaient même suggéré de légères 
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modifications de forme, que j'avais acceptées. 
L’unanimité s'était aisément faite sur le texte 
définitif que j'avais rédigé. 

Dès les premiers mots, sur tous les gradins de 
l'amphithéâtre, la Chambre entière, de l’extrême 
droite à l’extrème gauche, s’est levée. Des hommes 
tels que le comte de Mun et Maurice Barrès ont 
immédiatement communié avec les Jules Guesde, 
les Vaillant, les Marcel Sembat, dans Famour fer- 
vent de la patrie. Le message a reçu le. même 
accueil que dans l’autre Assemblée et les specta- 
teurs ont fait écho à l'enthousiasme des députés : 

« Messieurs, la France vient d’être l’objet d’une 
agression brutale et préméditée, qui est un inso- 
lent défi au droit des gens. Avant qu’une déclara- 
tion de guerre nous eût encore été adressée, avant 
même que l’ambassadeur d'Allemagne eût demandé 
ses passeports, notre territoire a été violé. L’Em- 
pire d'Allemagne n’a fait hier soir que donner tar- 
divement le nom véritable à un état de fait qu’il 
avait déjà créé. 

« Depuis plus de quarante ans, les Français, 
dans un sincère amour de la paix, ont refoulé au 
fond de leur cœur le désir des réparations légi- 
times. 

« Ils ont donné au monde r exemple d’une grande 
nation qui, définitivement relevée de la défaite 
par la volonté, la patience et le travail, n’a usé de 
sa force renouvelée et rajeunie que dans l'intérêt 
du progrès et pour le bien de l’humanité. 

« Depuis que l’ultimatum de l’Autriche a ouvert 
une crise menaçante pour l’Europe entière, la 
France s’est attachée à suivre et à recommander 
partout une politique de prudence, de sagesse et 
.de modération. On ne peut lui imputer aucun acte, 


MESSAGE PRÉSIDENTIEL 545 


aucun geste, aucun mot, qui n’ait été pacifique et 
conciliant. À l’heure des premiers combats, elle a 
le droit de se rendre solennellement cette justice 
qu’elle a fait, jusqu’au dernier moment, des efforts 
suprêmes pour conjurer la guerre qui vient d’écla- 
ter et dont l’Empire d’Allemagne supportera, 
devant l’histoire, l’écrasante responsabilité. 

« Au lendemain même du jour où nos alliés et 
nous, nous exprimions publiquement l’espérance 
de voir se poursuivre pacifiquement les négocia- 
tions engagées sous les auspices du cabinet de 
Londres, l'Allemagne a déclaré subitement la 
guerre à la Russie, elle a envahi le territoire du 
Luxembourg, elle a outrageusement insulté la 
noble nation belge, notre voisine et notre amie, 
et elle a essayé de nous surprendre traîtreusement 
en pleine conversation diplomatique. 

« Mais la France veillait. Aussi attentive que 
pacifique, elle s’était préparée; et nos ennemis 
vont rencontrer sur leur chemin nos vaillantes 
troupes de couverture, qui sont à leur poste de 
bataille et à l’abri desquelles s’achèvera méthodi- 
quement la mobilisation de toutes nos forces 
nationales. Notre belle et courageuse armée, que 
la France accompagne aujourd’hui de sa pensée 
maternelle, s’est levée toute frémissante pour 
défendre l’honneur du drapeau et le sol de la 
patrie. Ë 

« Le Président de la République, interprète de 
l'unanimité du pays, exprime à nos troupes de 
terre et de mer, l'admiration et la confiance de tous 
les Français. 

« Étroitement unie en un même sentiment, la 
nation persévérera dans le sang-froid dont elle a 
donné, depuis l’ouverture de la crise, l'exemple 
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quotidien. Elle saura, comme toujours, concilier 
les plus généreux élans et les ardeurs les plus 
enthousiastes avec cette maîtrise de soi qui est 
le signe des énergies durables et la meilleure 
garantie de la victoire. 

« Elle est fidèlement secondée par la Russie, son 
alliée ; elle est soutenue par la loyale amitié de l’An- 
gleterre. Et déjà, de tous les points du monde 
civilisé, viennent à elle les sympathies et les vœux. 
Car elle représente aujourd’hui, une fois de plus, 
devant l’univers, la liberté, la justice et la raison. 

« Dans la guerre qui s’engage, la France aura 
pour elle le droit, dont les peuples, non plus que 
les individus, ne sauraient impunément mécon- 
naître l’éternelle puissance morale. Elle sera héroiï- 
quement défendue par tous ses fils, dont rien ne 
brisera devant l'ennemi l’union sacrée et qui sont 
aujourd'hui fraternellement assemblés dans une 
même indignation contre l’agresseur et dans une 
même foi patriotique. 

« Haut les cœurs et vive la France ! » 

Après le message, M. Viviani a lu, au nom du 
gouvernement, une déclaration plus longue et plus 
détaillée, où 1l rappelait, avec émotion et avec 
force, les événements qui s’étaient succédé depuis 
le double meurtre de Serajevo. Il insistait parti- 
culièrement sur les préparatifs militaires que l’Al- 
lemagne avait commencés depuis l’ultimatum 
autrichien, sur la mauvaise volonté qu’elle avait 
mise à retenir son alliée, sur les prétextes absurdes 
qu’elle avait invoqués pour déclarer la guerre. 
« Nous avions consenti à la paix, disait-il, un sacri- 
fice sans précédent en portant un demi-siècle, 
silencieux, à nos flancs, la blessure ouverte par 
l'Allemagne. Nous en avons consenti d’autres dans 
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tous les débats que, depuis 1904, la diplomatie 
impériale a systématiquement provoqués, soit au 
Maroc, soit ailleurs, aussi bien en 1905 qu’en 1906, 
en 1908 qu’en 1911. La Russie, elle aussi, a fait 
preuve d’une grande modération, lors des événe- 
ments de 1908 comme dans la crise actuelle. Elle 
a observé la même modération et la Triple-Entente 
avec elle, quand, dans la crise orientale de 1912, 
l'Autriche et l’Allemagne ont formulé, soit contre 
la Serbie, soit contre la Grèce, des exigences discu- 
tables pourtant, l'événement l’a prouvé. Inutiles 
sacrifices, stériles transactions, vains efforts !... » 
Et M. Viviani concluait, au milieu d’applaudisse- 
ments unanimes : « Nous sommes sans reproche. 
Nous serons sans peur. La France a prouvé souvent, 
dans des conditions moins favorables, qu’elle est 
le plus redoutable adversaire, quand elle se bat, 
comme c’est le cas aujourd’hui, pour la liberté et 
pour le droit. » 

Tous les projets de loi déposés par le gouverne- 
ment sont ensuite votés dans les deux Chambres 
sans un mot de discussion, emprunt et crédits 
supplémentaires, régime de la presse en temps de 
guerre et diverses autres dispositions urgentes. 
Après quoi, M. Viviani fait, en quelques mots 
vibrants, un magnifique appel au pays, et les 
Chambres s’ajournent d’elles-mêmes sine die. Le 
gouvernement, qui a ouvert par décret cette ses- 
sion extraordinaire, ne veut pas, par déférence pour . 
le Parlement, en prononcer d’autorité la clôture. 

« Belle et bonne journée, écrit M. Maurice Bar- 
rès, de tous points parfaite, sommet de la per- 

fection parlementaire (1). » 


(4) Maurice Barrès, l’Union sacrée, p. 19. Je m'excuse d’avoir 
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Après. la séance, les ministres accourent à 

l'Élysée. Jamais, me disent-ils, ils n’ont vu un 
spectacle plus grandiose que celui auquel ils 
viennent d'assister. Tous me répètent à l’envi : 
« Que ne pouviez-vous être là? De mémoire 
d'homme, il n’y a pas eu en France quelque chose 
de plus beau. » 
Le général Joffre, avec qui je me suis tenu en 
contact tous ces jours derniers, vient me faire ses 
adieux. Il part pour son quartier général. Je lui 
donne l’accolade. Il est calme et confiant. 


repris, pour ce livre, le titre que mon immortel ami avait bien voulu 


lui-même emprunter à mon message. Je n'ai pas trouvé d’autre 
mot pour exprimer notre idée commune. 


FIN 
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